


























Supplément «l'Économié 
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L'appel 
à la confiance 
dG7 


NE réunion r sion? La 

rencontre des ministres 
des finances des sept grands 
pays -te6G7,-ce 
wask-end près de New-York, 
aura-t-elle été totalement inu- 
tile ? Certains participants — 
comme l'Américain Nicholas 





























HÉFIEZ- VOUS 


it de concertation internatio- | 
a  ÉLTSNE * 


raie des accords du Piazza 
(1985) et du Louvre (1987). 


le À scepti 
cisme. Hormis d'éventuels 
accords secrets, aucun partici- 
pant, à l' exception des Etats- 
Unis, n'a pris d'engagements 
précis en vua de lacti- 


PRÈS avoir constaté leur 
identité de vues sur ia 


nécessité de rechercher dans 
chaque pays fes conditions 
solide dans fa 


ROME 
de notre correspondante 
; RS RC 
et dérouler les élections légis- 
‘latives italiennes, En me 
: limmobdisme du 


Ge Formrésance de ls démo 


chrétienne, 





faut de bien 
données de la vie politique 
ns ve sera aussi le 


Le , quant à eux, feu»  PErE le Par- 
se sont aie à une 40° democratico Sinistra 
relance Sur les taux | {PDS}, issu a presque un 


de change, le texte final traduit 
un même flou. Les Sept ont sim- 
plement renouvelé leur détermi- 
nation à «coopérer 

sur les marchés des changes, 


an, D ner 997 ay moe 
dé Rimini, de l'ancien Parti 
Îtalien. Homme du 


Le sort de l'armement nucléaire Re ique 


Le Kazakhstan conteste Les socialistes ont subi 
le pouvoir russe 


De retour d'une tournée dans les quatre Républiques: 
cnucléaires » de l'ex-Union soviétique, M. Roland Dumas s'est 
déclaré, dimanche 26 janvier, «pas totalement rassuré» par le 
sort de l'armement nucléaire soviétique. Contestant ls pouvoir 
russe, le président du Kazakhstan, M. Nazarbaev, lui a en effet 
: confirmé sa volonté de conserver jusqu'à l'an 2000 une partis 
des missiles stratégiques basés dens cette République, même 
s’î n'en a pas la capacité d'emploi. 





Lire pagè 4 l'article de notre envoyé spécial JACQUES AMALRIC 


SAS Un moe ave M Ouh) Bordeaux roue sn Grand Thé 


« La ganche est à reconstruire entièrement » 
nous déclare le chef de l'ex-PC italien 


se “régénérer, celui aussi se avait 
pris depuis longtemps le de 
distances avec re Mais, 


été que plus 
choisi de l’annoncer le jour 
même de chute du mur de 


traditionnelles. 


» On la vu en Allemagne, en 
France et bien sûr en Italie, de 
nouvelles formes d'expression 


oran ainsi Jour stabilité 8: ider aux 
‘appréciation du vis-à-vis L it font , mues 
dollar et des davl ses euro- | AA Occt Cr I te pee De es la pra 
par les Amé- ur jer et difficile tation. Alors if était tem 

ricains et les Français, n'est pas a un premier tout pour les anciennes forces 

comms objectif explicite gauche, de repenser leur politi- 
dans le 7 Ssent défile au début. Nous que. pr 

« 1992 sera maïllaure que ent difficile au début. Nous Propos 
1991 », a déclaré lundi ur i le parti communiste qui MARIE-CLAUDE DECAMPS 
Antsnne 2 M. Bérégavoy en | lavait montré le plus de capacité à Lire la suite page 10 
G 7. Les ob d' Mes 
É une 7 







tivement plus np 
d'hui qu'iier. La stabilité, 


niveau faible, des prix du 

la baisse des taux d'intérêt à 
terme et . la maîtrise de l'in- 

sont Hs ponitifs. 

En rep, ces éléments, les 

Sept voulaient redonner 

sue aux agents de l'écono- 


fi 


La confiance. Le mot'est | 
Uulsé ing fois dans leur com- 


muniqué, mais en révélant 

différences, sinon leurs diver- 
ne 

la faire 


gences, 
contribuent guère 
renaître. 








. . , 4 h 
Négociations sur le Proche-Orient à Moscou 
Alors que Syriens et Libanais ont déiè fait savoir qu'ils ne 
participeraient pas aux négociations dites emuhäatérales» sur 
a tee qui doivent débuter mardi 28 janvier à Mos- 
la présences de la délégation palestinienne éteñ, lundi, 
“en incertaine. Les membres de cette délégation ont quitté 
Jérussiem pour Amman, êt ce n’est qu'après d'uitimes discus- 
sions avec les représentants de l'OLP dans la capitale jorda- 
nienne qu'une décision définitive devait être prise. 
Lire page 6 l'article de PATRICE CLAUDE 











Les élections 


ielles et la manifestation antiraciste 





deux échecs cinglants 


Les élections partielles du dimanche 26 janvier ont 
discrédit qui frappe la pouvoir. Devancé par le 
Front national au premier tour d'une élection législative dans le 
Nora, le PS perd deux cantons (dans l'Isère et le Jura) et recule 
ailleurs. La manifestetion antiraciste qui a réuni plusieurs 
dizaines de milliers de personnes samedi à Paris a été aussi un 
revers pour les socialistes qui, relégués en queue de cortège et 
face à des slogans hostiles, ont renoncé à défiler. 


par Patrick Jarreau 
… Le président de la République, 


l'opposition taire et au 
Front national qu'aujourd'hui, il 
n'y a rien, ou pas grand-chose; 
en tout cas, pas les socialistes. 


A l'image de ce qui s’est passé 
la manifestation antira- 


FRE 
Ffes 
Êe 
ê 
8e 
in 


semelle pendant trois heures 
avant de replier ses banderoles et 
de rentrer chez lui sans avoir 
défilé. Le lendemain, dans le 
Nord, les électeurs socialistes de 
Led ont préféré s'abstenir ou 

r pour les candidats écolo- 
gistes plutôt que pour le PS, 
lequel a été devancé par le Froni 
national. 

Les socialistes n'avaient une 
chance de tirer parti des 
tions que re la progres- 
sion des tl du Front natio- 


nal dans l'opinion que si la : 


frontière politique entre la droite 
et l'extrème droite avait été 
transgressée de manière sipnifica- 
uxs: Lire la saite 
et nos informations page 7 

Lire également page 12 

Les srticles de PHILIPPE BERNARD 
et ROBERT SOLÉ 





Le chômage a été stable 
en décembre, avec 0,05 % 


L'ÉCONCHIE 
L'or des déchets 
Débarrasser en dix ans la 
la déf- 


France des décharges qui 
pr c'est le pari du gouver- 


Des JO. 


ques’ d'Albertville ‘ont versé 
de 30 millions de francs de 
primes aux assureurs. 


Le fondateur de Hyundai 
text sauver la Corée 


« Monsieur Chung », un Ephe 





Ouverture, aux sons de « la Flûte enchantée » 
d'un édifice superbement restauré et discrètement rénové 


de notre envoyé spécial 


A l'heure où il est de bon ton 
de marquer du sceau de notre 
époque toute intervention dans 
ua monument historique, disposi- 
tion d'esprit qui devient souvent 
tyrannique et parfois dangereuse, 
la ville de pores célèbre 
aujourd'hui la restauration spec- 
taculaire de son Grand Théâtre. 
La nomination d'Alain Lombard, 


Tome XVIL. 1923 - 1925. 


il y a deux ans, à la tête d'un 
outil qui vieillissait mal depuis 
ses derniers travaux, au début de 
ce siècle, a conduit à mener tam- 
bour battant cette restau-rénova- 
tion, d'un montant total de 130 
millions de francs. 

Le résultat est d'autant plus 
somptueux que le monument est 
un repère clé dans l'histoire de 
l'architecture française. En 1776, 
Louis Philippe de Chartres, qui 
atlait devenir duc d'Orléans 


Inhibition, symptôme et angoisse. 


352 pages - 225F 
Déjà parus : 


Tome III. Textes psychanalytiques 


divers. (1894-1899). 


Tome XIII. Une névrose infantile. 


Métapsychologie. (1914-1915). 
logie des masses. 


Tome XVL 
Le moi et le ça. (1921-1923) 


Traduire Freud. Par A. Bourguignon, 
P. Cote, J. Laplanche et E Robert. 


OEUVRES COMPLÈTES DE FREUD 


Direction de la publication : André Bourguignon, Pierre Couet. 
Direction Scientifique : ÿean Laplanche. 








avant de se faire régicide sous le 
nom de Philippe Egalité, fit la 
gracieuseté à Bordeaux de visiter 
le chantier déjà prestigieux du 
Grand Théâtre. La visite du cou- 
sin du roi ne serait pas le dernier 
hommage que recevrait le chan- 
tier, puisqu'il allait accueillir dès 
l'année suivante les frères du roi. 
FRÉDÉRIC EDELMANN 

Lire la suite et l'article de 

ANNE REY, page 16 


Le défi 
de Marc Pajot 


Les premières des quetre- 
vingt-dix-huit régates de que- 
Drason pour la Coupe de de 

l'America ont 695 
samedi 25 et dimanche 


foie) par les huit bateaux 
en s dans ce défi. Le voi- 
er ais de Marc Pajot, 
Ville-de-Paris, comptait une 
victoire (sur les Australiens) et 
une défaite (eur les Néo- 
Zélandais). 


Lire page 15 l'article 
de GÉRARD ALBOUY 


Le triomphe 
des footballeurs 


Ivoiriens 
Pour la première fois, la 
Côte-d' dore a remporté la 
Coupe d'Afrique de football 
dimanche 26 janvier à Dakar, 
face au Ghana, à l'issue d'un 
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- Le Monde e Vendredi 24 janvier 1992 


2 Le Monde e Mardi 28 janvier 1992 e 





Un entretien avec Paul Virilio 


« Quelles sont les grandes 
fîignes de votre réflexion sur le 
re de la vitesse? 

— La vitesse est un facteur essen- 
tiel dans la répartition des 
richesses et du pouvoir. Le mode 
dominant de dé lacement déter- 
mine à chaque ue l'arganisa- 
tion de la société, depuis la Grèce 
antique où on disait que «ceux qui 
font marcher les navires gouvernent 
la cité» jusqu'aux dynasties ferro- 
viaires de l'essor du capitalisme, en 
passant par la chevalerie qui est la 
base de la féodalité. Aujourd'hui, 
le mode de déplacement principal 
est le transport électronique des 
informations, et de l'action. il 
s'agit de moins en moins de par- 
courir une distance. mais de 
contrôler et d'agir à distance. 


» Dès lors, le temps l'emporte 
sur l'espace, l'immédiateté de la 
transmission, la vitesse des ondes 
sur l'organisation de ia surface. 
Toute notre société est confrontée 
à cette notion de «téléprésence ». 
c'est-à-dire d'un monde qui est 
déjà !à sans qu'on aille le rejoin- 
dre. D'une certaine façon. on 
assiste à La fin du déplacement au 
profit de l'inertie d’une contempla- 
tion solitaire. 


- Comment expliquez-vous 
cette évolution ? 


— Par un phénomène très sim- 
ple : la loi de moindre action. 
Quand on est devant un immeuble 
et qu'il y a un ascenseur et un 
escalier. on prend l'ascenseur. 
Depuis toujours on invente des 
moyens d'aller plus vite, plus loin, 
à moindre effort. On ne peut pas 
inventer une technologie pour 
ralentir. Mais les télétechnologies 
visent à éliminer la nécessité mème 
de se mouvoir, du mouvement du 
corps. C'est un élément fatal du 
développement de nos saciètés. On 
va vers l'inertie, Or, le premier des 
droits de l'homme, c'est le droit au 
mouvement. Bien sûr, on retrouve 
le corps dans le sport, mais ce n'est 
qu'un divertissement, au lieu d'être 
un élément de construction du rap- 
port au monde et du rapport à 
autrui. * 





« On assiste 
à la naissance 
d'un complexe 

militaro- 
informationnel » 


— Cette nouvelle accélération 
vous paraît d'une nature diffé- 
rente des précédentes ? 


- C'est une seconde révolution, 
plus profonde encore que ce qu'on 
a appelé la révolution des trans- 
ports, qui était le passage du 
vivant, de l'organique {la marche à 
pied, le cheval...) au mécanique (le 
train, la voiture, l'ascenseur, le 
métro...). Aujourd'hui c'est. l'élec- 
tromagnétique. A la révolution des 
transports succède — plus précisé 
ment : se superpose - la révolution 
des transmissions, qui entraîne la 
modification du rapport au monde, 


» fi faut y ajouter la révolution 
des ps splantations. care ire la 
possibili greffer sur le corps 
même de l'homme des stimulateurs 

ui lui permettront de téléagir, de 

lécommuniquer, de télé-entendre, 
de féérois grise à des rie 
sans le recours à un appare 
externe. C'est-à-dire d’être, encore 
Plus intimement, présent au monde 
sans être dans le monde. 
lutions éliminent le monde comme 
champ d'action. Elles risquent de 
créer demain, de manière 
extrémement grave, un sentiment 
d’incarcération dans le monde, un 
sentiment d’étroitesse terrifiante 
pour l'humanité. 

», Jusqu'alors, toutes les accélé- 
rations avaient concerné des 
vitesses relatives. Mais il existe un 
absolu : la vitesse de la lumière, 
celle des transmissions électroni- 
ques. Et nous y sommes. Or, je 
crois qu'il y a une démocratisation 
possible, un partage des vitesses 
relatives et qu'il n'y en a pas de la 
vitesse absolue. La vitesse absolue, 
c'est l'attribut du divin, c'est l’at- 
tribut de l'autocratie. L'ubiquité, 
l'instantanéité, l'immédiateté, 
l'inertie. 


# La vitesse absolue est Le 
contraire de la démocratie, qui 
suppose d'aller vers les autres, de 
discuter, de prendre le temps de la 
réflexion et de partager la décision. 

d il n'y a plus de temps à 
cr avec cette fatalité de l'ac- 
ion, il n'y a plus de démo- 





DÉBATS 


« Quand il ny a plus de temps à partager, il ny a plus de démocratie possible » 


géostratégiques. 


cratie possible. On en voit des 
conséquences très claires avec la 
désaffection de la politique, c'est-à- 
dire d'un système de représentation 
et de délégarion en totale contra- 
diction avec la «téléprésence». Un 
phénomène aussi inquiétant que le 
Phénomène Le Pen trouve son che- 
min dans cette rupture-là. 


— Vous avez une mani- 
festation particulièrement mas- 
sive de cette tendance durant la 
guerre du Golfe. 


— On a pu constater la puissance 
de domination et de désintégration 
de l'opinion publique par les 
technologies du «temps réel» aux 
mains du pool contrôlé par le Pen- 
tagone et par CNN. De même que 
la technologie nucléaire a créé le 
complexe militaro-industriel qui a 
donné lieu à une-folle-course aux 
armements, on assiste à [a nais- 
sance d'un complexe militaro-in- 
formationnel. 


» Je rappelle qu'il y a trois 
types d'armes : les armes d'obstruc- 
tion {les remparts, les blindages, les 
casques), les armes de destruction 
(les couteaux. les flèches, les 
canons, les missiles) et les armes de 
communication, des espions et des 
signaux de fumée aux satellites-es- 
pions ou de retransmission de télé- 
vision. 

» Si les armes de communica- 
tion ont pris le pas dans cette 
guerre, qui a été une guerre orbi- 
tale et téléguidée, c'est parce que 
l'importance du combat s'était 
déplacée vers l'information, vers le 
contrôle de l'information, non seu- 
lement de l'information vis-à-vis 
de l'ennemi — je pense au brouil- 
ke des émissions ennemies, au 
téléguidage et au leurrage des 
adversaires qui n'étaient même 
plus capables de , — mais 
aussi des opinions publiques qui 
ont été paralysées sciemment par 
une grande agence de presse uni- 
que, Pentagone-CNN. 

- Cette guerre, qui n'a pas 
donné les s à is, a 

- Cette guerre si vite oubliée, 
c'est un peu comme si les techni- 
ques de «compression des don- 
nées » qu'utilisent les nouveaux 
médias avaient compressé l’événe- 
ment jusqu'à le faire disparaître, 
jusqu'à le dissoudre. On rouche du 
daigt l'excès de vitesse de l'infor- 
matique. 

» Nous sommes responsables à 
l'intérieur d’un système de vitesse, 
que ce soit la vitesse de l’informa- 
tion ou de n'importe quoi, nous 
percevons les choses à l'intérieur 
d’un certain créneau de percep- 
tions. La «compression des don- 
nées» permet d'éloigner infiniment 
l'information de l’homme pour le 
dissoudre dans les circuits intégrés 
d'une machine, où il n'y a plus de 
contrôle possible. C'est une dépos- 
session considérable. Le pouvoir, 
cela a toujours été le contrôle de 
l'information. 

— Votre livre L'Ecran du désert 
se termine par une exhortation à 
affronter ce que vous appelez 
«l'intégrisme technique ». Cela 
peut prendre quelle Pme? 

— L'intégrisme de la technique a 
été ébauché avec la dissuasion 
nucléaire, qui n'est qu’une foi 
nucléaire : on a inventé des sys 
tèmes d'armes qui sont des divini- 
tés profectrices et il faut les ali 
menter sans arrêt par l'économie 
des nations pour qu'elles ous pro- 
tègent. On a vu le résultat : à re 
de nourrir le monstre, l'Union 





à 


Urbaniste de formation, Paul Viniio, né en 1932, a été directeur 
de l'Ecole spéciale d'architecture, où il enseigne toujours. Fonda- 
teur du groupe Architecture Principe avec Claude Parent, ancien 
mernbre des comités de direction de la revue Esprit, 4 est cofonda- 
teur du Centre interdisciplinaire de recherche de la paix et d'études 
stratégiques et participe à de nombreux comités d'experts. 

Paul Virilio poursuit depuis plus de vingt ans une réflexion cen- 
trée sur la vitesse, qu'il considère comme un facteur essentiel d'or- 
ganisation sociale et de contrôle politique. Dans un cadre général 
qu'il nomme dromologie {de dromos, vitesse}, Ü prend en compte 
aussi bien les conséquences les plus quotidiennes que les aspects 


Cette recherche est jalonnée de nombreux ouvrages. dont 
Vitesse et politique (Galilée, 1977), Esthétique de la disparition 
{Ballend, 1980), \'Espace critique {Christian Bourgois, 1984), la 
Machine de vision (Galilée, 1988). L'Inertie polaire (Christian Bour- 
gois, 1990) complète son analyse d'un monde où la vitesse de 
communication a pris le pas sur la vitesse de déplacement, 
entraînent une « télésurveillance » globale et le replement des indi- 
vidus dans des habitats solitaires mais branchés sur les images du 
monde. En 1991, Paul Viriio publiait l'Ecran du désert, analyse des 
technologies mises en œuvre dans la guerre du Golfe et de sa 
«couverture médiatique ». fl a également fait paraître l'an dernier de 
nouvelles éditions, augmentées, de Guerre et cinéma (les Cahiers 
du cinéma) et de Bunker Archéologie {les Editions du Demi-Cercle). 


soviétique s'est effondrée et les 
Etats-Unis ne vont pas très bien; 
alors que le Japon et l'Allemagne, 
qui n'avaient pas ces divinités tuté- 
laires, vont mieux. 

» L'intégrisme technique a com- 
mencé avec la délégation de la 
défense du ci à une machine 
de guerre absolue : ia bombe ato- 
mique, l'arme intercontinentale, La 
dévolution du salut à des missiles. 
Alors que l'idée de défense est à la 
base de la démocratie, ua citoyen 
c'est un soldat. Il n'y a pas de 
démocratie sans participation à 
une défense. Eh bien, cet de 
défense a été délégué à une 


ruachine, «la Force de frappe», et 
à une foi que partageait la popula- 
tion. LE 


» La fin de la dissuasion entre 
L'Est et l'Ouest.et la prolifération 
des armes nucléaires, inévitable 
maintenant, vont déplacer cette 
question de la technique. Mais elle 
reste le rempart: la «guerre des 
nouvelle ape Ga developpement 
non: pe du 
du Deus ex machina en satellite 
tueur ou en satellite ateur, 
œil de Dieu qui voit tout, qui sait 
tout. La surveillance, la maîtrise 
des informations sont devenues 
l'enjeu numéro un. On voit donc 
bien qu'à côté de l'intégrisme reli- 
gieux de l'islam, du judaïsme et du 
Christianisme il y a un intégrisme 
technique, c'est-à-dire l'invention 
d'un nouveau monothéisme avec 
un Drovane Et le cie de Ja 
machine est un culte qui 
coûte fort "ht 


« Lorsqu'un 
complexe d'écrans 
permet de tout faire 
à domicile 
que reste-t-il 
du lien social?» 


résistance, dans 
telfi de la technique, et fe 


que, 

terrifiant manque de culture 
technique et scientifique (je ne 
parie pas de «savoir scientifique», 
À se 
longtemps, per exemple, Qué je me 


lains du peu d'im que les 
Fiellectues Rasta attachant ä le 
guerre. 


» L'autre élément de résistance 
ne concerne plus les seuls intellec- 
je, il est rique €t concerne out 

monde. niques représen- 
tent un danger terrible, qui ne peut 
être conjuré qu'en en prenant 
conscience et en étant prêt à y 
faire face. 

» D'où ma référence au mythe 
de Méduse : c’est-à-dire penser 
l'impensable, regarder ce qui vient 
de mortel. L'esprit de défense des 
démocrates de l'origine est dans le 
champ de l'agon du citoyen grec. 
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e cette mort totale 
rs prêt à défendre La 
cratie, les droits de l’homme, à ce 
moment-là. if y a un salut possible. 


» Aujourd'hui, les démocraties 
pariémentaires, Dien’ plus sophistf- 
quéss, heureusement, que la démo- 
cratie . t- le 
mit, devront ïeposer la question 
de lagon. Faute de quoi, elles 
disparaîtront. Regarder Méduse, 
cela ne veut donc pas dire seule- 
ment regarder Le Pen, cela veut 
dire regarder la technique comme 
impérialisme, comme engin qui 

ne seul, comme automa- 
tisme. Si, demain, non seulement 
aigus Les cu la col- 
ivité sont capables de regarder 
en face cette technologie totalitaire, 
alors il y a une espérance. Non pas 
de revenir ea arrière, c’est imposst- 
ble contrairement à ce qu'on a cru 
à La fin des années 60, mais pour 
maîtriser le développement de la 
vitesse et ses Conséquences. 

- Concrètement, quelles sont 
aujourd'hui ces conséquences ? 

— On les voit dans la destruction 
de l'espace, Lorsqu'une, publicité 
de ligne aérienne dit, justement, 
« Effacez l'Atlantique » ou « La 
France, un carré d’1 h 30 de côté», 
que gui de pos ou du 
pays? ution des transports 
était déjà une révolution du dépla- 
cement des personnes, mais certai- 
nement pas une révolution du 
déplacement des corps : un corps 
dans un train ou dans un avion est 
une masse inerte, 


» On ne peut pas comparer 
l’homme qui dort dans un TGV ou 
dans un Concorde à l'homme qui 
prend la mesure d'un territoire 
comme un Marco Polo où comme 
un d'Aboville traversant le Pacifi- 
que à la rame. Cette inertie nais- 
sante dans la révolution des trans- 
ports est devenue globale avec ia 
révolution des transmissions. 
a tout arrive et quand il n'est 
Es nécessaire caler un cer 

partir, quand l'arri est 
ralisée et non plus restreinte par la 
durée du voyage, la loi de moindre 
action devient plus forte que le 
désir de l'homme. 

» Lorsque l'habitat tend à s'or- 
ganiser autour du « nodal », le 

ze d'écrans qui permet de 
tout faire à domicile, que reste-t-il 
du lien social? À plus vaste 
échelle, l'uniformisation du monde 
dans des ensembles de plus ea plus 
vastes et en même ternps La recons- 
titution de féodalités locales consti- 
tuent une double menace née du 
déclin de l'Etat national. qui était 
quand même un Etat fédératif. Ces 
tendances à la globalisation et au 
fractionnement vont de pair. 

— Comment s’articulent-elles ? 

— À partir du moment où ke 
monde est réduit à rien, en tant 
qu'étendue et durée, en tant que 
champ d'action, «rien» peut être 
«le monde», c'est-à-dire Que moi, 
ici, dans mon donjon, dans mon 
ghetto, dans mon appartement 
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Sais pes Êlle à tous hi 
au Liban, aujourd’hui en Yougosia- 
vie ou en . 

» Autre forme de repli sur soi 
autre source de guerre privée : 
renaisance des ghettos dans le: 
grandes villes. 
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« La.perspective ‘ 
du «temps réel»: 
impose de repenser . 
l'organisation 
spatiale 
de notre existence» 









































wchnologies, etc. Je suis response 
ble de ce qu'on appelle l«ëcologie 
urbaine». Îl faut repenser la notion 
de proxiraité, la proximité électro. 
magnétique est différente de ta 
proximité physique immédiate. Les 


moins), ils sont econnectés». Par 
exemple, quand il y a eu des 
émeutes urbaines en Afrique du 
Sud, il y a en a eu en même temps 
en Angleterre. Pourquoi ? Parce 


que la «téléprésence» fait que l'on 


problème d’une écologie urbaine 
pose La question’ des nouveaux rap- 

de proximité. il n'y a pas de 
citoyenneté sans un calcul de 


a" -exphiqueriez-vous 
a Éohére nce entre ces 





« Les techniques de la télésur- 
veillance, les techniques de la 


- vidéo ne passent plus par un rap- 


— Cet aspect intéresse direc- 
tement l’urbaniste que vous 
: LS 

— Le 30 janvier, je serai à Lyon 
pour le tancement de l'Ecole des 

tes études urbaines, qui essaiera 
de poser les questions sur le statut 
des silos après are 
“ nat 1993. 
La délégation internes à la 
ville est'à l'origine de ce projet, et 
nous sommes Cinq «pères fonda- 
teurs», Roland Castro, Jean-Paul 
Doilé, Alain Arvois, Gustave Mas- 
siah et moi. Le travail sur La ban- 
lieue n’a pas été suffisant, il est 
resté, füt-ce avec une grande géné- 
rosité, «au ras du terrain». 

» Nous voulons étudier le statut 
de la ville en fonction de l'évolu- 
tion des mœurs, de l'évolution 


politique, de l'évolution des 


Rite, né de optique et de l'apprée 
jte, et 

bension géométrique des rayons 
Jamineux. Or la perspective «clas- 
sique» a donné lieu à l'organisa- 
tion du plan de la ville, à toute 
l'organisation spatiale de notre 
existence. La crise de La ville et, 
d'une certaine façon, la crise du 
palitique viennent de l'impossibi- 
lité à théoriser ce brouillage des 
proximités, 

« La vision du monde supposait 
une dr ms de champ. Si ke 
monde est écrasé, s'il est aplati, à 
perd sa profondeur de champ et 
l'homme perd sa profondeur d'ac- 
tion et de réflexion. I devient un 
homme à deux dimensions, C'est 
ça; le règne de l'écran.» 

Propos recueils par 
JEAN-MICHEL FRODON 
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YOUGOSLAVIE : malgré l'opposition des Serbes 


Le Parlement de Bosnie-Herzégovine a décidé 
d'organiser un référendum sur l'indépendance 


Le Parlement de ‘Bosnie- 
Herzégovine a décidé, samedi 
25 janvier, d'organiser un réfé- 
rendum sur l'indépendance de la 
République. Les 29 février et 
1 mars, les éfactaurs de Bosnie 
devront. répondre à la: question 
suivante : «Etes-vous pour une 
Bosnie souveraine et indépen- 
dante où tous les citoyens ot les 
peuples de cet Etat - Musul- 
mans, Serbes, Croates et mem- 
bres des autres peuples qui y 
vivent - seraient égaux en 
droit?» Cette résolution a. été 
votée sans les députés serbes, 
qui ont quitté l'Assemblée en 
signe de protestation contre 
l'idée d'une Bosnia indépsn- 
dante. 


BELGRADE 


de notre correspondante 
Dimanche 26 février, les députés 
serbes siégeaient seuls au Parlement 
et qualifiaient' par avance « d'i ilégi- 
times et de nullesy les décisions 
résultant du référendum. A la place, 


ils réclament l'élaboration immé-: 
. diate d'une nouvelle Constitution - 


prévoyant Îa transformation de la 
République en une confédération 


de trois ns : serbe, croate ‘ 


ci musulman, Trente jus après 
cette transformation, députés 
serbes gnvisagent, « si cela est 
dermanlé par la Communauté euro- 


ne isation d'un. réfé- 
péen î Toanision dun ion de. 


La ar Pi 


L'éclatement de la Yougoslavie, 
marqué çn un premier temps pr 
reconnaissance de l'indépen 
de k Slavénic et de fa Croatie, n'a 
ne qe, Comencer, Lans ns 

ifficile Prévoir mt maïs risque d'être 
doulourcux. La Bosnic-Herzégovine 
résisterat-cile à cctte atomisation 


d'une société multinationale -— telle, 
Ca la Yougoslavie - en de multi-. 


que Er de Free 
r craindre 
poules y oh rs RE #4 de 
de Serbes ct 
17% de eus de Bosnie Herzé- 


govine cst-unc Yougoslavie en 
miniature, où les peuples sont 


cntremèlés. 16% des enfants sont, 


sclon de récentes siatistiques, issus 
de made mixtes. Pour ! sos majo- 


rité des 

Bavie Pour be ang 
Vie 

provoquerait « inéluctablement», la 

guerre, D'où les pronostics d'un 

Journaliste d'un quotidien de Sara- 

jovo, Oslohodjenje, qui écrivait, à 


l'avenir: roi. “fédéral yoygodave 


l'issue de la session parlementaire 
de ce week-end, que « {4 guerre est- 
désormais fixée pour début marss. 
Les 29 février et Lermars, Les 
Serbes de Bosunie-Herzégovine, 
_ les directives de leur parti, le 
Parti démocrate serbe (SDS), ne 
participeront pas au référendum sur 
la souveraineté et l'indépendance de 
la Bosnic. Ils estiment qu’ils se sont 
déjà prononcés lors du plébiscite 
organisé les 9 et 10 novembre der- 
«nier pour rester en « Yougoslavie», 
rojetant ainsi l'idée d'une Bosnie 
indépendante. Peu de temps après, 
les Serbes de Bosnie avaient réaf- 


fimé leur intention de s'opiser à * 
ce qu'ils a t la «sécession» de 
la Bosnie-Herzégovine et fait savoir 
ge, quelle ques soit la décision des 
ee de Coaes li le 


en TER dans un Etat 
+ à la Serbie. 
Dimanche, ils sont encore plus 
loin. Face à la détermination des 
Musulmans ct des Croates d'entéri- 
ncr l'in mce de la Bosnie par 
voie référendaire, ils ont décidé 
d' sIaborer our la mi-février un 


projet onstitution pour la 
tement, RS de nets 


vince», er créer d'urgence 
nat LL défense, de ot 
rieur ct des affaires étrangères et 
demander aux instances fédérales; 
ainsi qu'à l'armée yougoslave de: 
leur garantir le droit de sresier en 





PAYS-BAS 


Vague d’attentats xénophobes 


Grâce à la vigil d'un passant, 
une tentative d'attental coude une 
mosquée d'Amersfoort, dans le cen- 
tre du pays, a été déjouée dans [a 
quit du vendredi 24 au samedi 


Cr. cocktails Molotov, 
dont trois avaient déjà exploté, ont 
dté découverts contre f’aile du 
bâtiment où logeaicnt l'imam et sa 
famille. 


Croix gammée 
Cet attentat est le quatrième per- 
pétré depuis le débit de l'année 
contre des établissements fréquentés 
par des immigrés aux Pays-Bas. 
Aucune de ces agressions n'a fait de 


victime, la police ayant toujours èté 
alenée à se 


L'atrentat d’Amersfoort n’avait 
pas encore été revendiqué lundi 
ee Ses auteurs n'ont pas . 

trace qu'u: slogan : 
Hollande aux Folanaes, ct une! 


croix gammée dérivée de celle uti- 
lisée par les extrémistes sudafri- 
cains. 

En revanche, les bombes placées 
catre le 4 et le 21 janvier contre les 
façades d'une agence pour l'emploi 
des travailleurs migrants et d’un 
institut audiovisuel à La Haye 

n'étaient pas restées anonymes : 
deux rannaion jusqu'alors 
inconnues de La police, le Front 
d'action nationaliste et les Com- 
mandos d'extrême droite, s'étaient! 
attribué [a paternité de ces actions,” 
Intervenant à l'occasion de la com- 
mémoration d'Auschwitz, dimanche 


26 janvier, le maire d'Amsterdam, | 


M. Ed van Thin, a dénoncé la 
montée de la haïne raciale en 
Europe de l'Ouest et a appelé les 
responsables politiques à faire 
preuve wd'une extrême vigilance». 
— (Corresp.} 





D ALLEMAGNE : forte hausse 
des agressions racistes. — En 1991, 
1 219 agressions perpétrées par des 
mifitants d'extrême droite ont été 
recensées en Allemagne, contre 270 
sculement en 1990, selon un rap- 
port officiel publié dimanche 
26 janvier par le journal Bild 
Sonniag. Selon ce rapport des LE 
vices du contre-espionnage alle- 
mand, 92 % des agressions viseient 
des ressortissants étrangers. — 
(AFP. Reuter.) 


à BELGIQUE : M. Philippe Bus- 
quin président du PS francophone. 
- M. Philippe Busquin, ministre 
des affaires sociales, a été élu, 
samedi 25 janvier, présidem du 
Parti socialiste (PS) Francophone 
belge en remplacement de M. Guy 
Spitacts, qui est devenu récemment 
premier ministre da gouvernement 


régional wallon. I a obtenu 
515 voix sur 519. Le PS, qui avait| 
obtenu 39,2 % des voix dans le sud 
du pays et 4 Bruxelles [ors des élec- 
tions législatives du 24 novembre 
1991, souhaite faire partie de la 
future coalition gouvernementale 
que M. Melchior Wathelet (social 
chrétien francophone) tente-de For- 


. mer. — (AFP) 


o ITALIE : visite du premier! 
ministre chinois. - Le premier 
ministre chinois, M. Li Peng, est} 
artivé, dimanche 26 janvier, ä, 
Rome pour une visite officielle de! 
deux jours, début d'une toumée 
dans quatre pays d'Europe de 
l'Ouest, la. première en Occident: 
du leader chinois. depuis l'écrase-" 
ment du printemps de Pékin en. 
1989. - (AFP) : } 


“ 





Yougostavies. La course contre la 
montre a commencé et, avant la 
tenue du référendum sur Pindépen- 
dance de la Bosnie, les Serbes 
entendent partager la République 
Pour M. Momeilo Krajisnik, mem- 
bre du SDS et président du Parie- 
ment bomisque, si la Bosnie est 


nées de la Yougoslavie, En d’autres 
termes, si la YŸ. vie actuelle 
disparaît, la Bosnie-Herzégovine 
actuelle disparaît aussi Toutefois, 
estime-t-il, pour «sauvegarder » l'es- 
pace bosniaque, la République 


INIGDAIOA 





pourrait se transformer, se «canton- 
naliser» et opter pour un mordèle 

suisse. 1 préconise ainsi la transfor- 
en en confédération de Ia Bos- 
nie, où chacune des trois commu- 
nautés — serbe, croate et 
musulmane — formerait son propre 
ÆEtat,. permettant à chacune de s'as- 
socier ensuite comme bon lui sem- 
ble avec les autres Républiques de 
l'ex-Yougoslavie, LL ique que La 
proclamation de la République 
serbe de Bosnie est 1m «appels aux 
autres nations pour qu'elles créent 
une Bosnie croate et une Bosnie 
musulmane. Et d'ajouter que le 


peuple serbe ne peut concevoir de 
demeurer dans une Bosnie-Herzégo- 
vine indépendante qui, «dans une 
dizaine d'années, deviendrait inéluc- 
tablement un Etat musulman». Pro- 
clamer l'indépendance de la Bosnie- 
erzégovine contre le gré des 
rènerait à la be et 

Ja: Euerre, avertit enffu M. Kruj- 


L'inquiétude 
des Masalmans 


Si YUnion démocratique croate 
(HD?), qui regroupe les Croates de 
Bosnie-Herzégovine, prône l'indé- 

et la souveraineté de la 
République dans ses frontières 
actuelles, certains ne s'op- 
posent pas, non plus, à l’idée du 
partage de la Bosnie (loin d'être 


-exclue par le président croate, 


M. Franjo Tudjman) espérant ainsi 
pouvoir se rattacher à la Croatie 
indépendante. En effet, une grande 
partie des quelque 700 000 Crontes 
qui vivent en Bosnie-Herzégovine 
sont regroupés en Herzégovine occi- 
dentale, limitrophe de la Croatie. 
La récente rencontre du vice-pré- 
sident du SDS, M. Nikola Koljevic, 
er de M. Tudjman, à l’occasion de 
laquelle il avait été question de la 
«transformation» de la Bosnie-Her- 
zégovine, avait fortement inquiété 


les Musulmans, qui soupçonnaïent 


un compromis secret entre La Serbie 
et la Croatie sur le partage de la. 
Bosnie. Le Parti d'action démocra- 
tique (SDA), qui regroupe les 
Musulmans, estime que la seule 
isue possible est l’indivisibilité et 
l'indépendance de la République de 
Bosnie-Herzégovine. Aussi, M. Alija 
Izetbegovic, leader du SDA et prési- 
dent de Bosnie, préconise une 
République démocratique qui met- 
trait l'intérêt du citoyen au-dessus 
du nationalisme afin d'éviter l'écla- 
tement de la Bosnie-Herzégovine en 
trois micro-Etats. En nt son 
indépendance et sa souveraineté sur 
l'ensemble de son territoire, la Bos- 
qu “mettrait un terme. aux préten- 
anna sloe rtnec le eau 
pourait alors «la 
d'une balkaniques des 
Slaves du Sud avec toutes les Répu- 
bliques indépendantes de l'ex-You- 
vie qui le souhaïtent. 


FLORENCE HARTMANN 





«Beancoup de disenssions» sont nécessaires 
avant Penvoi de « casques bleus » 


estime M. Goulding 


Fe responsable ue sein de in de U 
paix, rene ne 


dimanche 26 janvier à 
estimé que ka décision d'envoyer es 
« casques bleus nee Yougoslavie 
supposait encore des négociations. 
«Je pense qu'indubitabiement nous 
den a-t-il déclaré, tout en 
gout: «Je ne dirais pas que c'est 
dernière ligne droite. Il devra y 
avoir beaucoup de discussions avant 
d'atteindre cette phase, » 


Au cours de sa mission, le sous-se- 
core général de FONU doit se 


rendre en Krajina pour convaincre 


tions mineures, dont les Croates ont : 


accusé les forces serbo-fédérales 


Un outil aujourd’hui 
indispensable 
à votre communication 


L'AIDE. MEMOIRE DE LA PRESSE 


MEDIASID 


LES J5a8 OMS DE LE COMMITTEE 


LS SET A PRE A MCE 6 MS DS 


Médiasid 1992 
L'aide mémoire de 
la presse et de 

la communication 
3 500 noms 

2 500 organismes 
Format 10 x 21 cm 
450 pages, 120 F 


Auteur/Editeur 
Service d'inlormation 
et de ditivsion 

du Premier ministre 


29 quai Voltaire 75007 Paris 
Tél. 40 15 70 00 
8615 ou 1616 Dociel 





IRLANDE DU NORD : 
le vingtième anniversaire du « dimanche sanglant » 


« Ne pas 


oublier, 


ne pas pardonner » 


Î y a vingt ans, en janvier 
1972, l'armée britannique 
ouvraït le feu sur une 
tation pacifique organisée par 
le mouvement catholique des 
«droits civils» de Londonderry, 
faisant 14 morts. Une marche 
identique s’est déroulée, 
dimanche 26 janvier, pour 

le « Bloody Sun- 
day » («dimanche sanglant»). 


LONDONDERRY 
de notrs envoyé spécial 
Es sont venus par familles, les 


ronnes de fleurs, un peu impres- 
sionnés par cas caméras qui 
emourent le monument aux morts. 
LU y a R, gravés dans la piarre 
grise, quatorze noms, ceux de 
leurs pères ou de fleurs enfants, 
quatorze « martyrs » « tués, dit 


que va rallier à la lutte armée 
menée par l'RA une moisson de 
Ï recrues sans COssa renou- 


1972, contre 173 l'année précé- 
dente. La marche — interdite - 
avait été organiséa pour dénoncer 
les mesures d'intemement admi- 
nistratif qui permettaient aux 
forces da l'ordra de détenir qui- 
conque sans jugement, at pour 
exiger le respact des € droits 
civilsx. Le climat de l l'époque exph- 
que en partie pourquoi ce qui 
aurait dû rester une manifestation 
pacifique s'est transformé en mas- 
sacre. La partie catholique de 


volonté d'infliger une leçon, de 
vider l'abcès. la marcha 
est annoncée, la décision est 
prise : pour réduire le bastion 
catholique, on fera appel aux 


ville et d'arrêter le plus grand nom- 
bre d'entre eux. 


Une tuerie 


vers 14 heures. À 16 heures, 
selon cartains témoignages, un 


sofdats, longtemps retenus, se 
Ebèrem : en une demi-heure, 108 
balles vont être tirées. Dans Ros- 
svile Street et les ruelles alentour, 
c'est l'horreur : treize manifestants 
sont tués {un HèFnE MOUTA 
de ses blessures}, treize autres 
sont blassés. Il ne s'agira pas 
d'une ou de plusieurs «bavures» 
isolées, mais bien d'une tuerie 
ordonnée : 


tants n'avaient pas ré «une 
situation exträmament dange- 
hui, de plus 


tre une éventuelle attaque des 
groupes paramifitaires protestants, 
8 pu gagner sans encombre la 
place de | rares qui lui 
avait été interdne à l'époque. Ce 
fut une marche militante, souvent 
rocuele, avec une fanfare de fifres 
et de tambourins et de nom- 
breuses . celles du Sin 
Fein, l'aïle politique de l'RA, domi- 
nant fargement. Cette tonalité 
ouvertement politique avait été 
dénoncée par {es nationalistes 
catholiques modérés du SDLP 
{Parti social-démocrate), 


: ressemblait sans 
doute moins de 10 000 per- 
sonnes. le 
d'Irlande an tête, la marche a 
le même itinéraire que 
nat ans plus tôt, observée par 
res de l'armée britan- 
Non Arrivés sur là place de 
l'Hôtel-de-ville, les manifastants 
ont réservé un accueil enthousiaste 
à M. Gony Adams, le chef du Sinn 
Fein, qui a longuement insisté sur 
le caractère eprémédités du mes- 
sacre perpétré par le «cofonisfsme 
britanniques et sur la volonté des 
catholiques de «ne pas oublier et 
de ne pas pardonner». Vingt ans 
pour rien? À l'occasion du ving- 
tième anniversaire, fe colongl 


* Derek Wilford, aujourd'hui à la 





retraite, a appelé, pour la première 
fois, au retrait des troupes britanni- 
ques d'ifande du Nord : « Ce serait 
une victoire du bon sens.» 


LAURENT ZECCHINI 


… Le Monde e Vendredi 24 janvier 1992 se : 
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Commentant, dimanche 
26 janvier, les résultats de sa 
tournée des quatre Républiques 
« nucléaires » de l’ex-Union 
soviétique (Russie, Ukraine, 
Kazakhstan et Biélorussie). 
M. Roland Dumas s'est déclaré 
« pas inquiet maïs pas totale- 
ment rassuré». N mettait ainsi 
un sérieux bémol à ses propos 
tenus jeudi soir à Moscou, après 
ses entretiens avec les diri- 
geants russes et le maréchal 
Chapochnikov, le commandant 
en chef des forces de la Com- 
munauté des Etats indépendants 
(CE). Tous lui avaient affinné, 
après avoir décliné les offres 
françaises de coopération au 
démantèlement des armes 
nucléaires, que la Russie avait 
la «maîtrise totale» des forces 
nucléaires et que, d'ailleurs, 
toutes armes seraient rapa- 
triées sur le territoire de la Rus- 
sie au plus tard en 1994. 


MINSK 


de notre envoyé spécial 


L'escale de Kiev, jeudi soir et 
vendredi matin, et les entretiens du 
ministre français des affaires étran- 
gères avéc son homologue ukrai- 
nien, M. Anatoli Zlenko, et le pré- 
sident Kravtchouk ne devaient pas 
contredire les impressions recueil- 
lies à Moscou : oui, les dirigeants 
ukrainiens étaient d'accord pour 
que toutes les armes nucléaires tac- 
tiques stationnées sur leur terri- 
toire soient transférécs en Russie 
avant juillet 1992: oui, ils étaient 
finalement d'accord pour qu'il en 
soit fait de même avec les armes 
stratégiques au plus fard en 1994, 
alors qu'ils réclamaient auparavant 
que leur démantèlement ait lieu en 
Ukraine. 


a Les Etats-Unis vont cesser Ja 


production d'ogives nucléaires, selon 
le «Washington Post». — Le gou- 
vermement américain a décidé de 
cesser la production de la seule 
ogive nuclaire (W-88 équipant les 
missiles Trident} encore fabriquée 
aux États-Unis, mettant ainsi un 
terme à toute production d'arme- 
ment nucléaire, a affirmé le 
H'ashingron Post, samedi 25 jan- 
vier. Cette décision, destinée à 
convaincre les Républiques de l'ex- 
URSS de {a sincérité américaine en 
matière de désarmement, devrait 
être officiellement annoncée mer- 
credi, selon le H'ashington Post. - 
(AFP, Reuter.) 


cg M. Eltsine a annalé une rencon- 
tre avec le ministre japonais des 
affaires étrangères. — Le président 
Boris Eltsine a annulé une rencon- 
tre prévue, lundi 27 janvier, avec 
le ministre japonais des affaires 
étrangères, M. Michio Watanabe. 
Ce dernier a déclaré dimanche à 
Moscou avoir été informé, sans 
autres précisions, que M. Eltsine 
serait absent de la capitale russe 
lundi et mardi. — (4FP, Reuter.) 


os 
’ 
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La fin de la tournée de M. Dumas dans la CET | 
Le Kazakhstan conteste le monopole nucléaire de la Russie 


Mais c'est un tout autre discours 
qui attendait samedi M. Dumas à 
Alma-Ata, la capitale du Kazakhs- 
tan, où règne le très gorbatchévien 
Noursoultan Nazarbaev, dont les 
relations avec M. Boris Éltsine sont 
loin d'être au beau fixe. Si le prési- 
dent kazakh n'est pas opposé au 
retrait des quelques armes tacti- 
ques stationnées sur son territoire, 
ü n'entend pas laisser partir en 
Russie la totalité des armes straté- 

ues basées au 
Êe. selon lui, «un Etat macaare 
malgré lui». « Nous n'avons pas 
voulu ces armes, mais leur présence 
est un fait depuis la première explo- 
sion atomique, qui a eu lieu en 
1949 au Kazakhstan, a expliqué le 
président Nazarbaev. Nous sommes 
prêts à adhérer aux accords pré- 
voyant des destructions et nous 
demanderons à notre Parlement de 
ratifier ces C'est alors que 
seront détruites les armes concer- 
nées. Et si de nouveaux accords de 
réduction sont conclus, nous 
derons à de nouvelles destructions. » 

er 1 roms dire, c'est 
que le ident Nazarbaev paraît 
bien décidé à faire monter les 
enchères et à gérer jusqu'en 
l'an 2000 son stock d'armes straté- 
giques — dont il n'a pas La ité 
d'emploi, celui-ci étant détenu, 


grâce au verrouillage informatique, . 


par M. Eltsine et par le maréchal 
Chapochnikov - au mieux des 
intérêts du Kazakhstan. La carte 
nucléaire lui semble un atout de 
taille pour contraindre la Russie à 
partager un minimum des pouvoirs 
qu'elle a hérités de l'ex-URSS et à 
se montrer compréhensive en 
matière d'échanges économiques, 
voire d'indemnisation du Kazakhs- 
tan pour les dommages causés par 
Le centre d'essais nucléaires de 
Semipalatinsk et par l'utilisation 
du cosmodrome de Baïkonour. 


Des SS-18 
«pris en otage» 


Contrairement aux dirigeants 
ukrainiens et biélorusses — 
M. Dre a Dites _ tournée, 
samedi soir et dimancl r une 
escale à Minsk, - M. Nazabacv ne 
s’estime pas satisfait par le système 
de consultation téléphonique à 
quatre mis en place en cas d'alerte 
nucléaire. {l voudrait disposer d'un 
véritable droit de veto, ce qu'il a 
appelé un «interrupleur», sur la 

aine de commandement. ii aime- 
rait aussi, même s'il ne l'a pas dit 
explicitement, conforter sa stature 
internationale en participant à 
d'éventuelles négociations sur {a 
réduction des armes nucléaires. S'il 
signe un jour le traité de non proli- 
fération P) ce ne sera pas en 
tant qu'Etat dénuciéarisé mais en 
tant qu'Etat nucléaire, comme la 
France. 

La «prise en otage» de la cen- 
taine de missiles intercontinentaux 
SS-18 basés au Kazakhstan (chacun 
est équipé de dix têtes, ce qui fait 
un bien supérieur à celui de 
la force française de dissuasion) 
n'est, bien sûr, qu'une opération 
politique. Elle risque cependant de 

oser de graves problèmes à 

L. Eltsine, qui doit être intronisé à 
la fin du mois, à New-York, 
comme seul héritier de La puis- 
sance nucléaire soviétique (1). Ce 
.dernier, de son côté, ne manque 
pas d'atouts s’il veut déstabiliser le 
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maître d'Alma -Ata : le Kazakhstan 
est en grande partie un pays artift- 


«Nous ge sommes pas 
des Arabes» 


grandes détseués ue pariion de 
une 

la République et Le rattachement 
du spas lier à la no 
pays «utile» qui comprend = 
midables gisements de pétrole 

est à La veille de si un E 
important contrat) et des mines en 
tout genre. 

[anune de NC Nertoen 
ne peut pas, également, 
accueillie par Les Occidentaux, sou- 
cieux de n'avoir qu'un seul interlo- 
ÉCELES geeire dass 
l'ex- "est À 
président Muakh à uliplié les 
assurances à l'endroit de 


mas : # ne sommes pas 
des Arabes, a-t-il insisté, et toutes 
les rumeurs selon nous 


technologie nucléaire sont des 
calomnies. » Il est peu 
toutes façons Se 







Tête de liste dans la course 
à l'investiture du Parti démo- 
crate pour l'élection présiden- 
tielle de novembre, M. Bill 
Clinton a « comparu », aux 
côtés de sa femme, devant les 


vision a 60 minutes » de la 
chaîne CBS, dimanche 26 jan- 
vier, pour tenter de couper 
court aux rumeurs sur ses 
aventures extra-conjugales. 
Dans sa dernière livraison, 
l'hebdomadaire Newsweek 
souligne une série d'incohé- 
rences dans les confessions de 
la chanteuse Gennifer Flowers, 
qui soutient avoir eu une liai- 
son avec le gouverneur de l'Ar- 
kansas. 


WASHINGTON 
pee rene — 


Clinton, quarante-cinq ans, au 
profil avantageux, peut difficile- 
ment faire un pas sans qu'on l'in- 
terroge sur sa vie privés. À chs- 
que étape d'une campagne menée 
tambour 


question : « Gouverneur, avez- 
vous trompé votre femme?» 


caméras de l'émission de téls- 





confirmé l'ouverture prochaine 


République. Beaucoup, en fait, 
dépendra des résultats de La ren- 
contre que doivent avoir, le 
14 février à Minsk, les dirigeants 
civils et militaires des onze 
bliques qui appartiennent à la CEI. 
Ces_ discussions, à en croire les 
aM pas ee = Ft 
russes seront « 
difficiles, voire houleuses ». Elles 
constitueront un test crucial pour 
l'avenir de la CEI, l'Ukraine plai- 
dant pour des liens les disten- 
dus possible, le cher- 
Chant au contraire une nn 
au pouvoir central, pour tenter 
mettre en échec l'hégémonie russe. 


La Pologne et le Vatican 

Les Biélorusses étant toujours 
traumatisés par les uences 
du drame de Tchernobyl {la Biélo- 
russie a reçu pus de 70% des 
retombées de la catastrophe, et 


il y a quelques semaines 
encore, M. Clinton expliquait 
volontiers que sa vie privée 
n'avait rien à voir avec sa vie 

et qu'i se refuserait à 
répondre aux questions de la 
presse sur l'état de son mariage. 
C'était compter sans le persis- 
me des pren En 

gouverneur et nation — 
ainsi que le peu de scrupuies — 
tabloïds 


press à sensation. Dès que 
. Cinton a commencé à tenir le 
, les tabloïds 


L'une de ces gazettes, The 
Ster, a publié la semaine dernière 
l'interview d'une employée du 
gouvernement de Littis-Rock, 
capitales de l'Arkansas. Mu Gen- 
nifer Flowers, également chan- 
teuse de cabaret, assure avoir eu 
une lisison de douze ans avec 
M. Clinton. Me Flowers dit qu'elle 
a le cœur brisé. Pour &tre una 
sentimentale, ele n'en est pas 
moins aussi très organisée et dis- 
pose d’un certain sens pratique : 
ele a enregistré ses conversa- 
tions téléphoniques avec le gou- 





sur leur territoire = quitte à an. 
mer, pour sauver la face, que 
Biélorussie en contrôlera le déman- 
télement en Russie — et de se 
contenter d'une armée nationale 
dont les effectifs sont évalués entre 
50 000 et 60 000 hommes. 


plus peut être — l'effondrement 
menace et les relations s'enveni- 
ment avec les voisins polonais, 
soupçonnés, avec le Vatican, d'en- 
rl lentes des — 
na catholiques d’origine polo- 
naise, et la Lituanie, à laquelle 
Staline avait rendu d'importants 
territoires - dont Vilrius — que les 
Biélorusses considèrent comme 
ayant été les leurs. 

Le problème énergétique est par- 
ticulièrement grave, car la Biélorus- 
sie doit importer Ge son pet : 
et a renoncé, depuis Tchernob: 
construire des centrales nucitéaires 


ÉTATS-UNIS : les mésaventares du candidat démocrate à la présidence, M. Clinton 
« Gouverneur, avez-vous trompé votre femme ? » 


vie conjugale n’était pas un 
modèle de fidélité. Les journa- 
listes avaient enquôté, «piégé » le 


” starlette, et M. Hart avait dû 


renoncer à ses ambitions prési- 

Ce précédent en tête, M. Cln- 
ton et son épouse Hilary, venue à 
son secours, ont éprouvé le 
besoin de s'expliquer : c'est vrai, 
ont-ils dit en substance, leur 


te Washington Post rapportait 
cette déclaration désabusée de 
M. Clinton : « Est-ce que nous 
nous aimons, mon épouse et moi, 






HAÏTI : un mort à Port-au-Prince 


Un commando a attaqué le quartier général 
du premier ministre pressenti, M. René Théodore 


SAINT-DOMINGUE 
rene — 


Un commando de civils armés a 
attaqué, samedi 25 janvier, le siège 
du Mouvement pour la reconstruc- 
tion nationale {(MRN), parti du 
communiste modéré René Théo- 
dore, candidat pressenti au poste 
de premier ministre dans le cadre 
des négociations menées par l'Or- 
ganisation des Etats américains 
(OEA) pour trouver une issue 

à la crise née du coup 
d'État du 30 septembre dernier. 
Cette aftaque, qui a fait un mont, 
est survenue au moment où se 
tenait une réunion des forces poli- 
tiques favorables à une solution 
négociée. 

Les assaillants, armés de fusils 
d'assaut et de mitraillettes, ont exé- 
cuté de sang-froid le garde du 


corps de M. Théodore. Ils s'en sont 
violemment pris à La dizaine d’au- 
tres responsables politiques pré- 
sents, dont M. Louis Déjoie, 
ancien candidat centriste à la prési- 
dence. Tous ont été frappés à 
coups de pied et menacés de se 
faire «éclater la cervelles par les 
membres du commando, tirant en 
l'air et repartis sans tre inquiérés. 

Ces derniers sont des policiers 
(dépendant de l'armée), selon 
M. Théodore et ses collègues. 
Arrivé peu après l'attaque, le com- 
mandant en chef de l'armée, le 
général Raoul Cedras, a promis 
qu'unc enquête serait ouverte. « De 
deux choses l'une : ou Cedras était 
au courant de l'attaque et il bluffe, 
ou il n'exerce plus aucun contrôle 
sur ses hommes», a souligné un 
responsable du Conacom, l'une des 
Formatians social-démocrates qui 


participait à la réunion. Un diplo- 


mate en poste à Port-au-Prince . 


affirme pour sa part que l'armée 
haïtienne « a éclaté en bandes 
incontrôlèes, impliquées dans la 
contrebande et le trafic de cocaïne, 
qui sont en pleine expansion». Les 


attaques à main armée, qui se mul- |. 


tiplient dans la capitale, sont sou- 
vent le fait de soldats, selon des 
témoignages concordants. . 
Plusieurs sources soulignent que, 
paradoxalement, l'embargo com- 
mercial appliqué per l'OEA eari- 
chit les gros bonnets de la contre- 
bande et les militaires qui les 
protègent. De puissants intérêts 
sont en jeu, qui expliquent le blo- 
cage des négociations pour le 
retour au pouvoir du président ren- 
versé Jean-Bertrand Aristide, : - 


JEAN-MICHEL CAROIT 


M. Roland Dumas 2 soulevé la 
question de la dette de l'ex-URSS, 
expliquant que chaque République 
aurait intérêt, pour attirer des 
iavestisseurs, à reconnaitre sa 


boursement. Les Biélorusses ct les 
Ukrainiens ont accepté ce langage, 
les Kazakhs étant plus réticents À 
Kiev, M. Dumas a confirmé que le. 
consulat de France allait être élevé 
au rang d'ambassade et, à Minsk, il 
a promis, comme à Alma-Ata, la 


JACQUES AMALRIC 





GE Ce n'est pas un hasard si M. Eh- 
sine a confinmé, samedi 25 paovicr. dans 
un entreticn accordé à La chaine améri. 
caine ABC, que les missiles de Fex-URSS 
sllaïicat cesser d'étre braquès sur des 
villcs américaines, car «ke Éfats-L'ais ne 
sont plus en ennemi potentiel», Les 
Etats-Unss, de leur côté, s'appréterment à 
annoncer le gel de la fabrication d'armes 
aoclésires, 

A) M. Tom King. ic serdfaic britan. 
nique à la défense, viceat de déclarer que 
la CEL restait une menace nucléaire 
potentielle ci que la Grande-Bretagne est 
déterminée à développer son arsenal 
nucléaire. 












mariage, est-ce que nous 
dévoués à notre file ? La 






réponse est oui. Je pense que 
c'est ce que le peuple américain 
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ALAIN FRACHON 


RROLIVIE 5 La Paz obtieut du 
ux accès à l'océan Pacifique. — 
Le président péruvien Alberto Fuji- 
mori et son homologue bolivien 
Jaime Paz Zamora ont signé, ven- 
dredi 24 janvier, un accord donnant 
à la Bolivie um accès au Pacifique en 
Jui accordant Padministration d'une 
zone franche dans le port d'Ilo, à 
1 200 kilomètres au sud de Lima. La 
Bolivie avait perdu une portion de 
territoire qui lui donnait accès à 
l'océan à l'issue de la «guerre du 
Pacifique» (1879-1883), perdue con- 
te les Chiliens. — (AFP, Reuter.) 
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La gendarmerie nationale a démenti l'ar- 
restation, annoncée samedi 25 janvier par 
, de M. Othmane 
Aïssani, qui a succédé à la tête du bureau 
exécutif provisoire du Front islamique du 
Salut (FIS) à M. Abdelkader Hachani, qui, 
après son arrestation la semaine demière, a 
été placé dimanche sous mandat de dépôt 
et écroué à Alger. D'autre part, les trois 
responsables du quotidien Ej Khabar qui 
avaient été arrêtés, jeudi, ont été remis en 
liberté provisoire, mais le dernier numéro de 


un responsable intégriste, 


ALGER 
de notre correspondant 


En 1983, l'Etat renouvela son 
parc de voitures officielles ct dis- 
tribua à la nomenklatura des limou- 
sines japonaises de r noire. 
Ministres, walis (préfets), hauts 
fonctionnaires et dignitaires du 
FLN roulèrent subitement de neuf. 

ans plus tard, comme autant 
de signes des privilèges d'antan. 
plusieurs dizaines de ces belles 
Japonaises, aux formes démodées, 
mais encorc bardéces de chromes 
étincelants, s'étaient donné rendez- 
vous sur le parc de stationnement 
du Palais des nations, près d° . 
où le comité central du FLN se 
réunissait en session extraordinaire, 

Faut-il que la crise qui frappe 
l'ancien parti unique soit profonde 
pour que, contrairement aux habi- 
tudes les mieux établies, les digni- 
taires du parti, au nom de la trans- 
parence, aicnt laissé la presse 
algérienne et, surtout, étrangère, 
assister aux sans restriction 
aucune. «ls veulent prendre date, 
pour que chacun soit témoin des 
positions de l'autre, au cas où.» 
commentait un journaliste local. 

Le FLN n'a, en fait, rien à cacher 
que l'on ne sache déjà . Le parti est 
moribond, attcint de la seule mala- 
die susceptible de l'emporter défini 
tivement : l'expulsion du pouvoir. 
En aurait-on té que les débats 
auraïcat suffi à éclairer la lanterne 
du premier observateur. En deux 
jours de discussions, le bureau poli- 
tique, stoïque, a dû subir en rafale, 
critiques, mises en cause, 
d'intention ct de 


déclarations antérieures, cruelle- . 


ment grotesques À-la lumière des. 
derniers Événements. 


Ratrapper 
le retard 


Peut-on encore appeler débats 
cette suite ininterrompue de 
ments de comptes, morbidement 
tournés vers ke incapables de 
dessiner mème Rise d'une poli 
pas en mesure de PE Tage 

avenir un parti qui ÿ (J 
durant près de trente ans? « Limi- 
tez vos interventions à ce que nous 
devons faire, LE à ce que nous 
avons fait », demandait, presque 
timidement, le secrétaire général, 
M. Abdelhamid Mebri, en tentant 
de domestiquer le flux des paroles 
répétitives. Peine perdue : aucun 


ALGÉRIE : la réumion du comité central du FLN 


L'ancien parti unique prend acte de sa mise à lécart 


orateur n'a voulu manquer l'occa- 


sion d'exhaler sa rancœur, sinon 
son isse d'être, pour la pre- 
mière fois depuis bien longtemps, 


hors du processus des décisions. 

Ancien ministre de l'intérieur et 
actuel ambassadeur en Tunisie, 
M. El Hadi Khediri devait bien 
résumer [a situation : « Pour la pre 
mière fois, le FLN n'est du côté 
de l'armée.» C’est, en eflet, toute La 
question. Partisan, avant les élec- 
üons, d'un gouvemement d'union 
avec le FIS, puis, après les catastra- 
phiques résultats du premier tour, 
du maintien du second, adversaire, 
enfin, de la déposition du président 
Chadi, la direction du FLN n'a su 
ni empécher l'intervention d’une 
armée bien décidée à arrêter l'irré- 
sistible arrivée au pouvoir des isla- 
mistes ni sè rallier suffisamment tôt 
ä son projet. Ainsi le parti assiste- 
t-il impuissant à une Histoire qui se 
fait sans lui, conscient que tes 
hommes au pouvoir sont décidés à 
lui rêgler son compte, 


La corde 
‘du penda 


Rien n'aura été épargné à ce pau- 
vre M. Mehri, livide sur son 
podium de président de séance, et à 
son compère, M. Hamrouche, obsti- 
némeat Len durant tous Les 

É pour avoir appelé 
un chat un chat et le Haut Comité 
d'Etat (HCE) «une autorité de Jair 
qui ne découle pas de la Consiitu- 
tion», attaqué pour avoir, récem- 
ment, rencontré la direction du FIS, 


. alors que, bien, peu.s'étaient dressés 
t'de gou- 


contre Jui lorsqu'il ‘parlait 
vernement d'union avec tous les 
gars représent sein: du futur 

ment, y le parti isla- 
mique, le secrétaire général du FLN 
n'a pu qu'en jouant sur les mots 
expliquer Fu maintenait ses juge- 
ments antérieurs sur le HCE, mais 
qu'il s'agissait d'une «position per- 
sonnelle v. 


Avec un peu de conviction et 
beaucoup d'opportunisme, les mem- 
bres du comité central en sont 
désormais réduits à tenter de rattra- 
per leur relard, louant les mérites 
du «frères Boudiaf, «ce eur 
de notre partis, tout en se gardant 
d'évoquer {a maniére bien peu fra- 
ternelle dont la presse aux ordres 
traitait, il n'y a pas si longtemps, 
tout opposant à son pouvoir, même 
et surtout s'il était l'un des fonda- 
teurs du mouvement qui avait 











ciseaux, colle, perroquets. pinceaux. aquarelles, 


cutters et compas ont le regret de vous annoncer 


| 
crayons de couleurs, agrafcuses, 
la naissance de. 


Les fabricants de stylos, sommes, règles, 








l'hebdomadaire Af Mounquid (proche des 
islamistes) a été saisi, Dans un communi- 
qué, le FIS a accusé, samedi, le nouveau 
pouvoir de «rechercher l'effusion de sang» 
et a réclamé « /a poursuite du processus 
électorals. Dans un entretien publié, lundi, 
par le quotidien saoudien Af ayat, M. Fran- 
gois Mitterrand a rappelé que «ia France est 
“profondément attachée au maintien et au 

de ses relations [avec l'AI- 
gérie] dans la mesure où les principes 
qu'elle juge essentiels — et les progrès vers 







rendu son indépendance à l'Algérie. 
A l'entrée de la salle des séances 
avait été affiché le portrait du prési- 
dent du HCE. A l'intérieur, certains 
envisageaient même de le présenter 
comme candidat du parti à la 


future élection présidentielle. 


Un communiqué du HCE récu- 
sait sèchement ce parrainage, affir- 
mant tout ignorer d'une initiative 
qui, «au demeurant, ne constitue 
pas une priorité de l'heure». « Sur- 
tout, qu'ils ne nous souiiennent pas, 
confiait un membre de l'en 
de M. Boudiaf. Ce serait commela 
corde du pendu. On n'a pas besoin 
de cela.» 


Dimanche soir, quarante-huit 
heures après le début d'une session 
qui aurait dû se clore la veille, le 
comité central en était toujours au 
même point. « L'action du FLN 
devra à l'avenir s'orienter vers les 
problèmes de fond qui préoccupent 
de pays », avait lancé, dans son 
intervention, M. Messaadia, secré- 
taire général du parti au moment 
des émeutes d'octobre 1988. Dans 
les couloirs, l’un de ses collègues, 
ancien ministre, lui avait répondu 
par avance : « Notre programme 


da démocratie et le respect des droits de 
l'homme en font partie — seront respectés ». 

Réuni en session extraordinaire, depuis 
samedi 25 janvier, pour étudier les derniers 
bouleversements politiques, le comité cen- 
tral du Front de libération nationale (FLN) 
devait clore, lundi, ses travaux, au cours 
desquels le bureau politique de l'ancien 
parti unique a fait l'objet de sévères criti- 
ques qui expriment le désarroi de responsa- 
bles exclus du pouvoir. 


était celui de patrioles qui soute 
naient Îles pauvres et parlaient de 
solidarité. Sur ce terrain. le FIS a su 
se montrer plus crédihle que nous. v 


Le comité central doit encore dis- 
cuter de Ia convocation d'un 
congrès extraordinaire. Plusieurs 
orateurs Ont proposé que le bureau 
politique soit jusque-là «gelé», tan- 
dis que la direction temporaire de 
l'organisation serait confiée à une 
commission provisoire. Que 
M. Mebri démissionne à l'issue du 
comité central, comme certains lui 
en prêtent l'intention, ou qu’il réus- 
sisse à se maintenir en place, est de 
peu d'importance, On voit mal, en 
effet, ce qui pourra redresser un 
parti qui apparaît d'ores et déjà à 
bout de course, La preuve ? 
L'agence officielle APS, qui, depuis 
l'installation du HCE. fait une 
dépéche sur la moindre mation de 
soutien à son action, n'a rendu 
compte qu'avec parcimonie de cette 
session peu glorieuse du comité 
central du FLN. 


GEORGES MARION 


MAURITANIE : première élection présidentielle multipartite 


La victoire du chef de l'Etat sortant 
provoque des troubles 
à Nouakchott et à Nouadhibou 


Un couvre-feu a été dévcrété, 
dimanche 26 janvier, dans la soirée, 
à Nouakcholt, la capitale, et à 
Nouadhibou. la deuxième ville du 
pays. où de violentes manifestations 
ont eu ficu. Selon de bannes 
sources, celte agitation aurait causé 
la mort d'au moins trois personnes. 
Le couvre-feu a été annoncé qua- 
rantc-huit heures après la victoire à 
l'élection présidentielle du chef de 
l'Etat sortant, le colonel Maaouiya 
Quid Sid'Ahmed Taya. D'après des 
résuliats officicux, il aurait recueilli 
62.8 M des suffrages exprimés con- 
tre 32,9 % à M. Ahmed Ould Dad- 
dah, son principal adversaire, 

Dès son annonce, samedi, ce 
résultat avait été contesté par 
M. Ould Daddah, demi-frère du 
premier président de la Mauritanie 
indépendante (renversé par les mili- 
laires en 1978). « Les conditions 
dans lesquelles se vont déroulées ces 
élections sont loin d'être acceprables, 
juridiquement où moralement », 
a-til déclaré, Ses partisans, rassem- 


no CONGO : M. Milongo a formé 
un cabinet restreint. — Le premier 
ministre congolais, M. André 
Milongo, a rendu publique 
dimanche 26 janvier, la liste de 
son nouveau gouvernement, mar- 
qué par un regroupement dés por- 
tefcuilles ct ia suppression de tous 
les sccrétariats d'Etat Le nombre 
des ministres passe ainsi de 25 à 
18, et le secrétaire d'Etat à la 
défense, le colonel Michel Gan- 
gouo, dont le limogeage avait été 
réclamé par les militaires, quitte Le 
gouvernement, - (4FP.) 


ASIE 


blés, samedi. dans un quanicr de 
Nouakchott, avaient été violem- 
ment dispersés par la police qui a 
abondamment fait usage de gaz 
lacrymogènes. 

Prévuc lundi, ia réouverture des 
établissements scolaires, fermés 
pendant la campagne électorale, a 
&t£ reponéc au + février. Les résu]- 
tats officicls de la première élection 
présidentielle multipartite depuis 
l'indépendance. devraient être 
connus mercredi, On estime déjä, 
de sources officiciles, que la moitié 
des électeurs se sont abstenus. 

Les Forces de libération africaine 
de Mauritanie (FLAM). qui avaient 
suspendu, à la lin du mois de juit- 
let, leur lutte armée après l'instaura- 
tion du processus démocratique 
mais avaient refusé d'y participer, 
ont affirmé, dimanche, dans un 
communiqué, que se dialogue est 
impossible » avec le chef de l'Etat cl 
qu'elles continueraient de ie a cum- 
battre par tous les Moyens ». - 
LAFP, Reuter.) 


a TOGO : mise en garde de l'ar- 
mée. — Les Forces armées togo- 
laises ont adressé, dimanche 
26 janvier, une mise en garde au 
gouvernement de transition en lui 
demandant de prendre «toutes les 
dispositionss pour que cessent [es 
« manœuvres de provocation » à 
l'encontre des militaires. Des mil. 
licrs de femmes avaient manifesté, 
samedi à Lomé, pour protester 
contre «l'insécurité» et demandé le 
retour des militaires dans leurs 
casernes » et la «dissolution de la 
garde présidentielle ». — (4FP.) 
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… … M Cory Aquino soutient la candidature 


de l’ex-général Fidel Ramos pour sa succession 


En désignant l'ancien secré- 
taire à la défonse, l'ex-général 
Fidél Ramos, comme son candi- 
dat à l'élection présidentielle du 
11 mai, Me Corazon Aquino a 
divisé les forces qui l’ont portée 
au pouvoir en février 1986 sans 
pour autant que ce choix assure 
au bénéficiaire un avantage cer- 
tain, étant donné le déclin de la 
popularité de la présidente, - 


MANILLE 


de notre envoyé spécial 


A la suite d'une messe célébrée au 
palais de Malacanang pour son cin- 
quante-neuviëme anniversaire, samedi 
25 janvier, Mme Aquino a annoncé 
que « Eddie Ramas» était le plus qua- 
Ufé pour poursuivre La avision de la 
démuvratie pour laquelle: nous nous 
sommes battus». Contrairement à la 


‘Au terme d'un périple de 
quinze mille kilomètres à travers 
l'Inde, une poignée de partici- 
pants à la « Marche pour 
l'unité» organisée par le parti 
hindou ultranationaliste BJP ont 
finalement réussi, dimanche 
26 janvier, à gagner Srinagar, 
capitale d'un Cachemire en 
pleine insurrection musulmane. 
Au lieu des dizaines de milliers 
de « croisés de l'hindouisme » 
attendus, guère plus d'une 
soixantaine de militants sont 
parvenus à destination. 


NEW-DELHI 


de notre correspondent 


Certes. les chefs du BJP ont dû 
se soumettre à la pression des cir- 
constances : vendredi, après l'ex- 
plosion d'une bombe au quartier 
général de la police, le couvre-feu a 
été imposé dans Srinagar ct l'armée 
appelée en renfort Le chef de la 


coutume, la messe n'avait pas été célé- sociales du pays, c 


Re PS Dre es de 
M. Ramos. 


U n'y a ue l'Eglise, grande 
force sociale ETongne de l'amivéc au 
pouvoir de «Cory» Aquino, qui soit 
hostile à l'ex-chef de la gendarmerie de 
Ferdinand Marcos et, de surcroît, un 
protestant dans un pays à majorité 
Catholique. La désignation de 
M. Ramos place la présidente en 
opposition avec une partie de sa 
famille (notamment les Aquino} et va 
s Lraduïre par une scission au sein du 
parti gouvernemental, Laban ng 

rik ilipino (LDP), qui a 
déjà choisi son candidat en la per- 
sonne du président de l'Assemblée, 
M. Ramon Mitra, qui avait battu 
M. Ramos dans des «primaires». 

Le choix de M” Aquino est fondé 
sur unc profonde conviction, estime- 
t-on dans son et le désir de 
se situer au-dessus de luites partisanes 
en cherchant à ranimer les forces 


“ pouvoir poplt- 
lire» qui renversa Marcos. Malgré 
son passé du temps de l'ancien dicte- 
teur, l'ex-général devint en février 
1986 un héros national en se ralliant à 
Cory Aquino et en faisant basculer de 
son côté une partie de l'armée. Par la 
suige, il vint à bout des six coups 
d'État militaires. Ce kyalisme a suscité 


-un£ solide animosité à son égard 


parmi les jeunes officiers. 

Ce choix va avoir pour conséquence 
une accentuation de la fragmentation 
des forces politiques, par la sécession 
aitendue d'une trentaine de membres 
du LDP, ralliés à M. Ramos, qui vont 
former un nouveau parti. H devrait 
aussi favoriser unc rorganisaion du 
monde politique avant l'ouverture offi- 
cielle la campagne ékctorale, k 
8 fvrier. 


Une dizaine de candidats s'opposent 
pour cette première élection présiden- 
tielle libre depuis 1969, Parmi les per- 
sonnalités de poids, on compte, autre 
MM. Mitra et Ramos. M Eduardo 


« Danding» Cojuangco, cousin et 
adversaire de M Aquino (ct ancien 
“han du régime Marcos), le sénz 
teur Jovito Salonga, vétéran de la poli- 
tique soutenu par une coalition des 
forces de centre gaughe {Parti libéral et 
PDP-Laban) et le vice-président Salva- 
dor Laurel, représentatif de la vieille 
classe politicienne, qui se présente 
pour k parti nationaliste. Ce dernier 
cs loin d'être uni puisqu'un clan sou- 
tient « Danding» Cojuangco et un 
autre l'ex-ministre de la défense de 
Marcos, le sénateur Juan Ponce Enrile, 
qui pourrait aussi se présenter. Sans 
compter les candidats Sécondaires. 


Les intrigues de clans, les stratégies 
d'alliance plus que les, programmes 
préoccupent les candidats. À des 

s divers, ceux-ci soni perçus avec 
défiance, sinon dédaïin, par un électo- 
HS sans illusions, ue confronté à 

problèmes aigus de survic ct Qui a 
été profondément déçu par l'adminis- 
tralion Aquina 


PHILIPPE PONS 





INDE : sous haute protection militaire 


Quelques dizaines seulement de «croisés de lhindouisme » 
ont achevé au Cachemire la «Marche pour l'unité » 


police et plusicurs autres officiers 
ont été sérieusement blessés dans 
cet attentat, qui à fait deux morts. 
La veille, six activistes du BJP 
avaient élé tués par un commando 
sikh alors que la «caravane» tra- 
versait le Pendjab voisin. 


Les guérilleros cachemiris ayant 
menacé d'accucillir la foule des 
volontaires à coups de fou, il aurait 
été suicidaire pour le BJP de per- 
sister dans «croisade» par la 
route. Le président du parti, 
M. Murii Manohar Joshi, s'est 
donc résolu à effectuer les derniers 
kilomètres du parcours dans un 
avion de l'arméc. 


Durant les quarante-six jours de 
leur périple à travers quinze Etats, 
les zélotes du BJP se sont cfforcés 
de dénoncer la menace séparatiste 
que font peser sur l'Inde les sépara- 
tistes musulmans du Cachemire ct 
les indépendantistes sikhs du Pend- 
jab. Et, même si les hindouistes se 
défendent de souffler sur les 
braises du traditionnel antago- 
nisme intercomnunautaire, per- 
sonne n'est dupe : les dirigeants du 


deuxième parti du pays tiennent 
des discours exaltant les seules 
valeurs d'une Inde hindou». Dans 
ce contexte, le choix du Cachemire 
comme destination finale était hau- 
tement symbolique, cette région à 
majorité musulmane étant l'exem- 
ple même de la gangrène sépara- 
tiste qui ronge l'Inde. 


Une ville 
fantôme 


Programmée pour arrivèr 4 Sri- 
nagar le jour de la fête nacionale, 
la marche s'est achevée en une gro- 
tesque pantalonnade. Entouré d'un 
comité réduit de partisans prot 
par un impressionnant dispositif 
militaire et policier, M. Joshi a 
levé symboliquement les couleurs 
du drapeau national dans une ville 
fantôme. vidéc de ses habitants par 
le couvre-feu. 

En lieu et place de ces masses 
ferventes qui auraient dû transfor« 
mer la fin du vo: en une ode à 
l'unité. les chefs hindous om été les 
acteurs d'une scène surréaliste qui 


aura duré à peine un quart 
d'heure. Après quoi, sur fond de 
tirs d'armes automatiques, témoins 
des engagements sporadiques entre 
séparatistes et forces de sécurité, 
qui ont coûté dimanche la vie à 
vingt personnes. tout le monde est 
reparti, sous haute survcillance, à 
l'aéroport. 

La proteclion accordée au BJP 
pourrait avoir une double consé- 
quence : le ministère de l'intéricur 

urre se féliciter d'avoir réussi à 
viter le pire, L'est-à-dire le massa- 
cre des « croisés» hindous. En 
revanche, la population locale, déjà 
très hostile aux Indiens après deux 
années d'insurrection, y verra une 
nouvelle marque de «complicité» 
entre le premier ninisire Nara- 
simha Rao ct le BJP. parti sans 
lequel son gouvernement minori- 
taire pourrait tomber, Quant au 
chef du BJP, il s'est félicité de son 
“sivès » en déclarant avec modes- 
tie: « Nous contimtwrons notre croi- 
sude jusqu'à l'éradicarion totale du 
serrorismie (...) sur la planète. » 


BRUNO PHILIP 
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PROCHE-ORIENT . 


Jusqu'au dernier moment Selon le « New York Times » ji 


Les Palestiniens «de l'intérieur » ont hésité à participer | una ds 10? ss 


LA . . , # « M É 
New Fark Times du poursuit k jourmal, a peut-être per- 
aux négociations multilatérales à Moscou Se en Let Fe 42 perl pot à pan en 
: 3 ment du président Ronald Reagan a mobiles qui ont tiré des douzaines de Le 
Moins de vi h donné l'ordre aux Palestiniens «de sont pas satisfaisantes». Euphé: posé aux Israéliens le marché sui- | communiqué des renseignements trés missiles Scud sur Israët er l'Arabie ù 
OInS ingt-quatre heures Jonne ! Ë ” e . 
avant l'ouverture, mardi 28 jen- l'intérieur» dé se rendre à Moscou misme... Les uns et les autres vant : ou les garanties, ou les colo- | sensibles à l'Irak au printemps de saoudite pendant la guerre du Golfe. 
viertà Moscou ‘de la ee Difficile de suivre à moins de se s'étant évertués à lier l'aspect bila- nies, À vous de choisir. Utilisant | 1982, soït deux ans plus tôt que ce “Toujours scton le New York : 
. souvenir que l'Arabie saoudite,  téral du processus à sa dimension avec un certain bonheur la qui avait préalablement été rapporté. Times, la ision d'aider lirak en L 


inaugurale des négociations 
multilatérales entre Israël, les 
pays arabes et la plupart des 


grandes puissances sur l'avenir Onférence de Moscou, quelle que i négocia- e pr A . à 
du Proche-Orient, la participa- soit la position Pelestinienne ue pres so le abs des né re cipes concernant la colonisation. éviter une défaite dans le guerre ira hicnne avait été renforcée l'année | 
tion de la délégation palesti- son utilité Du coup, ces derniers, condamnation internationale et nr ne fe a des not précédente par des fivraisons secrètes | 


nienne n'était toujours pas 
confirmée. 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 


Contraints et forcés : si, finale- : : : , 

ie Es matin que si, le représentant de la pour al plusieurs centaines «4 

gants les Faute its ads Pine diaspors palestinienne n'était pas de milliers d'immigrés juifs soviéti. quelques réserves sur notre politique : RE ; 
our dan FU PSE © accepté dans la capitale russe, ques, ne l'igrore pes. économique et sur certains aspecis Au Kurdistan irakien 
oscou, Cest bien dans cet état Lex toute notre délégation qui se «Si les Israéliens obtiennent les de notre politique». ————————— 


d'esprit et sur ordre exprès de la 
direction tunisienne de l'OLP qu'a- 
près moult tergiversations ils s'y 
rendraient. La véritable mise en 
demeure adressée à Jérusalem-Est 
par la centrale de M. Yasser Arafat 
est parvenue dans 1a nuit de 


dimanche à lundi, et c'est d'un }: ee naces des autres, l’administra- à j ÿ PR É 
o : F l'Etat juif, a décidé, pour sa part, me are Din pourra être trouvé qui ne contredira | patriotique du Kurdistan (UPK) de 
cœur lourd que cinq délégués de résister à l'injonction de Tunis tion américaine, au nid ne ni la politique des Etats Unis {visà- | M. jalal Talabani devait s'ouvrir, nord de l'Irak échappant À Fautorité + 


palestiniens, dont le porte-parole 
du groupe, M Hananc Achraoui, 
ont pris l'autovar lundi matin pour 
Amman, capitale de la Jordanie. 


Sclon plusieurs sources, proches 
de ces personnalités, c'est là-bas, 


l'Egypte, les pays du Golfe, bref les 
principales puissances arabes de la 
région — sauf la Syrie et le Liban — 
ont accepté de participer à la 


ne pouvant se permettre la politi- 
que de la chaise vide, auraient 
décidé de changer leur fusil 
d'épaule... 


Le professeur Ghassan Khatib, 
l'un des délégués en partance pour 
Amman et Moscou, déclarait lundi 


retirera», En clair, ce serait à pren- 
dre ou à laisser. Déjà, selon la 
radio nationale israélienne, 
M. Haydar Abdel Chafi, chef des 
négociateurs palestiniens à Madrid 
puis à Washington dans le cadre 
des discussions bilatérales avec 


et de ne pas se rendre à Moscou. 
« Je ne vois pas l'utilité de cer exer- 
vicev. aurait déclaré, d'Amman, 
M. Chañi, évoquant notamment 
« l'ubsence de progrès » dans les 
négociations bilatérales. 


multilatérale, tout le jeu consiste 
maintenant à savoir qui, de la délé- 
gation palestinienne ou de la délé- 
gation israélienne, se retirera en 


singulièrement des Etats-Unis, 
grands ordonnateurs de l'essai en 
cours. Chacun des deux camps en 
présence a énormément à perdre, 
et Israël, qui a. dixit M. Itzhak 
Sharair, «un urgent besoins des 
garanties bancaires américaines 


garanties bancaires américaines 
Sans condition, disait, il y a quel- 
ques jours M= Hanane Achraoui, 
nous devrons reconsidérer notre par- 
ticipation + au processus. Prise 
entre les exigences des uns et les 


campagne électorale, 
voyer et garde son jeu dissimulé. 
Ainsi le silence officiel du départe- 
ment d'État, après la rencontre la 
veille du week-end entre M. James 
Baker et l'ambassadeur israélien à 


méthode Coué, le premier ministre, 
M. tzhak Shamir, a pour sa part 
affirmé que les Américains avaient 
«compris notre position de prin- 


implantations ». Selon le chef du 
gouvernement, qui a, au passage, 
réaffirmé sa volonté d'installer 
« partout de nombreux juifs sur 
l'ensemble» de ce qu'il considère 
comme « le territoire d'Israël », 
M. James Baker n'aurait émis « que 


Campagne électorale oblige, 
ir, dont le gouvernement 

devait, en principe, survivre, lundi, 
à une nouvelle motion de censure 
déposés par la gauche, s'est déclaré 
convaincu qu'un « arrangement 


vis des territoires occupés] ni nas 
principes (de colonisation] ». En 

t de mettre au point cet 
impossible compromis dans des 
négociations qui pourraient être 
longues, le premier ministre, qui 


Le joumal écrit que es Etats-Unis 
ont également autorisé des ventes 
d'armements américains à Bagdad 
pour aider M. Saddam Hussein à 


Citant des responsables américains, 
le New York Times écrit que l'aide 
américaine, ct plus tard celle de 
TURSS, ont permis à Firak de deve- 
air la puissance régionale qui a 
cavahi le Koweït en août 1990. 
L'aide américaine secrète à flrak, 


1982 a été prise après que Les ser- 
vices américains de renseignement 
curent averti que Ce Pays pourrait 
être défait par l'iran. L'armée ic 


américains Ce 
réalisé par le journaliste Seymour 
Hersh, cite des responsables ou 
anciens responsables américains à-la 
Maisoo Blanche, au département 
d'Etat ct dans les services de rensci- 


grement 





Ouverture du premier congrès de UPK 
de M. Jalal Talabani 


Le premier congrès de l'Union 


lundi 27 janvier, à Ka 

dans k montagne kurde du nord de 
l'irak, deux mois avant les élections 
Béaérales prévucs dans «les territoires 
libérés du Kurdistan». N Sagit du 
‘premier congrès de l'UPK depuis sa 


» 
tenir le 3 avril des Glections pour 


en rdination avec les perma- Washington, permet-il toutes sortes lONBUES, Ke p 2 4 
nents de l'OLP sur place, ne la Qui se retirera d'inteprétacions et de fuites S'exprimait dimanche à Jérusalem, | Léation il y a dix-sept ans par  tants de le diaspora kurde d'Irak. À 
délégation finale devait être ler L LS contradictoires, face à un congrès international des | M. ulibani” immédiatement arts l'issue du congrès, le programme de 
mée, les Palestiniens des territoires FPT | « Les propositions américaines Journaliste ns AUS | Paccord d'Alger entre l'iran et l'irak, T'UPK — de tendance socialdémo- 
RAT insistant notamment pour De fait. jugeant que ces der-| nous permettent de poursuivre les qe Tél discuter ou même parler | © 1975, dans lequel Téhéran s'était cratc — doit ètre adopté, Le secrétaire 
Et SE Je Jia Es MOINS ‘nières ont déjà permis à Israël | implantations !», proclamait ainsi 4, 1° des implantat par cngagé à arrêter son aide à la rébel. général — actuellement M. Jalai Tala- 
un délégué de Jérusalem-Est ct un G'encaisser pas mal de profits -| dimanche M. Ehud Olmert, l'un 9W7 Sel des tations juives | Lurde, 11 s'ouvre alors que le  bani, candidat à sa propre succession 


autre représentant les centaines de 
milliers d'exilés palestiniens qui 
vivent dans des camps, à l’exté- 
rieur de la Cisjordanie et de Gaza. 
«Connnent peut-on traiter de la 
question des réfgiés, demandent 
les Palestiniens, si l'OLP demeure 


; Rs on . ‘rieur», dant la sécurité personnelle 7 

jmerdie dé purueipation et Si. dun a méme à être renforoëe suite aux af 1mpossbe dy don cr | CAMBODGE Cuba » avait rassemblé quelque 

de nes exilés n'est admis à la table (menaces des radicaux ct des Isla. Sclon le camp de M. Shamir, les personnes, vues dimanche 26 janvier, a ind. 

des négociations "» Depuis le début [MISLES.. opposés au processus dans ties sollicitées seront fournies À ssassinat artistes, qui ont réclamé la levée qué, samedi, un communiqué 

du processus, lin uctobre à Madrid. on prinsipe même, n'avaient pas la simple condition que les auto- de fr américain contre La officiel, ca report par 
1du tout le désir de se retrouver À  sités israéliennes s'engagent à ne Havane et la fermeture de la base cles cifficuirés d'ordre pratique et 


Israël, dont on sait justement qu'il 
rechignera à évoquer, à Moscou, La 
question des réfugiés, a constam- 
ment relusé ce type de reprèsenta- 
tion et menacé de se retirer du 
processus si on tentait de la 
contraindre à l'accepter. Suspense 
et confusion. 


L'OLP affirme que les Etats- 
Unis ont brisé un engagement 
qu'ils avaient pris de permettre la 
participation de la centrale palesti- 
nicnne lors de la troisième phase 


diplomatiques notamment avec la 
récente reconnaissance de l'Etat 
juif par l'ex-URSS et la Chine, - 
alors qu'ils n'ont, pour leur part et 
pour l'instant, récolté que des 
lennuis, les Palestiniens «de l'inté- 


jMoscou. M*< Achraoui a ainsi 
lrévété pendant le week-end que ses 
amis modérés avaient envoyé à 
Tunis, quartier général de l'OLP, 
“ioute une liste de bonnes raisons 
pour ne pas participer» à la confé- 
rence de Moscou, Et la porte-pa- 
role de citer w/ de soutien 
populaire dans l'opinion palesti- 
rienne suite au manque de pro 
dans les bilatérales», «1 aussi « l'ab- 
sence de courdination arabe ». 


des ministres les plus proches de 
M. Shamir. « Faux}, rétorquait-on 


du côté de l'extrême-droite, les . 


conditions posées par les Améri- 
cains [en échange des garanties 
bancaires demandées] son! inaccep- 


mettre en chânliter aucun site nou: | 


veau de lement dans les terri- 
toires a occupés. Cette formu- 
lation permettrait cependant à 
F'Etat juif de poursuivre la 
construction des neuf mille et quet- 
ques logements actuellement en 
Chantier et éventuellement d’éten- 
dre les colonies établies, lesquelles 
abritent déjà plus de cent mille 
personnes en Cisjordanie et à 
za. 





dans les territoires. » 
PATRICE CLAUDE 


d'un fonctionnaire 
qui avait dénoncé. 
la corruption 


Un fonctionnaire du régime de 
Phnom-Penh a été assassiné, mer- 
cradi 22 janvier. Tea Bun Long, qui 
avait récemment critiqué la corrup- 
tion du gouvernement, en particu- 
lier en dénonçant le détournement 


Front du Kurdistan, qui réunit huit 
formations dont T'UPK, a décidé de 


A TRAVERS LE MONDE. 


américaine dé Guantahamo à 
Cube, Fee ou 


Par äillaürs,"T'aténce officielle 
cubaine Prensa Latina a amnoncé 
samedi que M. Mauricio Ruiz. 
Viaent, un mécanicien reconnu 
coupable d'avoir volé du l 
dans une usine de textile, a été 





tions législatives qui étaient pré- 


-de statuer sur 


‘l'impossibilité pour ta Cour 
suprême 8 la validité 
+ des-csrididauires, aa-raison du 


délai tardif. de dépôt des dos- 
sierss. 


Es ajoutent que «toutes les cis- 
positions seront prises pour le 
Strict respect du terme de la 
transition s, fixé au 26 mers pro- 
chain. Ce report intervient à la 
suite de la décision de cinq partis 


du processus, à savoir celle de La Jordanie avait déjà expédié Pour d’autres, le président | de l'aide internationale destinée e " 

Moscou. Israël refuse 5 l'Amérique dimanche soir sa délégation à os- george Busb Er ME sa | aux victimes des inondations, a munete os , de 800 tonnes en raïson de «fraudes er réguler 
. laits tant, D LOS _. Fat : matières tés lars des élections 

ne paraît pas insister. Pour autant, cou... Au total, comme disait ferme opposition colonisation | été enlevé par des hommes en de papiers de pre- 19 | municipales: 


l'organisation de M. Arafat a 


Mr Achraoui, ales conditions ne 


des territoires et sèchement pro- 




























des autres avan- 
tages exclusifs 
offerts par SAA: 
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compagnie à vous offrir des vols 


Profitez également 


L'AFRIQUE DU SUD 


Australe. 


SA 229 
Départ 19h25 








l'hébergement et la loca- 


SAA. Ëlue "meilleure compagnie vers 
l'Afrique" pour la troisième année 

consécutive par les lecteurs du prestl- 
&ieux "Travel Magazine”. 


Dimanche Départ 19h15 
Mercredi Arrivée O7h20 Lundi 
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armes à bord d'une jeep miitaire. 
Son cadavre a été retrouvé en 
dehors de la ville. Selon un diplo- 


| pour 
ments, est arrivé à Lä Havana au 
cours qu-meekrend —" jAr, UPI, 
P.} 


D'autre. part, les représentants 
du gouvemement et des rebelles 
touarags ont décidé, vendredi 


mate occidental à Phnom-Penh, 
M. Long aurait notamment mis en MALI bo à Alger. Seau ue 
cause l'homme fort du régime, tacite reconductions, à partir du 


M. Chez Sim, président de l'As- 
semblée et dirigeant du Parti du 
peuple (PPC, ex-communiste), res- 


à New-York 


semblement, baptisé «Paix pour 
Cubas, en faveur d'une normalsa- 
tion des relations entre Washing- 
ton et La Havane. « Paix paur 
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Report 


Deux morts - dont un policier tué 


dredi et samedi dans un quartier 

de Yaoundé fle Monde daté 

26-27 Janvier), La mort du policier 

laisse craindre de nouveaux inci- : 
dents, les forces de l'ordre voulant 

venger leur camarade. — (AP.) 


Q LIBAN : un militaire israélien 
ER dans le sud. — fraël a bom- 
(pués dimanche 26 janvier, plu- 
sieurs villages du Sud-Liban après 
iqu'un de ses militaires eut été-tué 
[et un autre grièvement blessé par le 
Hezbollah (pro-iranien) à l'inté- 
rieur de Ia # zone de sécurité » 
[créée par l'armée israélienne. 
iSamedi, l'armée libanaise avait 
remplacé la Force intérimaire des 
Nations unies au Liban (FINUL) 
dans un secteur du Sud-Liban où 
les «casques bleus» étaient pré- 
sents depuis 1978. Cette mesure 
témoigne de la volonté affichée 

plusieurs mois par le gou- 
vemement de de repren- 
dre le contrôle cffcctif de l'ensem- 
ble du pays. - (AFP, AP) 


“"ctid'e-Front 


= (ZANU-PF) - (AFP) 


8 février. Dans un communiqué, 
les deux parties ont indiqué 
qu'elles prison- 





M. Vassili Safrontchouk, émissaire 


disant «prête à coopérer de façon 
totale, efficace et immédiate aux 
mesures juridiques » concernant les 
attentats contre les avions de La 
Pan Am et d'UTA. - (AFP.) 


” D PAKISTAN : In presse en deuil 


Jusdl 27 janvier, — Aucun quotidien 
ne devait paraître lundi 27 janvier 
‘au Pakistan, en signe de deuil 
après le décès, samedi à Londres, 
.de Mir Khalit Ur Rahman, pro- 


Priétaire du groupe de presse Jang. 


U ZIMBABWE : retour d'exil de 
M Sithole. - Des milliers de per- 
Sonnes ont accueilli, samedi 
25 janvier, à Harare, M. Ndaba- 
ningi Sithoke, une personnalité de 
l'opposition qui a véçu huit ans en 


Cil aux Etats-Unis. I avait été co- : 


Fondateur avec le président Robert 
Mugabe du parti au pouvoir au 
Zimbabwe, l'Union nationale afri- 
patriotique 
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PLUS VITE ET Re y der des dlections CRE 
MANS URSS légistatives RATE 
SANS ESCALE mt Cond roro le fé ra su da nn 
= Rassemblement ont décidé de reporter les élec- du Malis. - (AFP. 
Pro-castriste nr : 
et manifestation _ a | ie pl 
South African Airways est la seule tarifs préférentiels pour anti-castriste do ohne te ue NM CEE AL 


sans escale et les vois les plu par une flèche empoisonnée, — Qu secrétaire général des Nations grtge 
rapides vers l'Afrique du S d < ton de voitures on Afrique Scandant «Castro, trente ans de | trente blessés graves, plus de cent unjes, à remis dimanche 26 janvier EC 
pK que du Sud. du Sud, tarifs spéciaux sur meurtres ! », plus de | #méstations, des véhicules et deux ur responsables libyens un mes- : 
Paris-Johannesburg non-stop le réseau intérieur, correspon- || !5,00,epPosants cubains ant | Daiiers d'essene incendiés. 1e Le Ge M BoutrosGhali Selon 
mu ES ifesté, sa: . vier, selon n : ae 
le mardi. Un deuxième vol dances vers toute l'Afrique A A police, le bilan des maniestations _!282nce JANA, la Libye a accueilli ns : 
direct le dimanche. de New-York, où s6 tenait un ras- | de musulmans qui ont eu lieu ven- ‘la"Oreblement ce message en se : :i 
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M. Marc-Philippe Daubresse 
{UDF-CDS), maire de Lamber- 
sart, est arrivé largement en 

Eu premier tour de félec- 
sée, dimanche 26 janvier, dans 
la quatrième circonscription du 
Nord à la suite du décès, sur- 
venu à la mi-novembre, de Jac- 
ques Houssin (RPR), suppléant à 
l'Assemblée nationale de 
M. Bruno Durieux, ministre délé- 
gué à la santé depuis 
octobre 1990. M. Daubesse, qui 
bénéficie du désistement de 


M. Reynaert (PS), est en ballot- 


tage favorable face au candidat 
du Front nationaf, M. Nicolas 
Crochet, arrivé en deuxième 
position, tandis que le PS s'ef- 
fondre, passant de 31,14 % des 
suffrages en 1988 à 12,97 %. 
ULLE ‘ 
de notre correspondant 
Candidat unique de l" ti 
M. Daubresse (UC CDS) à cut 
46,81% des voix, réalisant à un 
point près le score obtenu par 


M. Bruno Durieux le 5 juin 1988, 
Mais l'événement du scrutin, dans 





cette terre qui se veut un bestion de 
la démocratie chrétienne, est ia 
deuxième place du Front natioual, 
qui devance notamment le PS. Le 
jeunc représentant candidat lepé- 
niste, M. Nicolas Crochet, âgé de 
vingt-huit ans, à réussi À conserver 
et à améliorer en chiffres absolus Le 
score de 1988 : il obtient 4714 voix 
contre 4 203 précédemment et 
15,71 % des voix contre 10,36 %. Il 


L'élection législative partielle du Nord 


Le candidat du Front national devance celui du PS 


fait mieux que les 14,71 % obtenus 
per M Jean-Marie Le Pen au pre- 


mier tour de la présidentielle 


de 1988. 


C'est un coup de massue qui 


abat ainsi sur le PS et sur son 


Certes, ü 

mobiliser facilement son électorat 
pour une bataille perdue d'avance, 
mais il ne s'attendait pas à voir son 


score s'effondrer de cette façon : 
avec 12,97 % des suffrages, il est 
loin des 31,14 % obtenus par la can- 
didate socialiste de 1988, 
M=- Marie-Cécile Laidebeur. En 
voix, l’effondrement est encore plus 
patent : le PS passe de 12628 voix à 
3891. Le constat est d'autant plus 
sévère que la perte est générale et 
qu'elle paraît même amplifiée dans 
le «bastions du PS: ainsi, à Mar- 


NORD : 4 circonscription née ré ans te 





(3) M Bruno Duricux, UDF-CDS : (2} M« Maric-Daniclle Rémy ; (3} M= Maric-Cécilc Leidcbeur; (4) M. Marcol Chatcau. 


Cinq élections cantonales partielles 


17 978 (3) | 42,85 





L’effondrement du Parti socialiste 


L'effondrement du Parti socialiste dans la 
quatrième circonscription du Nord n'est pas 
un épiphénomène, mais le signe un peu plus 
spectaculaire que d’autres ph dimanche 
après dimanche, partielles après partielles, 
enregistrent son érosion électorale. Cinq 
élections cantonales étaient organisées, 
dimanche 26 janvier. Les trois seconds tours 


se soldent 


au profit de PR dans le canon de La Verpii. 
Hère [isère) et. de !’UDF à Lons-le-Saunier . termes. de sièges; la réponse est-plus ruan- 
Uural. Dans le troisième canton, à Alby-sur-  cée pour les voix. Ainsi, à Bischwiler, ses 


gauche reprenant le siège à un UDF ne 
constitue qu'une mince compensation. Dans 
le canton da Bischwiller (Bas-Rhin}, où avait 
-fieu un premier tour, le é 
majorité présidentielle perd 961 voix et 
11,62 points oar rapport à 1988. A Ques- 
noy-sur-Deule, l'un des deux cantons compo- 
sant la quatrième circonscription du Nord et 
deux pertes nettes de sièges. … le PS.y,.recule de 11,74 points. La droite ition, elle se maintient à.des niveaux éle- 


cale de ces revers du PET OU 0 és, Lo record étant étabii en leère avec 


moins que son candidat unique de 1988: à 
Quesnoy-sur-Deule, ses deux candidats 
accusent au total un recul de 10,08 points 


de la par rapport à 1988. La droite parlementaire 


61,63 %. 


Chéran {Haute-Savoie), le succès d'un divers trois représentants totalisent 17,9 points de 


ISÈRE : cantou de La Verpillière 
ee tour). 
8 799; vor, 3376; abet, 
61, DÉS We: autre, Ex a it 
MM. Achille Paoli, RP! de La 
1488 voix 51:04 % 
EU , Poiriek Ancel, PS, | 42 


a. détenait 
Ms Sas es récers- 
ment décédé. us qu briguit ce 
Ds nt cs on Ua 
quittés depuis Dlusieors anméss, 

An premier tour, les résultats étaicat 
le sara à imser., 8799; vol, 3567; 


abst.. 59,46 % ; suffr. expr., 3 441. 
MAL 692 voix ( 


OT [20,11 %); Ancel, 

4 

s33 c %): Eric Brasot, EN, 578 

16,79 5); Ji Can, PC 33 

(9,67 %)}; Plerre Gailleton, Verts, 316 

(9,18 %) ; ; Claude Beresguer, Nouvelle 
299 (68 %). 


En 1985, Maurice Ancel avait été réélu 

as second lour, avec 2882 voix (55,25 %) 
Stcire 234 (474 %) à ML Paoli, RPR, 
sur 8 064 inserits, 5438 votants (soit 
32.53% d'absteotion) et 5216 
exprimés. 

JURA : cauton de Lons-le-Sas- 
nler-Sud (2° tour). 

Inser., 9622; vot., 4496; abst., 


Windows Draw. 


Le logiciel 


qui remplace tout. 


€ 
z 
Ë 
ë 


5 Vous avez un micro- 
ordinateur, vous avez un 
waitement de tete. Hne 
vous manque plus que 
Windows Draw. le lopeet 
de des révolutionnaire 
par es mnambrables 
capacités graphiques, 507 
catnordmare simp£cité 
d'utilisabon et son 
table prie 2600 symboles 

: Gipanintégrés 
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3,27 %; suffr. expr., 4 068. 
Bénichou, UDF-rad., 


MM. Pierre 


pr 
ni 


remier adj. au m. de nn 
ES 2217 voix ce ELU; 
Touvet, PS, 1 ,50 %). 


[M. médecis 
RE Bésichou, 


dau 
nez L'ébte En (PSI 


Fees ne a de étalent 
3 vot, 4188; 


les 
abst., 56,62 x; Eure expr.. 4 019. 


MM Bésichon, 993 voix (2470 %); Tos- 
vet, 885 (22,02 %); Jacques écol, 
cons, mue. 602 (1497 %); Moi 
coni, FN, cons, règ, 561 (3,95 %); Lan- 
rent Mer tr Sn 

mn, 5 

cons. HR, CONS. 430 (10,69 %). 


( 


{ 
{ 


q 


Robest Metz, PS, 

Robert Spieler, re d., cons. rég., 
anc. dép., 1 178 G DE pos 
Wabaitz, Verts, 7 #3 
F250 Huss, ras Fu 298 


Inscr. 
abst, 4318; suff, a 1207 


et ste (a En 
Nu sen FN. 1616 


13,38 %) 


ues Lefebure, 
Verts, PE Eure 25 S %) ; Roger 
Renard, 
de Comines. 1305 (10,81 %); 
Péri 1 286 (10.65 4); Mar 
cel Honoré, ex-RPR, 1 026 
(8,49 %). 11 y a ballottage. 


cons, mun. 


était rendse nécessaire 

é 10 
En 1988, Jesus Houia si dé 
voix 


rétis an premier tour, avec 7020 
62,97 %} contre 7 397 T (2,39 * : 
Me Jeanne-Marie Hollebecq, PS et 1 


14,63 %) à M. Marcel 


24 827 inscrits, L1 462 votants (soit 
47,48 % d'abstestion) et 11148 suffrages 


BAS-RHIN : canton de Bischwil- 


ler (£ toux). 


Inser., 27 551 ; vor.. 15 373: 
206. 


abst., 44,20 %; suffr. expr.. 14 

MM. Jean-Luc Hirtier, RPR, m. 

Bischwiller, 3751 voix CL 
Becker, 


‘Louis UDE-CDS, m. 
Herrlisheim, 3231 (21, 82 ae 
Fran LE Schulez, FN, 2 132 


14,3 ; Denis Hommel, GE, 
de a euforf, ë 691, Li,42; 


99 %) ; Pole r Colas, êc 76 


US Aya 


[Pour succéder à Paul Kanss (RPR), 


462 ET %); - 


souffre des scores de l'extrême droite, qui 
gagne 12,56 points dans le Bas-Rhin et 
atteint 13,38 % dans le Nord, où elle était 
absente du scrutin de 1988. Quant à l'abs- 


A. Ch. 


sénatenr, conseiller général depuis 

sept ans, décédé le 3 norembre Le 

majorité départementale UDF-RPR 

Ce Me Mrs ce RP mp 
position, 


ne 
nf 
Rss 


5282; vot, 2647; abst., 
49.88 88 %; suffr. expr., 3 473. 
MM. Fernand Peilloux, div. g., 
m. d° Héry-sur-Alby, 1311 voix 
(53,01 %), ELU ; Jean-Denis 
Roche, UDF-PR, adj. au m. d'An- 
necy. 1 162 (46,98 %). 
IIL s'agissait de racer Pierre Pail- 


let, UDF-PR, maire du chef-lles, couseil- 
_ général depuis dti décédé le 
6 sorembre dernier. La succession 


he 


Le ouverte dans ce canton renouvelable 
en mars prochain, avec huit candidats Lors 
ds tour. voix 

premier Quare vingt clan ae 
maire d'Héry-sur-Aïby, et M. Roche 
(UDF-PR), adjoint au maire d'Annecy, 
M. Bersard Bosson, UDF-CDS, seuls 
simis à disputer le second tour. 


avait été rééla an premier 
tour de mars 1985 avec 1 834 voix 
(57,96 %), contre 540 ur 06 %) à 
M. Michel Charles, PC, 497 ( 











quette (six mille inscrits) où le 
chute de 4085 % Roses %. C* 
tout juste si arrive 
deuxième position à Saint-Andr: 
{six mille sept cents inscrits), 
rune pourtant par Le PS a 
municipales de 1989 (il est vrai à lal 
faveur d'une triangulaire). 
Il s'agit à d'un vote sanction qui 
vise t le PS . Le candi 
communiste maintient, à peu d 


tique que sont les écologistes. 


Cantonale partielle : 
tendance amplifiée 
Is s& sous deux ban-| 
nières precision celle des Verts 
avec M. Jean-Jacques Lefebvre et 
celle de Génération Ecologie avec 
M. Régis Dufour-Lefort. Dans cettel 
circonscription touchée par les] 
grands chantiers, en cours (TGV) ou 
projciés (l'autoroute Albis), 14,33 %| 
des éesteurs ont émis un vote 
giste. Le candidat des Verts, qui 
arrive en tête dans œ duel avec] 
8,49 % des suffrages primés, n'a 
toutefois pas réussi à_marginaliser 
celui de Génération Ecologie, qui 
franchit la barre des 5% en dépit 


Les socialistes 


d'un parachutage sur le terrain 
(M. Dufour. joi 


La législative se doubiait d'une 
cantonale dans le canton de Ques- 
noy-sur-Deule. Cette double élection 
a suscité un surcroit d'intérêt de la 
part des électeurs La mobilisation 
accrue est loin de corriger les ten- 
dances. de la législative partielle. Au 
contraire, elle semble les amplifier. 


Le candidat unique de lopposi- 
tion, M. Henri Segard, maire sans 
étiquette de Comines, favori dans ce 
scrutin avec le soutien de l'UDF et 
du RPR, obtient 44,39 % des voix. 
Il ne pouvait espérer réaliser la per- 
formance de Jacques Houssin, élu 
dès le premier tour en 
septembre 1988. Mais il devra lui 
ADR LC qe ur UE 

ke que pour 
lative, M. Crochet. 

La présence d'un candidat 
«libre» à droite, M. Marcel Honoré, 
ex-RPR, a légèrement troublé le 
jeu : M. AT n'obtient que 
13,38 % des suffrages dans la canto- 

t d'un peu plus d'un 
point le candidat des Verts, 
eo 

perdant, ne devant 

d'échap per ru FE dernière place 

qu'aux 85 % obtenus par le candi- 
dat dissident à droite. 


JEAN-RENÉ LORE 


ont subi 


deux échecs cinglants 


Suite de la première page 

Fonre de ces fameuses 
# alliances » centre l'opposition par- 
lementaire et les amis de M. Jean- 
Marie Le Pen, dénoncécs par 
M. Laurent Fabius avec d'autant 
plus de vigueur que La matière est 
mince, le PS ne peut être le choix 
électoral obligé de ceux qui consi- 
dèrent là lutte contre le racisme 
comme prioritaire dans la France 
J'aujourd'hui. 

Or, cn dépit des propos de 
MM. Jacques Chirac -— les 
« ne — et Valéry bis 
taing — l'«énpasion » — les 
obsessions diffusées l'extrême 
droite: malgré les inclinations affi- 
chécs par , Michel Poniatowski 
ou Philippe de Villiers, la droite 
n'a pas commis La faute politique 
que fe pouvoir appelait de ses 
vœux. 

Au contraire, M. Jean-Claude 
Gaudin lui-même, pionnier de l'al- 
liance honteuse à la présidence du 
conseil régional Provencc-Alpes- 
*Côte-d'Azur et aux élections es. 
aie de 1988, a pu annoncer 

u'il entend, désormais, diriger sa 
Région sans le Front national. 


La droite, quels que soient les 
sentiments profonds de ceux qui la 
composent, aurait tort de se priver 
de !a liberté que lui donne le rap- 
port des forces. Alors qu'elle peut, 

ut-être, envisager de sortir des 

ections régionales de mars pro- 
chain dans une situation qui lui 
permette d'accumuler les prési- 
dences sans rien devoir à l'extrême 
droite, pourquoi prendrait-elle le 
risque d'entacher son crédit en 
adoptant une attitude ambiguë à 
l'égard du Front national”? 


Deux stratégies 
principales 


Il est plus intéressant pour elle 
de tabler sur le raisonnement qui 
se répand depuis plusieurs 
semaines dans l'électorat « cen- 
triste», celui-là méme qui avait 
assuré la réélection triomphale de 
M. François Mitterrand il y à qua- 
tre ans et qui, aujourd'hui, se dit 
que le meilleur rempart contre 

l'extrême droite n'est le PS, 
mais le RPR et l'UDF. M. Nicolas 
Sa , secrétaire général adjoint 
du RPR, s'adresse à ces électeurs-là 
et ne doute pas d'en être compris 
lorsqu'il déclare que la manifosta- 
tion de samedi « n'es! pas une 
manifestation contre M. Le Pen, 
mais pour M. Le Pen». Autrement 
ae ps une gauche qu n'a 

us d'autre argument que la peur 
de l'extrème me rois, c'est faire le 
jeu de celle-ci. 

Le propos de M. Sarkozy a d'au- 
tant plus de portée qu'it est 
confirmé au scin de la gauche. La 
manifestation de la Bastille à la 
Nation a démontré la mobilisation 
des militants de la lutte contre 
l'extrême droite, mais elle a mon- 
tré, aussi, que cette forte avant- 
garde n'entraïne pas le gros des 


.troupes. Le «peuple de gauche» 
‘n'est pas disponibl 

-ration dont les débouchés politi- 
.ques lui paraissent incertaine 


le pour une 0! 


Parmi les manifestants cux- 
mêmes, le souci de se démarquer 
du pouvoir ct du PS était évident à 
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travers les slogans dirigés contre le 
ministre de l’intérieur, M. Philippe 
Marchand, et contre M=° Edith 
Cresson. Des deux stratégies prin- 
cipales qui avaient convergé pour 
produire cette manifestation, celle 
de M. Jean-Christophe Cambadélis 
et du Manifeste contre le Front 
national, ct celle de M. Julien Dray 
et de $os- Racisme, c'est la 
seconde qui a le vent en poupe. 


Alors que M. Cambadélis, 
député de Paris, socialiste, avait 
cherché à remettre sur pied une 
qu uche militante, prête à relever le 

fi d'une droite cherchant à par- 
venir au pouvoir grâce à une com- 

icité plus ou moins avaouéc avec 
e Front national, M. Dray, lui 
aussi député socialiste {de l'Es- 
sonne), s'était engagé dans un mou- 
vement mettant en Cause la respon- 
sabilité du pouvoir dans ia 
diffusion des thèmes de l'extrême 
droite. 


Un pari 


sur l'avenir 


En votant contre la guerre du 
Golfe, il y a un an, M. Dray et les 
autres animateurs de ce qui allait 
devenir la Gauche socialiste 
avaient fait un pari sur l'avenir du 
PS. S'opposant à M. Mitterrand, ils 
se donnaient les moyens de rega- 
gner un crédit, d'une part, auprès 
des associations de jeunes issus de 
l'immigration, d'autre pan, auprès 
des partis et mouvements de 
gauche ou d'extrême gauche criti- 
quant le pouvoir socialiste. Les 
mots d'ordre lancés samedi par 
SOS-Racisme et le succès qu'ils ont 
rencontré tendent à donner raison 
à ceux qui, autour de M. Dray, ont 
choisi d'anticiper la défaite du PS 

1993 et de se poser en parte- 
naires incontournables d'une future 
recomposition de la gauche dans 
les années à venir. 


Pour MM. Fabius ct Rocard, au 
premier rang des bataillons socia- 
listes que ic nouveau premier 
secrétaire avait conscienciensement 
acheminés là où le devoir les appc- 
lait, avant de leur faire plier 
bagage, la leçon est amère. Eux 
aussi, ils ont fait, par leur alliance 
ct chacun pour son compte, un 
pari sur l'avenir, mais le présent — 
le gouvernement, ses orientations, 
son impopularité, les interminables 
«affaircs» — leur barre la route; et 
du train des gauches réunies, dans 
lequel ils espéraient moncer, ils 
n'ont vu que l'arrière du dernier 
wagon. 

Comme dit un autre «dissident » 
de la guerre du Golfe, M. Max 
Gallo, non ne peut pas parler 
comme M. Chirac, proposer des 
mesures à la ua, avoir la politi- 
que de M. Balladur en matière éco- 
nomique et dire qu'on est la 
gaie. Spécialiste des oraisons 

unèbres, M. Gallo s'était déjà 

signalé avec talent dans cet exer- 
cice à la fin du congrès de Rennes 
en mars 1990. Cette fois encore, 
pour de nombreux socialistes, le 
dernier mot lui revicnt, 


PATRICK JARREAU 


s 
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Le RPR et l'UDF viennent de 
rendre publics les noms des 
têtes de listes communes de 
l'opposition dans l'ensemble des 
départements métropolitains, à 
l'exception de la Corse et du 
Tam-et-Garonne. 
Rat (UD CDS de. és eons 

FL. cons. 
rég.: Haut-Rhin : M. Hubert Hacnci 
(RPR), s£n., m. de Lapoutroic. 

AQUITAINE. —- Dordogac : 
M. Yves Guéna (RPR), sén., m. de 
Périgueux, anc. min. ; Gironde : 
M. Jacques Valade (RPR}, sén. adj. 
m. de Bordeaux, anc. min.; Landes : 
M. Jacques Castaing ( UBF-CDS). 
m, de Mant: Lot-et-Garonne : 
M. Jcan François-Poncet (UDF), 
sén., prés. cons. gén., anc. min. ; 
Pyrénées Atlantiques : M. Auguste 

RPR), sén., m. de Sévi- 
SPL 
AUVERGNE. 
M. Edmond Maupoil (UDF-rad.), 
cons. rég., cons. gén, m. de Moncs- 
ticr; Cantal: M. er Rigaudière 
(RER). sên., m. de Saint. mant : 
Haute-Loire : M. Jean Prorioi 
{UDF-PR), dép., cons gén, m. de 
Bcauzac: Puy-de-Dôme: M. Valéry 
Giscard d'Estaing (UDF), dép. eur. 
prés. cons. rég., anc. prés de la 
République. 
BOURGOGNE. — Côte-d'Or : 
M. Jean-François Bazin (RPR), cons. 
rég., c. m. de Dijon: Nièvre : 





Un entretien avec M* Eümonde Charles-Roux 


8 Le Monde & Mardi 28 janvier 1992 + 


Allier : ° 


L'opposition a rendu publics les noms de ses têtes de ste 


Me Simone Rigrauit (RPR), cons 


. M. de ne Honoré-les-Bains; 
ne-ct-Loire : 


CRRe TAGNE. -— Côtes-d'Armor : 


M. Yvon Bonnot (UDF), cons. rég, 


m. de Perros-Guirec; Finistère : 
M. Ambroise Gucllec "(UDF-CDS), 


dép, cons. gén., m. de Pouldreuzic, 
liko-ct-Vilaine : M. Yvon 


ane. min.: 
Bourges {(RPR), sén, qe Prés, cons. 
anc. min.; 
Kergueris Motard cons. rég., 
cons. gén. m. de Landévant, 


CENTRE. - Cher: M. Jean-Fran- 
çois Deniau (UDF-PR), dép. prés. 


cons. gén, anc. min: Eure-et-Loir : 

M Maurice Donsset (UDF-PR), 
p.. cons. 

Dimobt Indre: M. Patrick 

{R PR}, cons. rég.; {Indre-et-Loire : 


rég., cons. gén, m. de 
Tours; Loir-et-Cher : M. Goc- 
macre (RPR), prés. cons. cons. 
rég ; Loiret : M. Paul Masson (RPR), 
sén., cons. rég., m. d'Estouy. 
CHAMPAGNE-ARDENNE. — 
Ardennes : M. Maurice Blin (UDF- 
CDS). Sénes cons. rég.; Aube : 
M. Paul Grant (UDF: rad), cons. 
de Cons. gen. anc, = ER 
cons. c mun. de Châlons-sur- 
Mamc; Heute-Mamc : M. Jean Kal 
tenbach (RPR), prés. cons. rég., 
Im. d'Eurvillc-Bienville. 


« Les Français doivent prendre conscience 
à temps du danger Le Pen» 
nous déclare la présidente du comité de sontien de M. Tapie 


Mes Edmonde Charles-Roux, 
veuve de Gaston Defferre, ancien 
maire de Marseille, a accepté de 
présider le comité de soutien de 
M. Bemard Tapie, tête de liste de 
la majorité présidentielle dans les 
Bouches-du-Rhône. Ella explique, 
ci-dessous, les raisons de son 


engagement. 
MARSEILLE 
de notre correspondant régional 


« Par solidarité avec 
M. Vigouroux, vous vous 
gosrtes du PS depuis 1988. 

uoi, aujourd’ ‘hui, ce sou- 
ton M. Tapie? 


- C'est un devoir moral. Les 
Marscillais et les gens de cette 
région, les Français cn général, 
doivent prendre conscience à 
temps du danger Le Pen. Souvc- 
.nons-nous de ce qu'a dit le pas- 
teur Martin Niomeller lorsqu'il 
est sorti, en 1945, des geôles de 
Hitler. «Quand on a arrêté les 
communistes, je me suis tu. Je 
n'étais pas communiste. Quand 
on a enfermé les sociaux-démo- 
crates, je me suis tu. Je n'étais 
pas social-démocrate. Quand on a 
pris des juifs, je n'aï rien dit. Je 
n'étais pas juif. Quand on est 
venu me chercher, il ne restait 
plus personne pour protester. » Il 
faut dire non à temps, ct j'espère 
que cette région le fera sans 
attendre que l'histoire soit pas- 
séc. Le Pen joue très gras, car il 
cherche, ici un tremplin pour 
réaliser ses ambitions nationales. 
Nous aussi, les démocrates, nous 
jouons très gros. 


- Pourquoi ne pas avoir été 
candidate sur la liste de la 
majorité présidentielle ? 

— On m'a demandé, à de nom- 
breuses reprises, de figurer sur 
des listes, Gaston Defferre le pre- 
mier. J'ai toujours refusé et je 
n'avais pas de raison de changer 
d'attitude en me mettant, tout 
d'un coup, à faire de la politique. 
À chacun son métier. Moi, je suis 
écrivain... 


- Comment conciliez-vous 
votre soutien à M, Tapie avec 
votre amitié pour M. Vigau- 


L'ANGLAIS 





roux, qui, lui, a pris ses dis-; 
tances avec le président de 
l'oM? 

— Je suis très liée, c'est vrai, 
avec Robert Vigouroux. Mais je 
suis convaincue que les deux 
hommes finiront par s'entendre.; 
lis sont trap intelligents, l'un et 
l'autre, pour ne pas comprendre 
que c'est leur avantage et celui 
des électeurs de Marseille et du 
département. Il y a eu, entre eux, 
des frottements, mais il n'y aura 
pas d'affrontement. 


— Est-ce, à travers vous, une 
caution, posthume, ap, ar 
par Gaston Defferre à 
Tapie ? 


— On ne fait pas parier les 
morts. Jamais je ne dirai que 
J'apporte la caution de quelqu'un 
qui n'est plus 12» 


Propos recueillis par 
GUY PORTE 


a Bouches-du-Rhône : M. Gaudino 
votera en faveur de M. Gaudin pour 
la présidence du conseil régional. — 
L'ex-inspecteur Antoine Gaudino a 
confirmé, jeudi 23 Janvier, sa can- 
didature aux élections régionales 
dans les Bouches-du-Rhône à la 
tête d'une liste « Génération 
vérité». Sa seconde de liste sera 
Ms: Jacquetine Grand, ancien 
consciller muaicipal {RPR) de 
Marseille, qui fut également député 
eu , grâce au «tourniquet », 
pendant deux mois, en 1989. 
M. Gaudino a également reçu le 
soutien de l'ancien recteur de l'aca- 
démie d’Aix-Marscille, M. Charles ! 
Zorgbibe, animateur de Provence- 
Progrès, unc association qui se 
situe dans la mouvance de la 
droite, L'ex-inspecteur a précisé 
qu'il voterait en faveur de M. Gau- 
din pour la présidence de l'assem- : 


: blée régionale, après que. celui-ci | 


aura répondu, # par écrit #, aux 
conditions qu'il lui soumettre. 
Tout en refusant d'être catalogué 
comme un candidat «anti-Tapie», 
M. Gaudino a lancé de vives atta- 
ques contre le chef de file de la; 
majorité présidentielle, qu'il a 
DOAmRenE qualifié de « milliar- 

à crédit, Melun 
queur et produit du sociulisme déca- 
dent». — (Corresp. rég.) 


UD) 


Stages linguistiques en Angleterre et Allemagne pour 
aduites - étudiants - lycéens - callégrens - enfants 
I Une pédagogie adaptés à chacun 


m Des professeurs bntanriques 


St Un enseignement dans nos propres écoles 

M Des stages à toute époque de l'année et pour tous 
niveaux 

M Hébergement en familles séfectignnées 

M Voyages accompagnés 





M. Dominique Per- 
ben {RPR), dép., m. de Chalon-sur- 
Saônc: Yonne: M. Michel Delprat 
{UDF) cons. rég. cons. gén., m. de 
nlay. 


M. ra 


m. de Lutz-en- 


M. James Bordas "(UDE-PR), cons. 
lès 








La préparation des élections régionales du 22 mars 


FRANCHE-COMTÉ. — Doubs : 
1 M. Michel Jacquemin (UDF-CDS), 
dép., c. m. de Besançon; Jura : 
M. M: ves-Marie Lehmann (RPR), 
m. de ; Haute 


Saône: M. "pierre Chantelat 
(UDF-PR), prés. COUS. rég., cons. 
gén. © un de Vesoul; Temitoire de 
Belfort: M. Jean Rosselot (RPR), 
cons. nt 

ILE-DE-FRANCE. — Paris : 
M. Alain Juppé (RPR) dép. adj. 
m. de Paris; Seine-et-Marne : 
M. Didier Julia (RPR), dép., cons. 
eV Yvelines : M. Michel Péricard 
(RPR), dép, m. de Saint-Germain- 
en-Laye; Essonne : M. Xavier 

(RPR). dép. prés. cons. gén, 

adj. m. ide Mennecy : Hauts-de- 
Pen " Cars Pasqua RP! 
sén., prés. cons. gén., anc. min. ; 
Scine-Saint. Denis : ce Robert Pan- 
draud (RPR), dép. anc. min; Val 

de-Marne : M. Michel Giraud (RPR), 
dép. m. du Perreux: Val-d'Oisc: 
M. Francis Delattre {UDF: PR), dép. 
m. de Franconville. 


LANGUEDOC-ROUSSILLON. — 
Aude : M. or Mouly (div, d.) 
cons. rég. m. de Narbonne, Gard : 
M. Camille Lapierre (UDF-PR), 
cons. gén; Hérault: M Yves Mar- 
chand UDF-CDS), cons. rég,, m. de 
Sn re M. nan 
PR), dép. cons. anc. 
R. Gone 1e Gun. ts 
cons. 
Prades. 


LIMOUSIN. — Corrèze : M. Ray- 


EN BREF 


a Ardèche : M. Torre (UDF) pré- 
féré à M. Faure (RPR). -— 
M. Claude Faure, maire (RPR) 
d'Annonay, conseiller régional sor- 
tant, qui avait été désigné pour 
conduire la liste d'union de l'oppo- 
sition dans l'Ardèche et présenté 
comme tel par M. Charles Millon 
(le Monde du 22 janvier), a dû 
‘céder sa place à M. Henri Torre, 
sénateur (UDF- -PR), président du 
conscil général, qui à cxprimé sa 
volonté d'être tête de liste, 
demande acceptée par les instances 
nationales de l'UPF. 
D Calrados : me écologiste sur 
ie Re -UDF. — © Me Mare Fauie 
l'Labey figure en troisième position 
sur la liste régionale RPR-UDF 
que conduit M. René Garrec 
(UDF-PR), président du conseil 
régional de Basse-Normandie. Can- 
didate aux élections législatives à 
Vire, en 1978 et en 1981, ainsi 
qu'aux élections européennes de 
1979 sur la liste Eure Ecologie, 
M= a animé la campagne de 
M. Brie” Lalonde à la présiden- 
tielle de 1981. Depuis (982, elle 
est présidente du Groupement 
des associations de protcc- 
tion de l’environnement (GRAPE), 
qui fédère quarantetrois associa- 
tions. D'autre part, M Anne 
d'Ormano (UDF-PR), président du 
conseil général et maire de Deau- 
ville, occupe la dernière position 
sur cette liste. — {Corresp.) 
a Orne: deux listes à droite. — 
M. Hubert d'Andigné (RPR), séna- 
teur ct président du conscil géné- 
ral, a confirmé (/e Monde daté 
19-20 janvier), lundi 20 janvier à 
Alençon, la constitution d'une liste 
aux régionales conduite par 
M. Maurice Duron (RPR), conscil- 
ler régional ct général, maire 
d'Athis-del'Orne, ct sur laquelle il 
figure en dixième position. Cette 
liste devrait s'opposcr à celle — que 
M. d'Andigné qualifie de « dissi- 
dente» - conduite par M. Danicl 
Goulet, député RPR, qui a reçu 
| l'investiture officielle RPR-UDF ct 
le soutien de M. Rèné Garrec 
| {UDF-PR), président du conscil 
régional. — (Correxp.) 
n Val-d'Oise : protestation de ia 
| fédération RPR. - La fédération 





RPR du Val-d'Oise a vivement 
protesté, vendredi 24 janvier, con- 
tre la mise à l'écart de M. Jcan- 
| Pierre Delalande, député RPR, qui 
a dû renoncer À conduire la liste 
RPR-UDF en raison de la présence 
d'un «parachuté» imposé par la 
direction nationale en position éli- 
‘sible, M. Hibon, père de la secré- 
| taire particulière de M. Jacques 
Chirac, président du RPR. 

Î ‘Mr Lucienne Malovry, secrétaire 
départementale, s'est élevée, ven- 
dredi 24 janvier, contre le orevire- 
ment inqualifiables de FUPF ct a 
fait état de nombreuses démissions 
de cadres du RPR. Lors de la jour- 
néc d'études des députés RPR, le 


18 semtembre, M. Delelande avait 





mond-Max Aubert (RPR), co. ge 
& m. de Tulle: Creuse: 
Claude Pasty (R dép. ee . 
; Haute-Vienne: M. 
Brachet (RPR). 
LORRAINE. — Meurthe-et-Mo- 
nn M. André: Rosinge (UDF- 
} dép. mi. de Nancy, anc. min.; 
oh : M. Gérard Longuet 
(UD PR) dép., cons. gén. & ne de 
ar-le-Duc, anc. min.; Moselle : 
M. Julien Schvartz (RP: 
de poulay 


gén ne 
Christian Poncelet (RPR), sén., 
prés. cons. gén, m. de Remiremont, 


MIDLPVRÈNEES. — Ariège : 
M. André (div. d), cons 
rége cons. gén., m. de Mazères : 

Aveyron : M Mie Astouf (RPR), 
cons. ane Haute-Garonne : 
M. Marc Censi (UDF-PR), prés. 
gons. rég., m. de Rodez: Gers : 
M. Yves Rispat (div. di), cons. ré, 
cons. gén., m. de Lupiac ; Lot : 
M. Serge Juskiewiens! ji (div. d. x 
cons. rég., c. m. de Livernou; 
Hautes-Pyrénées : M. Philippe 
Done lazy {UDF-CDS DS}, a 


Bonnéeeamère PR) cons. cons. 
fn: ranère (ÉPR), oo ! 2 ion 
en cours. 

NONe M Tonus Lee (RER), 

à ues Legendre 

cons. rég., nd Cambrai, anc. min; 
Pas-de-Calais : M. Léonce Deprez 
(UDF-PSD), dép., cons. rég, m. du 
Touquet. 


vivement critiqué le fonctionne- 
ment du groupe RPR. M. Chirac 
l'avait alors appelé à s'occuper de 
sa fédération, «/a plus fe et 
da plus faible» de France (le Monde 
du 20 septembre). 


A La cote de M. Mitterrand se 
redresse au baromètre de l'IFOP. - 
La cote de popularité de M. Fran- 
çois Mitterrand enregistre en jan- 
vier une hausse de quatre Éqes 
26% des personnes inte: 
déclarent «satisfaites» de action 
du chef de l'Etat, au lieu de 22% 
le mois précédent. 63 % restent 
« mécontentes: au: lieu: de 65% 
en décembre. M= Edith Cresson 
estelle, en hausse de trois points 
gx de Me eq au lieu de 
20%). Ce sondage a été réalisé 
leu à ct 24 janvier par L'IFOP, 
pour lc Journal du Dimanche du: 
26 janvier, auprès de mille cent 
trente personnes, 


a Election municipale partielle : 
trois élus au premier tour à Trécion 
(Morbihan), — Trois des dix sièges 
laissés vacants — après une démis- 
sion collective — au conseil munici- 
pal de Trédion (Morbihan) ont été 
pourvus, dimanche 26 janvier, au 
premier tour d'une élection muni- 
cipale partielle, par les candidats 
d'une liste s’opposant au maire, 
M. Jacques de Rougé. La décision 
de M. de Rougé de conduire la 
liste du Front national aux élec- 
tions régionales dans le Morbihan 
avait provoqué la démission d'élus 
majoritaires et minoritaires au sein 
du conseil qui compte quinze 
membres ({e Monde du 27 décem- 

bre 1991). Quatre conscillers de la 
majorité étaient restés autour du 
maire, dont ia liste de huit candi- 
dats n'a eu, dimanche, aucun élu. 


HE 


[ORMANDIE. — Calva- 
ao EE Ron Gare (UDEPR), 


Manche : 
dép pré , Prés. cons. E ns 


bee Rue cons. gén. ; Orne : 
M Dahiel Goulet se den, cons. 
rég. m. du Mêle-sur- 


HAUTE NORMANDIE. = E - Eure: 
M. Bernard Leroy 

cons. gén. adj. m. du Vaudreuil; 
Seine Maritime: M Antoine Rufe- 
nacht (RPR), dép., cons. gén., 
c. m. du Havre, anc. min. 


PAYS DE LA LOIRE. — Loire-At- 
paque a bte Rue 
cons. rég, m., 

g Baule, anc. min.; Maine-et-Loire : 
M. Hervé Lee. Charene (UDF-PR} 
dép. anc. Man : M. Fran- 
çois d'Aubert ert (UD =PR}, dép., cons. 

rég., c. m. de Laval: Sarthe : 
M. François Fillon (PR), dép. 
de Sablé-surSarthe; 


Le E EL Philipe Mestre (UDF), 
dép., cons. rég. 


PICARDIE. — Aisne : M. Charles 
Baur a de Dos -PSD), dép. eur, prés 


: M. Olivier Dassauit 
; Somme: M. Gilles de 
Ro bten {UDF-PR). 
mL d'Amiens. 


dép., 

res El Hardy (RPR) 
rente : M. Francis Hardy i 
cons. ni. de sy (RER), 
DR Lne M: François B nn 
Deux-Sèvres : M. André Dulait 





de M 


C'est un quartier général de 
campagne noyé dans l'immen- 
sité. des champs de betteraves. 
Un ballon gonflé à l'hélum et 
frappé de l'emblème de Généra- 
tion-Ecologie le signale à l'auto 
mobiliste qui aborde, un peu 
incrédule, Choisy-la-Victoire 
(Oise). Posé sur le gravier d'une 
ferme, un préfabriqué de chantier 
abrité une expoëition de photos 
bucoliques, léchées parle reflet : 
des spots. Sous leg hangars, 
telles des pièces de musée, des: 
moissonneuses-batteuses du 
début du siècle s'offrent au 
regard des visiteurs. Un derrick 
fourni par EDF dresse sa 
sihouette sur ce singulier ranch 
électoral, tandis qua des projec- 
teurs perchés dans les sapins 
attendent de livrer tous leurs 
feux. Ou comment marrer l'éco- 
logie avec la son et lumière. 

M. Lionel Stoleru, tête d'af- 
fiche de Génération-Ecoiogie 
dans l'Oise, qui présentait sa 
fiste samedi 26 janvier, ne mul 
tiplera pas las meetings dans le 
département. |} se contentera, 
plus modestement, de convier 
ses sympathisams à son OG de 
Choisy-la-Victoire, localité sélec- 
tionnée uniquement pour son 
nom qui fait si chaud au cœur. 
Faute de troupes, on se grise ici 
volontiers de symboles. Le 





La campagne à l'américaine 





Les étrangers en France 


Le chiffon rouge des étrangers a tant servi de : machine à faire 
« bien » voter et à diviser l'adversaire que la menace d'une 
flambée d’intolérance est bien réelle. Si le nombre d'ét 

en France est 4 peu près stable, cette population change. 
difficultés d'intégration sont mieux connues du grand public, 
maïs la francisation est en marche, cahin-caha. 


| 
Logement : parfum de crise 


Les Français aiment être propriétaires ; ils achètent leur 
logement, même si c'est cher, même si c' l'est “difficile, même s'il 
faut s'endetter : le nombre des propriétaires DeCUpants a 
pan sun ea vingt-cinq ans. Être locataire n’est pas facile 
non plus : pres et charges augmentent vite, sauf pour les 
occupants de logements sociaux qui, par conséquent. restent de 
plus en plus longtemps en place, Une menace plane : la 
spéculation a été telle que les acheteurs ne peuvent pius suivre. 
















































































































PORTE — 





Di cons. gên., m. de Méni- 
D Ven M. Jean-Pierre Ra. 
farin (UDF-PR), dép. eur., prés, 
cons. rég., c. m de Poitiers. 

PROVENCE-ALPES-CÔTE D'A- 
ZUR. — Alpes-de-Haute-Provence : 
M. Pierre Rinaldi A (RER, cons. 1ég, 
cons. gén. 

a M. Marcel Lesbros 
CUDF), sén., prés. cons. gén., m. de 
La Saulce ; Alpes-Maritimes : 

Met Suzanne Sauvaigo (RPR), dép. 
m, de r: Bouches-du- 
Rhône : M. Jean-Claude Gaudin 
(UDF-PR), sén., prés. cons. rÉg., 
c. ro. de Marseille: Var: M. Maurice 
Arrcckx (UDF-PR), sén., prés cons. 
gén, & m. de Toulon: Vaucuse : 

M. Jean-Michel Ferrand (RPR}, dép. 
cons. gén, adj. m. de Carpentras. 

RHÔNE-ALPES. Ain : 
M. Gérard Armand {RPR). cons. 
rég. cons. gén.; M. Heari 
Tone (UDF-PR}, sén. prés cons. 
gén., anc. min. 

DRÔME. - M. Patrick Labaune 
{RPR), cons. rég., cons. gén. c. m. de 
Valence ; {sère : M. Max Micoud 
(div. d); Loire: M Guy Poirieux 
(UDF), cons. nég, cons. gén, mL de 
Montbrison ; Rhône : M. Charles 
Millon (UDF-PR), dép. de l’Ain, 
prés, cons. rég., m. de Belley; 
Savoie: M. Pierre Dumas (RPR), 
sén.. cons. rég, anc. min.; HauteSa- 
voie : M. Bernard Bosson (UDF- 
CDS), dép., mx d'Annecy, anc. min, 





Stolerz 


hameau n'est-il pas le cœur géo- 
graphique de l'Oise, à la croisée 
de l'A et dela RN 31? N'est-i 
pas également le thermomètre 
électoral de la France qui, à cha- 
que clôture du scrutin, annonce 
bien avant les ordinateurs de la 
place Boauvau les sautes d'hu- 
meur du pays ? 

Fe Ainsi: “rie. n'est ldtssé au 
hasard, jusqu'au pin’ 's glissé 
“dans le “dossier da preéss. Can- 
didat courtois à l'infini, incapable 
de décocher la moindre flèche à 
ses adversaires, M. Stoleru a 
l'air un peu égaré dans ce pugitat 
électoral. H fallait donc le even- 
dre ». Certains spécialistes de 
Son entourage s’y sont 
employés en recourant aux 

abruptes méthodes du marke- 

ting. L'éclat de ia mise en scène 
de Choisy-la-Victaire, voilà un 
sacré «coup! 

M. Stoleru voulait mener 
*campagne à la campagnes. On 
lui a suggéré une campagne 
américaine, avec ballons d'hé- 
Eum dans les betteraves. L'éco- 
nomiste qui a toujours flévreuse- 
ment débattu des conciusions du 
Club de Rome souhaitait entrer 
en écologie politique. On lui a 
conseillé, pour commencer, de 
se plier à l'écologie-spectacle. 
FRÉDÉRIC BOBIN 




































Une nouvelle 


rubrique : 
LES CLÉS DE L'INFO 





Pour aider nos jeunes lecteurs à 
Cumprendre le journal de 20 heures, 
à écouter les infos à {a radio, à lire la 
presse, nous ajoutons chaque mois 
deux pages « Les clés de l'info » 
dans le Monde Dossiers et Docu- 
mens avec pour objectif de donner 
des cs, des bases, des repères liés à 
l'actualité immédiate. Tout ce que 
l'on ne trouve pas dans les manuels 
ou: dans les dictionnaires : l'histoire 
récente, les personnages, le vocabu- 
Vaire, la gistarion. tout ce qui 
Change, tout ce qui bouge, 
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La Macédoine, poudrière des Balkans 


Les drigeants de Skop 
d'une Républ, 


ATHÈNES 
de notre corraspondant 


IEU de passage et de rencon- 
tre au cœur des Balkans, 
convoitée t des siècles 

1 re par les d rentes: forces de 

on — Grecs, Serbes, Bulgares et 
Turcs, - la Macédoine a été à Pori- 
gine de nombreux conflits. Elle est de 
nouveau au centre de dissensions qui 
risquent fort de créer un abcès de 
fixation dans une crise yougoslave 
qui n'en finit pas. 

L'effondrement du communisme 
ct de la Fédération a remis en ques- 
tion le fragile équilibre établi par le 
maréchal Tito, qui, d’origine croate, 
a créé, cn 1945, la Macédoine 
comme Etat-tampon afin de limiter 
la puissance de la Serbie vers le sud. 

La nouvelle République, qui 
regroupe notamment Serbes, Alba- 
nais, Turcs, Roms et Bulgares, est 
peuplée de quelque deux millions de 
poronnes et occupe 39 % du terri- 

le gps 

Le teste se trouve en Grèce (SI 
graulgarie (9 %) et en Albanie 


Les Grecs o t à la Macé- 
doine «géographique» la Macédoine 
«historique», celle de Philippe IL 
avant les conquêtes de son fils 
Alexandre le Grand (quatrième siècle 
avant Jésus-Christ). lle correspond 
pics Macédoine ue, à 

uelle s'ajoute une petite le 
d'une dizaine de Klomtres au nord, 
dans les Etats yougoslave et bulgare. 


Déplacements 

de populations 
Au début du septième siècle, la 
Macédoine est occupée par. les 
ses que 8 vangélise et 
hollénise (fin du huitième, début du 
rame) À la fin du neuvième siè- 


res étendent leur domi- - 


nation su ion, et Ohrid 
des EAST EE, EAU 
et grecque) devient le centre de l'em- 
pres u tsar Samuel (997-1014). Par 


pue et tins se dis- 
utent la région. L'empereur des 
rbes, Dusan (Etienne De 
conquiert la Macédoine en 1345, 
juste avant la conquête ottomane, 
qui s’achèvera au quinzième siècle. 
La Macédoine restera sous le joug 
ottoman jusqu'en 1913, date 
laquelle elle sera libérée à l'issue des 
départ des Ti Les Subes, es Buts 
urcs, 
gares ct les Grecs se déchirent. Le 





STOCKHOLM 
de notre correspondante 


Le traumatisme post-électoral 





suédois, renvoyé le 15 septem- 
bre 1991 dans l'opposition, pro- 
voque d'étrenges manifestations. 
Après avoir qualifié le premier 


droit de M. Carl Bidt de «catas- 
trophe nationale >-qui «met en 
danger s la politique européenne 
de la Suède, les dirigeants 
sociaux-démocrates viennent 
d'annoncer qu'ils profitersient de 
le campagne pour le référendum 
sur l'adhésion à la CEE qui doit se 
dérouler, en principe, en même 
temps que les élections géné- 
rales de septembre 1994 pour 
redonner du tonus à lour parti. 

«H est exclu que nous fassions 
campagne commune avec les 
conservateurs », affirment-ils. 
« Mais il n'en a jamais été ques- 
tion non plus », commente le prs- 
mier ministre. Cette campagne 
«à part» aura lieu selon ls mot 
d'ordre : «Notre adhésion n'est 
pes la même que celle de Carl 
Bot. » 

Pourtant, au moment où il avait 
officiellement déposé la candida- 
ture de la Suède à l'adhésion en 
juillet dernier, l'ancien premier 
mMiniswe ingvar Carisson avait 


lernentaires et ls « volonté euro- 
péanne communs s. Aujourd'hui, 


que vit le Part sccial-démocrate ‘ 


projet de loi de finances présenté . 
par le gouvernement de centre: 


évoqué le «large consensus par- . 





traité de Bucarest (10 août 1913) fixe 
les frontières des jays balaniqnes en 
Macédoine. La obtient 51 %, . 
la Serbie 38 %, et la Bulgarie 19 %. 
Ce partage entraîne de nombreux et 


douieureux Sépacrments de - 
tions. De 1913 à 1925, des dizaines 
de milliers de Bulgares ont notam- 
ment quitté la Macédoine grecque. 
Selon un rapport de la Société des 
nations de 1926, cité par ks Grecs, la . 
Macédoine ue avait établi à 
l'époque une unité ghnique avec 
89 % de Grecs et 5 % de Bulgares . 
seulement. 


Tout au long du dix-neuvième siè- 
cle, le réveil des nationalités provo- 
que des revendications des Serbes et: 
des Bulgares de Macédoine qui invo- 
gent les passés giorieux, les uns, de à 


du siècie, Des inteliectuels bulgares 
créent notamment l'Organisation 
révolutionnaire macédonienne inté- , 
rieure (VMRO, ou Orim), qui don- 
nera naissance aux fameux «komi- 
tadjis» dont les actions terroristes 
seront décrites en 1931 par Albert 
Londres. 


Le 2 août 1903, jour de la Saint- 
Elie, le VMRO fomente dans la 
petite ville de Ée ue apr 
ment qui sera i sang. 
Les insurgés ont eu le temps de créer 
Go les acueié irian 6e Sen 

t les a lirigeants j 
se réclament dans leur Constitution 
adoptée en novembre dernier. 

La rivalité gréco-bulgare sur la 
Macédoine explose en 1870 avec 
l'instauration de l'Eglise bulgare 
autonome (exarchat}. Les Grecs 
inq Macédoine lan- 
cent en 1904 la «Lutte macédo- 
nienne» armée, qui durera quatre 
ans. Le combat est interrompu en 


juillet 1908 par.la révolution des - 


es-Turcs, qui accordent unc 


amnistie et tent des 


dooits égaux à toutes lés'ethoies, 
Pendant la seconde guerre mon- 
diale, la Bulgarie alliée aux forces de 
l'Axe occupe la Sue OS de la 
Macédoine ve, pis est 
de la Mackdoine grecque, et pratique 
une politique de «b tion ». 
Tito de son côté prépare fondation 
de Ia République yougo- 
slave de Macédoine. j 
sant comme «/Macédoniens» les 
re TE CR eur à 
ve, « Ü] neutl ou es) 
rait neutraliser la liaison de cette 
population avec les Bulgares », note 


les sociaux-démocrates veulent 
expliquer à leurs compatriotes 
qu'ils doivent se méfier du mes- 
sage — «hors de la CEE point de 
salut» — des conservateurs qui, 
en fait, utiliseraient la CEE 
comme prétexte pour réduire la 
couverture sociale dont bénéfi- 
cient les Suédois. Malgré tout 
‘ses avantages, l'adhésion com- 
porterait donc quelques inconvé- 
nients qui dermandent à être ana- 
lysés «sobrement ». 


Les soclaux-démocrates 
divisés 


Ce message s'adresse particu- 
lièrement aux quelque 60 % de 
sociaux-démocrates qui, dans un 
sondage récent, se disaient par- 
plexes, incertains, voire hostiles à 
l'entrée de la Suède dans le Com- 
munauté. {! s'agit de reformer {es 
rangs, de redonner confiance à 
l'électorat. 

Aussi le parti demande-t-il que 
la consultation nationais-ait lieu 

.esvants» les prochaines élec- 
tions : «C'est la question la plus 
importamte de l'après-guerre. Elle 
né doit pas se trouver mélangée 
aux questions de porte-monnaie 
qui sont discutées pendant une 
carnpagne électorale. » 

Derrière certs volonté soudaine 
de se lancer dans un débat jus- 

qu'ici inexistant — et POUr cause, 

vu la rapidñé surprenante avec 
laquelle le gouvernement social- 





.[——- Grande 


Buigae . 
11878 : traité de San-Stéfano) 


un expert Alors que la 
civile {1 1949) fait rage en Be, 
les Yougoslaves arrachent aux 


doine grec: ue, devait. à l'isque de la 
puerre civ. incorporée en- 
semble d’une « Macédoine unie et 
indépendante» au sein de la Y 

lavie fédérale ou dans le cadre d'une 
«Fédération communiste balkani- 
que». 


La guerre froide et l'extension du 
pouvoir communiste ont gelé 
positions, et la, gretion macédo- 
nienne, s'est, au fil des ans, apaisée 
sans pour autant son Caractère 

ue ravivé Te temps à autre 
par Moscou quan ques 
voulaient donner quelques averses 
ments aux dirigeants de Belgrade 

Dans ia nouvelle République 
goslave, une «conscience ! 
nienne» voit peu À peu le jour avec 
la mise en place d’une langue écrite 


F 


Fronde anti-communautaire en Suède 


démocrate avait, un an avant les 
législatives, décidé de déposer la 
candidature de la Suède, — à y a 
le mouvement de contestation 
qui, échec électoral aidant, a pris 
naissance au sein même du parti. 

Dans les derniers jours de 
décembre, un groupe de person- 
nalités  sociales-démocrates 
influentes, soutenues par des 
centristes, fondait « l'Alternative 
à la CEE». Parmi elles, trois 
rédacteurs en chef de quotidiens 
sociaux-démocrates du centre- 
nord de la Suède, où le parti est 
toujours bien implanté. C'est une 
‘région défavorisée, avec un taux 
de chämage élevé, et depuis de 
nombreuses années fortement 
subventionnée par l'Etat. 

Le groupe dénonce «l'enthou- 
sissme pro-communautaire sans 
nuances » de la direction du parti 
à Stockholm et exige «une ans- 
lysa critique des conséquences 
d'une adhésion ». 


« Arrogance » 
et « indifférence » 


Cette mise en garde signifie en 
fait un refus de l'adhésion qui, 
selon ces personnalités, permet- 
trait à la Suède de rester 
maîtresse de ses décisions et du 
fonctionnement de sa démocra- 
tie, dans le cadre de l'accord sur 
l'espace économique européen 
(EEE) entra la CEE et l'AELE. 
Plus radical, le mouvement 


250 km 


faite de serbe et de bulgare, d'une 

lise autocéphale de Macédoine en 
1967, non reconnue par le patriarcat 
de Serbie et les autres Eglises ortho- 
doxes, et d'une «histoire macédo- 
nienne». 

La «macédonisation» d’une 
grande partie des histoires bulgare et 
grecque et des patrimoines culturels 
suscite d'importants points de dis- 
corde entre Sofia ct Athènes d'un 
côté et Skopje de l'autre. Certains 
nationalistes macédoniens rêvent 
également de la «Grande Macé- 


doine» t une partie de la 

Bulgarie, de l'Albanie ct la Macé- 

doine grecque dite «de l'Egéex». 
Les entre la Yougoslavie 


et la Bulgarie restent tendus en rai- 
son de la question macédonienne. 
Iosistant sur l'identité bulgare des 
Si iens, Sofia nourrit les 
craintes des Y. nan D é 
mière occasion favorable, les Bul- 
gares risquent d’être tentés, comme 
Es le passé, d'annexer la Macé- 
ne. 


Pour la Grèce, «a l'usurpation» du 
nom de Macédoine par Skopje 
est «intolërable». La Macédoine 
appartient au patrimoine national 
qu'Athènes rel de vendre aux 
oh Cest. une . aire LL 

es, à in evant les 
partenaires de la CEE le chef de la 
diplomatie hellénique, Antonis 
Samaras, qui tente d'expliquer une 





«Non à le CEE», qui avec ses 
deux mille adhérents regroupe 
Verts. ex-communistes et quel- 
ques transfuges du Parti social- 
démocrate et qui a tenu son pre- 
mier congrès au printemps 1991, 
refuse aussi bien l'adhésion que 
l'accord EEE. 

A noter aussi que, en décem- 
bre dernier, plusieurs intellectuels 
se sont soudain indignés «de 
J'arrogance sans précédent et de 
l'indifférence à l'égard des 
valeurs démocratiques fonda- 
mentales, avec lesquelles la 
question de l'adhésion a été trai- 
tée jusqu'icis. 

Lors du référendum, il n'y aura 
qu'une alternative pour les 
consuités — un bulletin «oui» ou 
un bulletin «non» — et qu'un 
résultat. I! n’est pas possible de 
renouveler l'exploit du référen- 
dum de mars 1980 sur l'énergie 
nucléaire où, pour précisément se 
démarquer des conservateurs, 
les sociaux-démocrates avaient 
patronné la fameuse «jigne 25 
_ c'est-à-dire un «oui, mais pb — 
dont l'application provoque main- 
tenant quelques difficultés. 

Quel sera le bien-fondé d'une 
consultation populaire qui aura 
lieu quelque trois ans après que 
le demande d'adhésion à la Com- 
munauté aura été déposée ? Les 
Suédois sont de plus en plus 
nombreux à se le demander. 


FRANÇOISE NIÉTO 







































politique mal comprise par les pays 
de la Communauté (la bataille sur le 
nom notamment). Si un homme 
politique acceptait de transiger sur cc 
point, ce serait un «suicide politi- 
que», ajoutent les responsables 
d'Athènes, laissant ainsi entendre 
que des raisons de politique inté- 
rieure jouent. un rôle non négligeable 
dans l'attitude grecque. 


aVisées 
nationalistes » 


Selon le gouvernement de M. Mit- 
sotakis, la région est «un volcans ct 
la Macédoinc risque d'être «un nou- 
veau Jover d'éruption ». La Constitu- 
tion adoptée en novembre à Skopje 
et amendée en décembre représente 
«un facteur considérable de déstabili- 

et ouvre la porte à 
la «Grande Bulgarie», selon les 


Les responsables hellënes citent 
ent à l'appui de leurs craintes 

les « visées nationalistes» du VMRO, 
où certains évoquent la «Grande 
lacédaine» avec Salonique comme 
dencre maritime macédonien sur 


Les Grecs ant prévenu leurs par- 
tenaires européens qu'ils mettraient 
tout en œuvre, y compris leur droit 
de veto, pour empêcher la reconnais- 
sance de la Macédoine yougo- 
slave tant qu’elle utilisera «le nom 
historique grec». Hs sont prêts égalc- 


(Publicité) 


e, les Grecs et les Bulgares s'opposent sur les définitions historiques et géographiques 
ique que la désintégration dela Yougoslavie transforme de nouveau en enjeu 





men! à organiser un blocus de Ja 
petite République, laquelle dépend 
beaucoup des approvisionnements de 
pétrole venant de Salonique. 

Le 16 décembre dernier, lors de la 
réunion des Douze posant ks condi- 
fions de reconnaissance des Républi- 
ques yougoslaves, Athénes a obtenu 
un paragraphe qui demandait à la 
République de Macédoine, sans la 
citer explicitement, de s'engager «à 
adopter des garanties constitution- 
nelles er politiques assurant qu'elle 
n'a aucune revendication d'ordre ter- 
ritorial contre un Etat voisin membre 
de la Communauté, et qu'elle ne 
mènera aucune uction de propagande 
hostile contre cet Etat, y compris en 
utilisant un nobt-qui:sons-ertend des 
revendications territoriales». 

Les dirigeants de Skopje ont fait 
depuis de nombreuses déclarations 
apaisantes, affirmant à plusieurs 
reprises qu'ils n'avaient « aucune pré- 
tention territorial». Ms ont aussi 
amendé leur Constitution. Pas assez 
sclon les dirigeants grecs, qui conti- 
nuent de s'opposer à la reconnais- 
sance de la Macédoine par les 
Douze, car il reste «d'importantes 
questions auxquelles il faut répon- 

#. 


DIDIER KUNZ 








VERS UN ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
SCIENTIFIQUE A DEUX VITESSES 


Un projet de réforme des 1«, 2° et 3° cycles universi- 


[{ taires soulève une grande inquiétude parmi les universités 


scientifiques. Des projets d'arrêtés ont êté soumis au 
CNESER le 13 janvier. Ils font apparaître une réduction 
brutale des horaires qui, accompagnée d'un appauvrisse- 
ment des contenus scientifiques, dévalue la qualité des 
formations et, par là même, menace l'avenir professionnel 


des étudiants. 


En premier cycle les horaires sont, dans l'état présent 
des projets, réduits de 22 h actuellement par semaine à 
15 h. On doit s'étonner du fait que, dans le même temps, 
les classes préparatoires aux Grandes Écoles et les Insti- 
tuts Universitaires de Technologie sont toujours autorisés 
à des horaires de plus de 30 h par semaine. Force est de 
constater que l'on instaure ainsi un enseignement à deux 


vitesses. 


Des réductions du même ordre de grandeur apparais- 
sent en second cycle, accroissant ainsi la disparité exis- 
tante avec les Écoles d'Ingénieurs et avec les Universités 


Européennes, et créant une menace pour la compétitivité 
de nos étudiants, tant sur le plan national qu'européen. 

En ce qui concerne le troisième cycle, la diminution de 
la composante théorique de l'enseignement, et même la 
possibilité d'en obtenir la dispense, ne garantissent plus 
une formation suffisante à la préparation d'une thèse. 

Enfin, alors que l'on prône l'autonomie des Universités, 
on impose, dans la précipitation et sans réelle concerta- 
tion, un carcan pédagogique dont la cohérence est par 
ailleurs contestable sur de nombreux points. 

En conséquence, le Centre Scientifique d'Orsay estime 
qu'une concertation prenant réellement en compte l'auto- 
nomie des Universités doit être organisée et que cette 
réforme ne doit pas être mise en œuvre d'ici là. 


CENTRE SCIENTIFIQUE D’'ORSAY 
Communiqué du 16 janvier 1992 


Le conseil UFR 
de centre scientifique d'Orsay. 
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De dangereuses 
hésitations 
etune intéressante 


proposition 


«Après avoir remporté une 
victoirg décisive dans la guerre 
froide, les puissances occiden- 
tales sernblent décidées à per- 
dre !s paix.» The Financial 
Times, comme le reste de la 
presse européenne, n'est pas 
tendre pour la conférence de 
Washington sur «l'assistance 
aux nouveaux Etats indépen- 
dants» ex-soviétiques. « Au 
lieu d'exploiter une accssion 
unique en une génération de 
reconstruire l'ancienne Union 
soviétique, [les puissances 
occidentales] temporisent », 
estime le quotidien londonien. 

Les objectifs de la conférence 


« 
de Washington sont trop limi- 
tés.» «L'assistance humani- 
faire est nécessaire mais pas 
suffisante.» Bref, «l'Ouest 
peut et doit faire mieux». 
C'est-à-dire prendre directe- 
ment en charge «une part 
substantialle des coûts de l'ar- 
mée » ex-soviétique et répon- 
dre à «ia demande d'aide pour 
stabiliser le rouble ». Non pas 
«dans plusieurs mais» mais 
«maintenant ». 

The Guardian souligne 
qu'une assistance incluant cet 
a t scoûterait moins de 
frèe r de 1 À du Budget de à 

«de 7 ét 
défense de l'Ouest pour faire 
face à une manace soviétique 
évaporées. Le Soir de 
Bruxelles estime que «fa 
reconstruction [de l'ex-URSS] 
ne peut davantage attendre » 
et que «/'équivalent d'un nou- 
veau plan n'y suffirait 
pas». Si les malentendus entre 
les États-Unis et l'Europe sem- 
blent dissipés, c'est, estime le 
Soir, «aux dépens des ambi- 
tions ». The Times relève qu'il 
Y a un gouffre antre les mil- 
ions de dollars promis et ce 
qui arrive effectivement. Quant 
à Pravds, elle s'intéresse aux 
acaiculs de la Maison 































Blanche s, qui “espère 
sûrement qu'abriter une impor- 
tante intemationale 





peut améliorer les chances de 
réélection s de M. Bush. « Mais 
l'échec da cette conférence, 
prévient ta L peut revenir 
comme un boomerang, frap- 
pant le prestige de son initia- 
teur.» 









«Un débat 
nécessaire » 


Silencieuse peut-être parce 
que surprise, la presse euro- 
Péenne a finalement réagi, 
avec retard, à la déclaration 
{xvenue camme la foudre », 
selon The Economist) de 
M. François Mitterrand le 
11 janvier dernier sur lélabora- 
tion d'une doctrine nucléaira 
européenne. Sous le titre {an 
français at en forme de point 
d'imerrogation) « La force d'Eu- 
ro-frappe?», The Economist 
note que, « tout au long de la 


Ve République, l'indépendance 
de la dissuasion Mcsre fran- 
çaise a été sacro-saintes. Pour 
Y'hebdomadaire britannique, 
«la foudre» de M. Mitterrand 
est «autant destinée er 
ses opposants dans la confu- 
sion qu'à ouvrir un réel et 
nécessaire débats. Die Welt 
est étonné : « Généralement, 
M. Mitterrand est un homme 
prudent ail né posa : mes 
tions politiques que s'il a déje 

une FAponSS prête. » 

«Le gouvemement allemand, 
c'est bien connu, rappelle à 
l'occasion Die Welt, est pour 
una suppression des armes 
nucléaires non stratégiques {.….) 
puisqu'elles ne pourraient 
atteindre qua des voisins 
amis.» Pour pouvoir créer 
cette sécurité commune, 
estime le quotidien allemand, # 
faut «un système d'informa- 
tion ét de commandement 


in intégré au 

FOTAN». Tout reste donc à 
discuter «entre les ir 
de la CEE mais aussi avec les 
Etats-Unis». «Peur-êtra les 
Français sont-ils moins cha- 
touilleux sur la question de l'in- 
dépendance nucléaire ?s, se 
demande The Financial Times, 
notant qu'il ny pas eu de vives 
réactions en France. Après 
avoir hésité l'éditorialiste du 
«FTs décide de ne pas iraniser 
sur la proposition du prési- 
dent : s{..) M. Mitterrand veut 
commencer de sérieuses dis- 
cussions politiques (..}. Les 
Allemands et les Anglais ont 
besoin de décider ce qu'ils 
pensent ét ce qu'i veulent, Le 
Scepticisme, conclut le journal, 
ne sera pas S E,8 


dB. N. 
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TRIBUNE EUROPÉENNE 


ÊME au risque d'offrir une 
M variante nouvelle de l'ar- 
rogance allemande, nous 
ne prendrons pas vraiment au 

Sériaux ce qui nous a été im 

dens les semaines passées . 
ment donc, nous ne Nous reconnais- 
sons pas dans le miroir qu’on nous 
tend? Mais comment nous préoccur 
per des craintes que feignent d'au- 
tres Etats quand des täches 
sérieuses nous attendent et qu'il ne 
nous reste ni temps ni énergia ? Le 
sentiment d'être toujours blämé, 
quoi que l'on fasse, suffit amplement 
à imposer le calme. Et pourquoi se 
laisser voler la joie du jer? Car 
nous, les Allemands, nous avons 
un voyage de 
le l'unité nous a arrachés à une 
jon apparemment figée. 

A l'intérieur nous faisons l'expé- 
rience du fait que la prospérité ne 
peut pas être élargie par le seule 
bonne volonté et de belles paroles ; 
la capacité de réforme d'une société 
médiatique postindustrielle est mise 
à l'épreuve. La parie occidentale du 
pays atteint les imites de ses possi- 
biftés et doit changer ses habitudes. 
Qui s’en moquerait ? La hausse des 
tœux d'intérêt par la Bundesbank, qui 
a provoqué des remarques aigres- 
douces, était un signal à l'adresse du 
gouvernement pour l'avertir que la 

i dans la disponibilité irdéfinie du 
mark ne marchait plus. 


Une docilité 
Intérlorisée 


Même une banque centrale encore 
aussi indépendante ne que réa- 
gir et ET Aro comger les déci- 
sions A ne peut- 
elle résoudre la contradiction qui 
marque l'Europe depuis qu'elle a pris 
forme : les ns rappro- 
chent et c'est 
ST Pa emo Por 


L'élargissement vers l'Est 
est dans notre intérêt fondamental 


l'Allemagne en voie d'unification, 
cela pèse encore plus lourd que pour 
les autres. 


La découverte mène à l'intérieur et 
à l'extérieur. Pendant les quarante 
années de l’aprôs-guerre, cela n'a 
pas toujours été facile d'aler la tète 
haute de par le monde. On passait 
pour Allemand de l'Est ou Allemand 
de l'Ouest et la nation se perdait 
dans le brouillard des souvenirs. 
Nous n'avions pas de capitale et, à 
plus forte raison, d'intérêts natio- 
naux. Nous svions intériorisé ce que 
le monde attendait de nous : la doci- 
lité. Lorsque le monde de l'après- 
guerre s'est effondré, on s'est ima- 
giné que, à l'intérieur comme à l'ex- 
térieur, seules les quantités étaient 
changées. L'Allemagne unifiée se 
présentah comme une A6) 
fédérale agrandie, à l'intérieur da 
toutes façons, mais aussi à l'exté- 
rieur. L'intégration européenne était 
activée, plus encore qu'avant, et 
l'appartenance à l'OTAN garantie, de 
telle sorte que tout restait sous 
contrôle. 

Pandant la guerre du Golfe, les 
Allemands ne s'étaient pas du tout 
montrés hystériques, ils avaient seu- 
lement eu ka malchance pendant ces 
mois-à de ne pas &tre bien gouver- 
nés. La maledresse venait de ce 
reniement de soi qui nous était 
devenu une seconde nature au 
temps de la division. Sinon nous 
aurions à temps souhaité à l'entre- 
prise le succès qu'elle méritait, et 
attiré bruyemment l'attention sur le 
fait que, sans la mise à disposition 
des infrastructures allemandes et 
sans les livraisons de pièces déta- 
chéss avant tout de la part de l'ar- 
mée de l'air — qui n'aurait plus été 
capable d'être engagée, - la guerre 
n'aurait pas pu être menée à bien. 
Nous nous attirâmes des accusa- 
tions que la bonne conscience ne 


r Brigitte Seebacher-Brandt 


suffisait pas à réfuter. Les impor- 
tantes ions financières étaient 
l'expression d’une mauvaise 
conscience dont bientôt plus per- 
sonne ne fut de dire pour- 
gai l'éprouvait. Personne n'avait 

attendu les soldats allemands 
sur ce champ de bataïlle ? 

Quent à la Loi fondamentale, dans 
toutes les périodes de transition, 
lorsque subsistent les habitudes 
d'une époque finissante, elle apparaît 


effer, les articles en question permet- 
PO eupposs que Der 1 Race üee 
peut supposer que, par ca 
choses at de [a volonté politique, 
f unifiée gagnera é 
de manœuvre que les pères de la Loi 
fondamentale n'ont jamais voulu lui 
refuser. La discussion est presque 
absurde qui conceme la participation 
allemande aux actions des «casques 
bleus» de l'ONU. La République 
fédérale d'Allemagne est entrée à 
l'ONU en 1973 sans aucune réserve 
æpour assumer une responsabitté 
politique mondiales, comme le 
le chancelier de l'époque (1). 
Que l'Alemagne n'envoie ses sol- 


nouveau au Cenire, 


‘vautil pas 


face à l'Aliema démocratique 
quand celle-ci défend un point de 
vue propre? Nous pensons que nous 
n'avons pas à nous excuser pour 
des fans objectifs. L'Est européen 
pénètre dans notre propre pays. 
Comment pourions-nous nous 


-détoumner du sort de ses peuples et 


lea déstabiliser avec des plans de 
confédération qui n'engagent à rien? 
H n'est pas nécessaire de répéter 
sans cesse des évidences et l'appar- 
tenance de l'Allemagne à le corenu- 
nauté occidentale va sans dire. Mais 
comment pourrait-on y voir un but 
en soi? L'ouverture vers l'Est corres- 
re vis É 
son en: , ce que la puissance 
mondiale occidentale reconnaît enfin. 
La Communauté européenne ne 
s'est d'ailleurs jamais suffi à elle- 
même, mais a toujours voulu rester 
cuvene à'tous Ioe Etats Gr 
au-deià de la frontière Oder-Neisse 
concerne directement, at l'ob- 
étergir ta Communauté. vers 
l'Est dans notre intérêt fonde- 
metal. Mais ce qui est valable pour 
l'Occident dans son eneenos, ne 
pour l'Europe: 
intérêts allemands et européens 
dans l'élargissement coïncident. 
Vouloir se retirer sur un îlot de pros- 


péri confiné à l'Europe occidentale 


ne réussira à personne. L’objection 
selon laquelle à faut d'abord appro- 
fondir l'intégration européenne na 
tent pas. D'abord l'histoire ne se 
laisse pes imposer une liste de prio- 


pa grade de l'inté rasion 
anne le noyau 

souveraineté de T'Étet-ration ‘n'a 
encore été touché. Pour l'admattre, à 


Ÿ besoin d'évoquer Le ecava- 
ler sois allemand dans l'affaire de la 
reconnaissance de la Croatie ét da la 
Slovénie. 

Des visions 

Le différentes 

Mais peut-être doit-on faire ce pas 
pour mettre en ‘évidence le fait que 
l'Europe est composée d'une plura- 
lité d'intérêts nationaux at qu'elle 
celles-ci ne peuvent être réduites à 


Mis à part bien d'autres considére- 
tions, un pays qui vient juste d'avoir 
pu faire usage de son droit à l'auto- 
détarmination, est sur ce point plus 
sensible que d'autres. 

Le rapport naturel à sa propre 
puissance s' , Le processus 
d'apprentissage est en cours, 

de nombreux débats 
intemes. Que ls monde et ses puis- 
santes ne puissent pas nous enlever 
le droit des retrouvailles avec nous- 
mêmes et ne puissent pas nous le 
tp ler eu our dans Ki netLre ce 
choses. Et ainsi l'Allemagne avalera- 
t-elle la couleuvre, quand d'autres 
inventeront une conférence au som- 
met et qu'elle en sera exclue. D'eu- 
tres devront se faire à l'idée que l'A 
lemagne n'a pas da siège au Canseï 
de sécurité, mais qu'elle est de plus 
en plus intéressée à savoir comynant 
les intérêts européens y seront 
représentés. . 





QG) 1 s'agit de Willy Brandt (NDLR) . 
> Brigittà Seébacher-Brandt est 
une joumaliste aflemande. 





Un entretien avec 


M. Achille Occhetto 


Suite de la premiére page 


— Quelle est fa nouvelle iden- 
tité du Parti? 

— Soyons clairs, le PDS n’est pas 
le vieux PCI avec des habits neufs! 
U ne manque pas de partis com- 
munistes à Ms jusqu'ici à des 
régimes coupa qui n'ont pas 
hésité à se livrer à de simples mas- 
carades, en changeant uniquement 
de nom... Le PCI avait un alibi, en 
.quelque sorte, il cherchait à s'aftir- 
fer comme un ï «différent» 
fout en essayant de maintenir tant 
bien que mal une relation avec l'Est 
sur la seule base encore possible, 
celle du respect des idéaux de la 
révolution d'Octobre. 

» Le PDS, lui, se veut simple- 
ment un parti comme les autres, 
pleinement ouvert aux problèmes 
de la société italienne ct inscrit 
dans le fonctionnement de la démo- 
cratie et du pluralisme, Ce qui nous 
a évidemment conduits à faire quel- 
ques réformes, disons « structu- 
telles» : il n'y a plus chez nous de 
centralisme démocratique, mais une 
«rencontre» entre l'inspiration, la 
politique et la culture, Nous ne 
disons pas qu'il faut «plus d'Etats, 
ou «plus d'économie de marché», 
le débat pour nous se situe piutôt 
sur le plan de ia morale, Notre mot 
d'ordre sera de mettre un peu de 
morale en politique : finis la parti- 
tocratie ou les avantages financiers 
concédés aux hommes politiques 
dans : once des spires ils 
sont là pour donner des idées, pas 
pour empocher des lires.. 





«La protestation 
à l'état par» 





» L'idéal, ce serait de créer un 

ia] aux confins des partis tra- 
ditionnels et des nouvelles formes 
de protestation politique qui se font 
entendre en italie, Un dialogue 
gens lequel le gauche = er quand je 
dis la gauche, j'entends l'ensemble 
des forces de gauche qu'il faudrait 
renouveler totalement — puisse s'ex- 
primer et exercer sa capacité de 
régénération du système. 

.— Justement, vous n'avez pas 
l'impression que les fgues et les 
ca ulisté éccupent 
l'espacé dponible? 

- Cest bien notre problème et 
nous ne l'avions Prévu quand 
nous avons décidé de réformer lo 
parti. Rearquez, ce phénomène de 


Lt 


“i 


désaffection par rapport aux partis 


.n'est pas seulement italien ; en 


France, vous avez Le Pen. Je crois 
que tout cela n'est qu'un passage 
historique inévitable, Îl y a eu une 
crise certaine du siècle social-démo- 
crate, puis une crise de la réponse 
do que certains 
a er. A présent qu'il s'agit, 
avec es bouleversements à l'Est, de 
faire les comptes de la démocratie 
dans une société de plus en plus 
pluri-ethnique, il est vrai que les 
mots d'ordre et les appuis tradition- 
nels de la gauche, s'ils ne se régénè- 
rent perdent beaucoup de leur 
attrait C'est un de ces où 
la vieille stabilité politique s' 
et c’est la débandade à gauche, 
comme en 1920 avant le fascisme. 


POSE. Fe ae dit qu'à plus long 
terme la gauche ne peut pas trouver 
des solutions à ces revendications. 





«Craxi n'est pas 
le Mitterrand italien» 





- Les prévisions concemant le 
PDS pour les législatives, au 
printemps, sont catastro- 
Phiques... 

— Disons qu'on nous attend au 
tournant et qu'on veut nous juger 
sur pièces. Et dans ce cas les 
ont d'abord tendance à tout réduire 
ä une tion algébrique : Le PDS, 
c'est le PCT avec combien de voix 
en moins, combien en plus? Ce 
n'est pas comme cela qu'il faut rai- 
sonner, C’est certain que nous 
allons perdre des voix, mais quel 

Yérrait son image de marque 
Pre indemne de T'écroulement à des 
blocs de l'Est puis d'un cl 
mént radical et de la profonde scis- 
sion qui a suivi {la création de 
Rifondezione comunista}? 1] nous 
faudra du temps, c'est tout. Quant 
aux prévisions, ce qui compte pour 
nous C'est de rester le premier parti 
de gauche én lialie; les chiffres sont 
secondaires. À 17% ou 18% des 
voix DOus serions satisfails, 


— L'alliance avec les socialistes 
semble bien enterrée... 

— Moi, je me bats et je continue- 
rai à me b pour l'unité de la 
gauche. Maintenant si se rapprocher 
des socialistes, c'est devenir ua sim- 
ple appendice du PS, ça ne nous 
intéresse pas: c'est pour le coup 


que nous perdrions notre raison 
d'être et la moitié de nos électeurs ! 
Au moment du coup d'Etat à Mos- 
cou, j'avais personnellement télé- 
phoné à Craxi et nous avons fait 
des tentatives de rapprochement 
Jusqu'au jour où il 2 annoncé qu'il 
poursuivait son alliance avec la 
Démocratie chrétienne. À partir de 
là, que peut-on faire, avec un parti 
au pouvoir et l'autre dans l'opposi- 
don? Ce qui me fait dire que Craxi 
a une grande responsabilité dans 
limmobilisme actuel du système. 1 
se voulait ie Mitterrand italien, 
mais il n'en a pes pris le chemin 
Sa tactique a toujours été de jouer 
en quelque sorte les médiateurs 
entre les deux grands partis, {3 DC 
er nous, mais 4 présent les condi- 
tions ont changé. Il fallait en profi- 
ter au contraire pour créer une véri- 
table alternance dans un système 
renouvelé, en se battant pour une 
loi électorale qui fasse choisir le 
gouvermement par ke vitoyen. On 
alignait deux coalitions face à face 
aux élections, l'une de gauche et 
l'autre de droite, et enfin dans ce 
pays les choses étaient claires. 
Maintenant, le PDS reste bien le 
seul espoir de ia gauche. 

— Qu'est-ce que c'est aujour- 
d'hui la gauche en Hale? 

- Î y a d'abord un problème de 
terminologie. Depuis les évêne- 
Mènts de l'Est, tout ce qui est dit 
«de gauche» est à redéfinir, y com- 
pris le mot lui-même, «gauche», 
qui est à reconstruire cntiérement 





dans son appellation notre parti, le 
Parti démocratique de la gauche, se 
définit comme démocrate avant 
d'être de gauche. Maintenant si 
vous parlez du «socialisme réel», 
dont on vient de voir l'effondre- 
ment, là je dirais que c'était La plus 
grande entreprise de mystification 
Jamais tentée: toutes ses promesses 
ont té bafouées. Ça n'en pas 
les valeurs de gauche d'exister tou- 
Jours; il n'y a rien à redire à vou- 
loir la libération de l'homme et à 


prèner la solidarité. C'est pourquoi 


nous avions pris, déjà à l'époque de 
Berlinguer, nos distances avec Mos- : 
cou, et depuis nos positions étaient 


» Le jour du caup d'Etat en 
J'ai été un des premiers à 
réclamer qu'on nous fasse voir phy- 
siquement Gorbatchev, et nous 
l'avons souteau. À ce moment-là, 
Eltsine a exprimé des tendances 
nati qui ont été utiles pour 
déjouer le coup d'Etat, mais ensuite 
il a affatbli certaines mesures prises 
par chev et ça a créé ne 


situation t gérable. 
plus, l'idée de la «Grande Russie», 
je me demande si c'est une 
démarche franchement démocrati- 
que, Bref, la victoire d'Eltsine pour- 
rait être une victoire à la Pyrrhus.. 
» Pour en revenir à la gauche 
Italie, nos adversaires font tout, jus- 
tement, pour nous rattachér à cœ 
passé avec léquel nous avons rompu 


tôt. C'était flagrant quand il a 


_&é question de Paide financière du 


s’opposait à l’éloignement avec 
“Moscou et qui depuis a lancé ici un 
nouveau parti communiste. Un 
parti dont la création nous a fait du 
tort mais qui n'a qu'un espace très 
limité... En conclusion, du passé de 
notre parti, je ne retiens qu'une 
chose, c’est que cela nous crée 
aujourd'hui le devoir de nous impti- 
quer et de prendre parti sur tout, 
presque plus que les autres, car 
ous n'appartenons plus à un seul 
camp Comme avant C’est en ce 


‘sens aussi qu'en novembre dernier 


nous avons demandé l' «impeach- 
ment» du président Cossiga, pour 
défendre la démocratie face à ‘un 
horame qui a insulté tout le monde 
et s'est comporté comme un prési- 
dent qui, ayant tes pouvoirs de 
Bush ou de Mitterrand, n'oserait 
jamais le faire! 





«Plus jamais de drapeau 
rouge au Kremlin» 





— fl y a encore de forts remous 
eu sein du PDS, on vous fait per. 
sonnellement payer le change- 


. = Îest vrai que quand on sort du 
«centralisme démocratique » la 
phase de libéralisation est forcé. 
ment plus anarchique, mais plus 
uous avançons, plus le débat 
devient serein : la diversité d'opi- 
nion n'est plus considérée comme 
un fait extraordinaire mais comme 
quelque chose de naturel. Paradoxa- 


* lement, c'est la presse qui ne s'y fait 


pas; habituée à parler d'un parti 


-Monolithique, elle monte en épingle 


la moindre divergence interne! Sur 
k fond, ma décision m'a créé des 
ennemis, C'est évident; mais quant 
à me faire payer le changement, s’il 
Y à Quelque chose À payer, je me le 
suis fait payer moi-même, Une 
décision pareille, ça ne se prend pas 
punément, crOyez-moi, y COMpris 
et surtout Sur le plan ique. 
Encore aujourd'hui, il m'arrive dé 
me poser parfois des questions : si 
vous croyez que ça me fait rien, 
l'idée qu'il n'y aura plus jamais de 
drapeau rouge au Kremlin...» 
Propos racueilfis par 
MARIE-CLAUDE DECAMPS 
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à ESPACE EUROPEEN 


L'Exposition universelle qui doit ouvrir ses portes le 20 avril 
suscite bien des polémiques : gaspillage inutile < OU investissement judicieux 2 


SEVILLE . nes 2 laissé de traces amères. 
= t crise qui frappe de nom- 
de notre envoyé ar breuses économies occidentales 
E n'est pas possible, n'est pes là pour rassurer, 
a on ane jamais. Enr Sus aux rabat-joie, aux pisse-vi- 
fn, jou cier, tout naigre qui vouent à l’échec toute 
> 


nettoyer 

être prêt le 20 Avr le 
jour de l'ouverture, c'est-à-dire 
dans moins de trois mois? À voir 
l'état du chantier de l'Expo 92, le 
visiteur a vraiment du à croire 
aux assurances de M. Emilio Casi- 
nello, nn général, selon 
lesq out sera achevé, Ce der- 
nier eu toutefois que ce.ne 
ge pes fa facile et parle de «22 


pré- 
céder « {a des 176 jours », 
celle des six mois - du 20 avril au 
12 octobre — au cours desquels 
va mille personnes vont devoir 
ler sur les dix-huit millions de 
visiteurs attendus dans la capitale 
de l'Andalonsie. 
Mais nous n'en sommes pas 
encore là. IE faut d’abord, com: 
fa souligné M. Casinell, {à faire 
mentir «les sceptiques el les pessi- 
? nie se parmi lesquels de nom- 
p FEUX ns — qui pensent que 
Ë même en mettant S bouchées de 
bles les débuts de l'Exposition uni- 
verselle commenceront dans un 
chantier. « Nous allons souffrir jus- 
qu'au dernier moment. », à 
ment reconnu le vice-président du 
ouvernement, M. Narcis Serra, 
tournée sur le site de l'île 


Le Sud 
et le Nord 








ï _ de la Cartuja (Chartreuse) ou a lien cate el ambitieuse, peut-être trop 
à l'Expo 92. tape-à-l'œil Elle laissera sans doute |: 

4 des petits mais aussi du gaspillage. 

Un gigantesque Ce ne peut être que profitable, 

caphamaim selon M. Casinello, qui fait remar- 


Cela dit, quel travail accompli 
depuis que le roi Juan Carlos a 
déctaré le 12 octobre 1986, lors de & 
l'annonce du choix de Séville : «J£ 


sie». 





s'agira d'une expoclion entièrement és Lo a élencos s: stene dé métal ot de toties urMéaré ‘que cette stimulation ne peut en fin 
tournée vers la création, qui sera le les courants ascansionneis pour tempérer l'air sous les tentes. de compte n’avoir que du bon, que 
reflet du dé désir profond et universel purs 5 ce recentrage ne peut être, tout bien 
ture, d'innover: une exposition qui fera 1 000 espèces différentes. Tout cela  mence à redouter une perte d'af- observé, que bénéfice, surtout qu'à 
er revivre les cinq cents dernières pour faire «la gran fiesta». fluence. Les dernières estimations l'avenir ces terres ne seront plus au 


= années ouf en. Nous reppelqni notre Justement le fiesta, les Sévillaus officieuses ne font gius état de, bout de l'Espagne avec la construc- 

- rilions de tion d’une autoroute et {a liaison 
millénaire. Tout ce qui est conven. Eng par Ja faire et pre nou - visiteurs, d'antant que le prix d'en avec Madrid par un frain à grande 
i vitesse,’ l° AVE (Alta Velocidad 
tout, selon un son psnola) qui suscite d'ailleurs bien 
critiques en raison de son coût. 


connaissent. Ils n’ont 18 millions mais de-L 


final, Done a roët LR dent de fête cela va être irée de 4 000 pescuas (215 F) est 
l'audace et de P'intution du nouveau ae So personnes attendues élevé. Malgré font, selon un Sonr 
monde qu ex di entre», sv chaque joùr dans une ville qui dage, les Espagnols se 
jouté Le souverain. compte 700 000 habitants. Une nr At 92, et, Palilione de 
* invasion où les dangers de voir se d’après M. Casinello, le public sera 


rien, c'est: ire d'une langue de nité et au futur en gigantesque foire et pour 40 % par des E 


n'empêchera de faire des cam- succès des premières expositions. 


las Cuevas, des jardins et des chèe 
céramique pagnes à la télévision pour vanter 


vres. La fabrique de cette migration d'un semes- 





tère avait cessé ses activités il y a séeurté Ja distraction, le sanitaire nd rassembler, suivant son slo- 


quinzaine et 30 000 mètres carrés d'ombre, 
Het dans 12 tours qui pulvériseront de l'eau 822 «le meilleur du monde ». 


f a d'abord fallu protéger œœne pour rafraîchir l'atmosphère de l'été Il est encore beaucoup trop tôt 
ïle des crues du Guadalquivir et  sndalou particulièrement brûlant. pour savoir exactement de quoi 
construire des ponts, sept au total, M Casinello affiche une confiance sera fait ce rendez-vous universel 
pour transformer ce bout d'Anda- totale — le contraire serait surpre- vingt-deux ans après celui d'Osaka, 
Jousie en nant - même en ce qui concerne le au Japon. Les idées sont là, les 
l'esprit de découverte». Ce gigantes-  jogement, assurant qu'il y aura de ambitions aussi. Restera à l'aire 
que capharnain architectural Je place pour tous et à su ln les vivre cet ensemble hétéroclite, 






LIVRES 


ET REVUES 


DROIT MATÉRIEL 
ET POLITIQUES 
DE LA CEE 























s'étale sur 215 hectares pour maté- Séville, a-t-il tai fe 4 L'auteur, qui est professeur 
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* Séville, un hymne à la modernité 


entreprise et trouvent qu'il aurait 
été préférable d'investir plus judi- 
cieusement celle manne de 
1 000 milliards de pesetas dont 
devrait profiter toute l’Andalousie. |° 
L'Expo a elle seule a drainé 
183 milliards de pesetas, et 
M. Casinello avoue que seulement 
un tiers des mètres carrés construits 
resteront une fois que les lampions |! 
se seront étcints. Beaucoup de 
pavillons seront détruits ou démon- 
tés. L'île de la Cartuja devrait en 
principe devenir une sorte de cité 
du fuiur, un centre de recherche, 
mais qu'en sera-t-il véritablement ? 


Quoi qu'on dise et quoi qu'on 
pense, l'Andalousie y trouvere-t-elle |: 
des bénéfices ? Les autorités et le 
président du gouvernement, 

Felipe Gonzalez, Sévillan d'ori- |: 
gine, ont voulu la politique de réé- 
quilibrage du Sud par rapport au |. 
Nord, en faveur de cette Andalou- 
sie délaissée, retardée, figée dans 
son charme. L’ opération est déli- 


quer que «pour une peseta investie 
dans l'Expo, dix von! à l'Andalou- 


Faut-il donc applaudir et se dire 


tiq prestige ou politique 
pour l'avenir? Telle est en fait la 
It a fallu ir de pratiquement transformer cet hymne à ta moder- UT nd eee Vraie question qui se pose au-delà 
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qui fe: 06 la 
avait investi une partie du monas- restaurants, les les mérites de cette exposition qui MICHEL BOLE-RICHARD 
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le cardinal Decourtray a chargé une commission 






d'historiens présidée par René Rémond de pro- 
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MANIFESTATION ANTIRACISTE DE PARTS 





La manifestation contre le 
racisme ét les mesures gouver- 
nementales anti-immigrés a ras- 
semblé environ 50 000 per- 
sonnes, selon las sources 
policières, et 109 000 selon le 
collectif des cinq associations 
organisatrices. La fédération des 
associations de solidarité avec 
les travailleurs immigrés 
{FASTI}, la Ligue des droits de 
l'homme (LDH), la Mouvement 
contre le racisme et pour l'ami- 
tié entre les peuples (MRAP), 
SOS-Racisme et la Ligue inter- 
nationale contre le racisme et 
l'antisémitisme (LICRA), 
ouvraient le cortège, accompa- 
gnés de demandeurs d'asile 
déboutés. : 

Les quatre premières associa- 
tions, ainsi que le PCF, les 
Verts, la Ligue cammuniste révo- 
lutionnaire et des syndicats 
comme la CGT, la CFDT, la FEN 
et l'UNEF-ID, ont constitué un 
« collectif unitaire permanent », 
qui appelle à une semaine d'ac- 
tion début avril et à une mobili- 
sation «pour l'égalité et la fra- 
ternité » le 4 mai. Le Parti 
socialiste, mis en cause par la 
majorité des manifestants, à ras- 
semblé ses militants place de la 
Bastille, mais n'a pas défilé. 


«Le Pen, la haine, y en a marre 


« Où sant les socialistes ?v. La 
question, pertide pour les uns, pres- 
que angoissée pour d'autres, cha- 
touille la rue, samcdi 25 janvier, 
entre Bastille et Nation. De porteur 
de banderoïc en simple manifestant, 
chacun aimerait savoir précisément à 
quel genre de défilé il participe. 
Anti-Le Pen, anti-raciste? anti 
vemement? Cas de conscience diffi- 
cikc à dénouer dans ce cortège-gi- 
gugnc dont la haïne de l'extrême 
droite n'est que le plus grand com- 
mun dénominateur. 

Rarement défilé aura reflété une 
tele diversité ct, en mème temps, 
une telle unanimité dans l'inquiétude 
et la mobilisation. Etonnant specta- 
cle, en tout cas, d'une manifestation 
multiforme de gens de gauche 
conspuant te fascisme et la haine, 
tout en défiant un gouvemement... 
de gauche. Le monde à l'envers? Pas 
exactement puisque, d'Aguigui 
Mouna äà Georges Marchais. des 
lycéens de SOS-Racisme aux mili- 
tants cégétistes, des Kurdes déboutés 
du droit d'asile aux Gais pour les 
libertés, du digne cortège de la 
LICRA aux Jeunes Anarchistes 
déchaïnés, chacun a ses bonnes rai- 
sons de marcher dans l'air piquant 
de cet après-midi d'hiver, Maniestæ. 
tion multicolore donc, mais qui, à 
l'évidence, exprime globalement plus 
de défiance que de confiance au gou- 
vernement. Les socialistes eux-mêmes 


en prennent acte. Lis ne défilent pas, 
préfèrent battre la semelle place de la 
Bastille, s'époumonent dans des « Le 
Pen, la haine, la gégène, y'en a 
marre». et même dans de téméraires 
a Le Pen t'es fout, le PS est dans la 
rue.» 


Des rénors du PS, MM. Fabius, 
Mauroy et. Rocard, ainsi que plu- 
sien ess Gus D Avice, 
Kicjman, ont fat le déplacement, 
mais sul M. Kouchner s'aventurera 


Christophe Cambadélis, député socis- 
liste du 19 arrondissement, présent 
rue de Lyon avec ses amis du Mani- 
feste contre le Front national, défile 
discrètement avec l'UNEF-ID. 

En tête du défie, Jos omaciations 
organisatrices pavoisent «Vous vou- 
lions provoquer un électrochoc face à 
da contamination du Front national, 
mais aussi exprimer notre solidarité 
avec les immigrés victimes du dispasi- 
dif gouvernemental Nous en avons 

És La casse 


leine Rébérioux, présidente de la 
Ligue des droits de l’homme, estime 
qu'eil est rarissime en France que le 


monde associatif soir en état de pren- 


Les socialistes piégés 


E racisme et l'immigration inspi- 
rant beaucoup las sacta- 
listes. quand ils sont dans l'op- 
position. Avant 1981, leur combat 
était clair, sans état d'âme, et sou- 
vent sans nuances. Entre 1986 et 
1988, saus le gouvernement Chi- 
rac, ils avaient retrouvé avec plaisir 
le pavé parisien pour dénoncer 
avec véhémence la «loi Pasquaw 
et la réforme du code de la natio- 
nalité. Au pouvoir, en revanche, le 
PS semble êtra bourré de mau- 
vaise conscience et noyé dans ses 
contradictions. Un exemple écla- 
tant en a été donné avec sa parti- 
cipation à une manifestation diri- 
gée en partie contre lui. 


La politique gouvernementale 
d'immigration n'est pas aussi hor- 
rible que l'affirment certains défen- 
seurs des immigrés. Mais elle 
souffre, avant tout, d'être mal pré- 
sentée et mal expliqués. Une 
bonne politique d'immigration, 
c'est 50 % de mesures intalli- 
gentes et 50% de communica- 
tion. Quand il était ministre de l'in- 
térieur, de 1986 à 1988, Charles 
Pasqua parlait haut et agissait fina- 
lemant assez peu. Les socialistes 
donnent l'impression de faire le 


coniraire. Ou alors, quand ils s'ex-. 


priment publiquement sur ce sujet, 
c'est souvent pour des raisons 
politiques. avec la tantation - 
qu'ils paient très cher aujourd'hui 
- de se serur du Front national à 
des fins électorates. 


La parenthèse 
de la cohabitation 


Depuis dix ans, les responsables 
socialistes nnt beaucoup évolué 
sur l'immigration, même si la philo- 
sophie qui sous-tand leur action 
raste axactement la même : il 
s'agit, à la fois, de fremer au maxt- 
mum las arrivées d'étrangers, 
d'encourager les retours dans les 
pays d'onñgine et d'intégrer Lous 
ceux qui sont appelés à resier 
défintvement en France. La droite 
ne dit p3s autre chose. Eïlle ne 
peut d'ailleurs raisonnablement 
men dire d'autre : #n France, 
comme dans tous les grands pays 
européens. c'est la seule politique 
possible. Il n'y a que l'extrême 
drone pour défendre des solutions 
radicales — moralement inaccepta- 
bles 8t pratiquement inapplicables 
— et quelques uropistes. de l'autre 
bord, pour imaginer qu'il suffit 
d'un peu de générosité pour traiter 
la pression migratoire et les rap- 
ports Nord-Sud en général. 


Le débat ne porte pas sur les 
prncpés, Mais sur la manière de 
les appliquer Er, en matière d'ap- 
plication, d est lai que la gauche 
a évolué depuis dix ans. Elle était 
arrivée au pouvor en 1981 avec 
des intenuons généreuses et beau- 
coup de projets. Le gouvernement 
Mauroy suspendit les expulsions 
en cours. interdi les refoulements 
aux frontières par simple décision 
administrative et permit à tous les 


étrangers entrés en Franco avant. 


le T° janvier 1981 at ayant un 
emploi Stable d'obtenir des titres 
de séjour at de travail. Cent trente 
mille parsannes aflaient bénéficier 


par Robert Solé 


de cette régularisation exception- 
aelle. On autorisa les étrangers à 
se constituer en associations sans 
autorisation préalable du ministre 
de l'intérieur. N ne restait plus qu'à 
leur permettre de participer aux 
élections locales, conformément à 
la proposition du candidat socia- 
liste à l'Elysée. 


Le couronnement de cette paliti- 
que devait être, en juillet 1984, 
Finstitution de la carte de résident, 
valable dix ans et renouvelable de 
plain droit. Cetie mesure impar- 
tante, mettant fin à l'insécurité 
dans laquelle vivaient de nombreux 
étrangers, devait ètre votée à 
l'unanimité par l'Assemblée natio- 
nale. 


Mais il y avait eu, entre-temps, 
l'offensive du Front national aux 
élections municipales du printemps 
1983. Le gouvernement revint à 
une stricte application des textes 
pour contrôler les entréss en 
France et expulser les étrangers 
indésirables. La loi du 10 juin 
1983 permit de déférer devant les 
tribunaux, selon une procédure 
d'urgence, des étrangers en situa- 
tion irrégulière at de las raconduire 
immédiatement à la frontière. tan- 
dis que le décret du 4 décembre 
1984 rendait plus dificile le regrou- 
pement familial en le soumettant à 
de nouvelles conditions. 


Les associations de défense des 
immigrés ne se privèrent pas alors 
de critiquer vivement le pouvoir 
socialiste. D'autant que le fameux 
drait de voie, officiellement promis 
et régulièrement invoqué, n'était 
toujours pas accordé aux résidents 
étrangers. 


La parenthèse de 13 cohabitation 
a permis au PS de sauver les meu- 
bles. Charles Pasqua était un épou- 
vantail de choix. Il suffisait de 
dénoncer ses imtiatives, et notam- 
maent le célèbre « charter : des 101 
Palens. La réforme du code da la 
nationalité a été refusée par prin- 
cipe, malgré ie rapport modéré 
d'une commission de « sages : qui 
proposait de rendre la législation 
plus cohérente sans toucher au 
droit du sol. 


La réélection de François Mitter- 
rand. en 1988, provoqua des cris 
de joie chez fes immigrés. Ceux qui 
craignaient las « charters » se 
voyaient rassurés. Et ceux qu! plai- 
daäient pour le droit de vote y 
voyaient une allusion encoura- 
geante dans la Lettre à tous les 
Français. mème si ce n'étan flus 
une promesse comme cans les 
110 proposiions de 1981. 

Mais, en matière d'immigration, 
ce sont des questions nouvelles 


qui devaient marquer le deuxième 


septennat de François Miterrand : 
l'islam et le droit d'asile. L'affaire 
des foulards a révélé l'image très 
négative des immigrés musuimans 
dans l'opinion française, ainsi que 
l'embarras et la divison de la 
gauche. Quant à l'afflux des 
demandeurs d'asile, il montre 
encora aujourd'hui à quel point il 
est difficile d'agir efficacement en 
matière d'immigration sans adop- 
ter des mesures douloureuses. 


Au-delà des accusations généri- 
ques et des amalgames, les socia- 


listes se retrouvent aujourd'hui en 
face de trois revendications princi- 
pales. 

La première a grait à la « double 
peine», c'est-à-dire à l'expulsion 
d'un délinquant qui a déjà purgé 
une peine de prison et qui se 
retrouve dans un pays où il n'a 
souvent aucune attache, À la suite 
de diverses protestations, seula 
l'expulsion en «urgence absolue» 
et les interdictions du territoire 
pour les trafiquants de drogue ont 
été maintenues. Les défenseurs 
des immigrés réclament leur sup- 
pression. 


De l’antiracisme 
à l'intégration 


Beaucoup plus difficile est la 
question du droit d'asile. Para- 
doxatement, elle a commencé à se 
poser en 1989, quand le gouver- 
nement a enfin consacré de l'ar- 
gent et des moyens pour accélérer 
l'examen des candidatures au sta- 
tut de réfugié. Jusqu'alors, les 
dossiers traînaient, et au bout de 
qualques années aul n'osait recan- 
duire à la frontière les candidats 


déboutés. Le débat concerne ces | 


anciens déboutés : sur plus da cin- 
quante mille demandes de régulari- 
sation, le gouvernement n'en a 
retenu que huit mille environ. Mais 
la vraie question a trait à l'avenir : 
que faire des dizaines de milliers 
de personnes qui, chaque année, 
demandent à bénéficier du statut 
de réfugié en France et dont une 
majorité ne correspond pas à la 
définition de la convention de 
Genève ? Les associations da 
défense n'ont pas de véritable 
réponse à cette question. Leur 
combat se concentre sur les 
méthodes employées, et notam- 
ment la légalisation des «zones de 
transit» dans Îles aéroports. 


Encore plus compieze est la troi- 
sème revendication, portant sur le 
croit de vote des étrangers. Le 
gouvernement, en cette matière, 
Peut refaire des promesses, qui {ui 
aliérezait une partie supplémen- 
taire de l'électorat, maïs if n’a 
guère les moyens de réunir une 
majonté pour introduire une telle 
réfarme. Le sujet sermbiai &tre mis 
entre parenthèses depuis quelque 
temps. Les accords de Maastricht 
iprévoyant un droit de vote pour 
las résidents de le CEE) l'ont reian- 
cee. en le compliquant. 

À ïa fin des années 80, une cer- 
taine France nulitante était passée 
du combat antireaste à la lutte 
pour l'intégration. Autrement dit, 

l'un thème plutôt négatif et cuipa- 
iisant à une notion dynamique et 
rassurante. Samedi. 
l’+ antiracisme » était de retour. 
Mon plus dingé, ceite fois, contre 
ces actes précis, particulièrement 
cdieux, mais conire un climat 
général. C’est un « antiracisme » 
fourre-tout, pratiquant un dange- 
reux amalgame. En s'y faisant pié- 
ger, les dirigeants socialistes ont 
brouïlé un peu plus le tableau, en 
prenant le risque de se Faire 
encore moins bien comprendre 
des Francais. 






| 
| 


| 


De Bastille à Nation 


SAURAÏ DÙ 
RESTER, 
ANTIRA CISTE 


dre une initiative qui remporte pareil 
SUCCÈS ». 

Mais ce sont probablement Har- 
lem Désir et les militants de SOS-Ra- 


La manifestation marque de plus 
la naissance d'un front commun de 
toutes les associations anti-racistes et 
de solidarité avec les immigrés. 


er un antidepénisme sans 

Pntents sont isolés, Nois ne défions 

pas derrière Laurent Machin ou Jean- 
ü le le 

qui à une «remobilisation 

en profondeur grâce au travail asso- 


ciatif». 





Les «déboutés» en tête 





Derrière une sobre banderole 
«Contre le racisme et pour f' 
des droits », les dirigeants de la 
FASTI du " 
et de la Ligue des droits de l'homme, 
mjoints par ceux de la LICRA, du 
GAS us er laïque 
(CNAL) et icat magis- 
trature, ont les honneurs du premier 
rang, où défile également Marie- 

Mendès-France. Ls précèdent 
les responsables syndicaux de la 
CFDT et du SNI qui côtoient 
MM. Ralite et Fiterman M. Mar- 
chais n'a pu se placer que demière 
eux, = uns fournit, plus Ci 
aval, l'un us ï 
ne scandant de slogans contre 
«ioules les exclusions, qui font le lit 
de Le Pen». 

Prompts à dénoncer les tentatives 
de récupération de leur initiative par 
le PS, les neue ont ent 
quement placé en tête du co: 
déboutés du droit d'asile, qui appa- 
raissent, à leurs yeux, comme le sym- 
bole du raidissement gouvernemental 
Sur la question de l'immigration. Des 
Kurdes et des Africains sans papiers 





a M. Charles Millon (UDF) : 
«C'est à Le droite de dénoncer le 
Front national.» — M. Charles Mil 
lon, président du groupe UDF à l'As- 
sembléc nationale, a déclaré sur 
FR 3, samedi 25 janvier, que l'vécher 
relatifs de la manifestation antira- 
ciste et «sa native de récupération 
par la gauche» montrent que c'est 
aû la droite républicaine et huma- 
niste de dénoncer l'idéologie d'intolé. 
tance el de racisme que véhicule Le 
Front national ». « La gauche est 
incapable de sonner la mobilisation. 
Elle est diqualiliée. elle a mème oté 

souvent complice du Front natio- 

#, a affioné M. Milan. 

a ML Alain Juppé (RPR): «Pas 
concerné par la manifestation.» — 
M. Alain Juppé, secrétaire général du 
RPR, a déclaré, dimanche 36 janvier, 
lors du Forum RMC4'Express, qu'il 
ne se mem pas concernés par la 
manifestation contre le racisme, {1 a 
estimé que la France n'est pass mens 
cée par œune réelle montée de l'anti. 
sémitisme et du racisme». à Aujour- 
d'hui, la France est menacée par une 
montée du chômage et par un désar- 
roi moral. Tout le reste n'est qu'agita- 
tion, diversion et complicité objective 
ge Le Front national», a assuré 


ration à l'extrême droite,» - 
Edith Cresson 2 exhorté samedi 
25 janvier, à Poitiers (Vienne), les 
socialistes a à ñne pa laisser à 
l'extrême droite le rene une 
&ralion, point qui suscite beauc 
. passion». La France doit N imtégrer 
-les étrangers qui sont sur son terri- 





jouer avec », en passant par 
cette isolée : «la lutte contre 
l'extrême-droite n'est pas une opportu- 


Chirac, Giscard d'Estaing, Marchand 


ministre de pinnes sous une 
légende unique : «Tu l'es vu quand 
ras bu?». M. Le Pen, lui aussi, est à 
la fête dans chacun ces manif 
dans la manif, qui se succèdent mais 
ne oo Lies 
dE ms où le prof du 
un 

chef de Fexréme drone se détache 
sur celui d'un Hitler RCE Re 


& 


Les réactions 


toire» et «respecter Le droit du sol, 
principe républicain », a indiqué 
Mr Cresson. 


re Pen (FN): 
# est le part étranger.» — 
M. Jean-Marie Le Pen, président du 
is national, a esimé dimanche 
janvier, que «ka manifestation a 
ter du livangre Le pésos de 
parti Étranger ». « 
M. Fabius, qui rendait officielle la 
position du gouvernement is el 
du Pari socialiste le fait que c'étais 
M. Cambadélis, député socialiste, qui 
avait pris l'initiative et qui menait en 





En déciarant, samedi 26 janvier, 
à Poitiers, que «le droit d'asile n'a 
jamais été autant respecté en 
France que maintenant», M. Phi- 
ippe Marchand, ministre de l'inté- 
rieur, a précisé qu'un réfugié poñ- 
que avait été accueñh «toutes les 
demi-heures en 1991». Arithméti- 
quement, la statistique est exacte. 
Quelque 17 400 cartes de réfugié 
politique ont été délivrées l'an 


(OFPRA). soit, grosso modo, ls 
nombre de demi-heures que 
compté une année. Pour autant, ce 
chiffre ne donne pss le nombre de 
deméndeurs d'asile entrés en 
France au cours de l’année mais le 


« Un réfugié politique par demi-heure » 


malgré tout, souhaité défiler, ils se 
retrouvent avec «SOS-Racismen, ou, 
derrière Julien Dray, fondateur de 
«SOS» et député de l'Essonne, qui 
défile au coude-ä-coude avec Marie- 
Noëlle Lieneman et Jean-Luc 

chon, ses amis parlementaires du 
courant socialiste. D'autres 
cament bizarrement, avec Généra- 
tion écologie, le mouvement de Brice 


* Lalonde: «De l'air pur, pas du gaz. 


Le Pen, c'est la pollutions. 

Tout au long du faubourg Saint- 
Antoine, la gauche communie dans 
la fumée âcre des merguez. 

heures durant, elle teste avec 
succès ses réflexes républicains et 
s'offre avec jubilation un sursaut 
moral. Jean Ferrat fait chanter les 
sonos, Les enfants se hissent sur les 
épaules de leurs manifestants de 
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quelque sorte cette manifestation 
prouvent bien que le Parti socialise 
sollicite l'appui des étrangers dans la 
politique de notre pays», a dit le pré- 
sident du Front national, au terme 
de la réunion du Conseil national du 
pari d'extrême droite. M. Le Pen 





nombre de dossiers ayant reçu 
une réponse positive. 1991, 
comme 1990 aura, en effet, per- 
mis d'écluser de nombreuses 
qui s'entassaient à l'OF- 
PRA, perfois depuis des années. 
Depuis 1981, ia France a 
pr chaque année environ 
nouveaux réfugiés (années 
1981 à 1984), puis environ 
11 000 (années 1985 et 1985) ce 
nombre baissent à quelque 9 OOD 
entre 1987 et 1989, années où 
l'OFPRA a connu un 
maximal, On estime au total à 
191 000 l'effectif des réfugiés 
politiques statutaires vivant.actuel. 
lement sur le tenitoira. Ce chiffre 
atteint 500 000 en Allemagne. 
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MÉDECINE 


A l'issue de travaux de laboratoires bretons 
Le dépistage systématique du gène de la mucoviscidose | Des cas de tuberculose résistant aux traitements 
est désormais techniquement possible 


Au ee d'une série de tra- 
vaux génétiques menés dans 
différents 


nts bretons, 


le docteur Claude Farrac (labora- 
toire de biologie moléculaire, 
Centre de transfusion il 


manquer de poser une telle 

La mucoviscidose est la plus fré- 
quente des affections humaines 
transmises sur un mode hérédi- 
taire. Conséquence d’une série 
d'anomalies touchant notamment 
au fonctionnement des glandes de 
Ja muqueuse bronchique, elle est à 
l'origine, chez l'enfant ou chez 
l'adolescent, de pathologies 
diverses, en particulier respira- 
toires, qui uisent de manière 
dramatique l'espérance de vie des 
jeunes malades. 

Les progrès de La recherche en 
génétique moléculaire n'ont pas 
cessé, marqués notamment par 
l'identification, en 1989, du 


dont le dysfanctionnement cst à : 


Forigine de la maladie. Ce gène, 
sur le chromosome n° 7, cor- 
respond en fait à une assez large 
pégion (équivalcate à 
250 000 paires de bases) dont la 
structure peut être modifiée de 
diverses manières, chacune de ces 


mutations ayant des conséquences : 


pathologiques. 
On avait rapidement découvert 


que, si une mulation était cn prati- - 


que beaucoup plus fréquente que 
autres (mutation connue sous la 
dénomination Delta F 508 concer- 
nant entre 70 et 80% des cas de 


rhucoviscidose), de nombreuses 
autres étaient ent possibles, 
cæ qui, pour des raisons techni- 
ques, interdisait, it-on, toute 
réelle possibilité de dépistage systé- 
matique dans la population géné- 


«Les équipes spécialisées à ira- 
vers le.monde dans ces domaines 
sont parven ues à détecter entre rss 
quarante et cent cinquante possibili- 
tés de mutation, les équipes fran- 
çaises spécialisées ayant découvert 
une quarantaine de ces possibilités 
ainsi un rôle non négligea- 
le », souligne le docteur Ferrec. Le 
travail mené en Bretagne illustre 
parfaitement les applications prati- 
ques qui peuvent découler d'une 
telle recherche de cartographie 
&énétique, 


Prévention 
ou eugénisme 

Travaillant sur un groupe de 
cent quatre-vingt-dix enfants 
atteints de mucoviscidose (dans 
une tion d'environ deux mil- 
lions personnes), l'équipe du 
docteur Ferrec est parvenue (grâce 
notamment à une collaboration 
avec des spécialistes de l'Institut 
national des études démographi- 
ques qui ont confirmé les inci- 
d bretonnes de ces familles) à 
mettre au point un procédé qui 
autorise en pratique le dépistage 
systématique des porteurs de gène 
dont les mutations peuvent avoir 
des traductions cliniques pathologi- 
ques : 

On sait que la mucoviscidose 
survient lorsque le gène anormal 
est présent en double exemplaire, 
eq pe et l'autre des 
parents, eux-mêmes porteurs sains 
d'un seul gène ique. En 
France, comme dans la plupart des 
pays curopéens, le gène anormal 
est retrouvé en moyenne chez une 


personne sur vingt-cinq avec des 
régions plus touchées que d’autres, 
comme précisément Ia Bretagne, 
où l'on rencontre un porteur sain 
sur vingt personnes. 


ois régions 
ques génétiquement anormales, les 
chercheurs bretons ont réussi à 


développer un ui permet, 
en dépit de 1 multiplicité des 
variations génétiques, de ï 
98 % des poreurs de FTanO On 
peut dès lors proposer dépistage 
systématique de l'anomalie dans 
population. 

Ce est pourrait, dans un pre- 
mièr temps, être proposé aux 
parents lors de la déclaration de 
Srossesse, de voir s'ils sont ou 
non pret de ne 
pourrait ment 
tous les membres des familles déjà 
touchées par laffection. En prati- 
que, chacun pourrait ainsi savoir 
s'il est ou non porteur de cette 
anomalie qui, si. elle est présente 
chez les deux membres du couple, 
fait que le risque pour un enfant à 
maître d’être atteint de la mucovis- 
cidose est de 25 %. 


La même méthode pourrait être 
mise en œuvre lors du diagnostic 
prénatal de façon à pouvoir envisa- 
ger une interruption volontaire de 

si le foetus est atteint. 
«Je ne sais pas si l'opinion publi 
que ise est prête à accepter 
an sè chacun est prét 
à savoir s’il est ou non porteur de 
l'anomalie génétique », résume le 
docteur Ferrec. | comprend que 
« certains puissent voir ici une 
démarche proche de l'eugénisme». 
« Je suis persuadé en revanche, 
conclut-il, qu'il convient de mener 
au plus vite une Jarge réflexion éthi- 
que sur l'ensemble des questions qui 
sont aujourd'hui soulevées. > 

JEAN-YVES NAU 


Liés au développement de l'épidémie de sida 


sont apparus aux Etats-Unis 


Selon des données rendues 
publiques, la semaine dernière, 
par le Centre de contrôle des 
maladies (CDC) d'Atlanta, des 
cas de tuberculose résistant aux 
traitements usuels auraient été 
dagnostiqués dans treize Etats 
des Etats-Unis. Dans 85 % des 
cas, ces formes particulièrement 
graves de tuberculose sont sur- 
venues chez des patients infec- 
tés par le virus du sida. 


Si la présence de tuberculose 
che des malades nine d sida 
ne doit pas surprendre — il s'agit 
d'une des infections opportunistes 
les plus fréquentes, — sa chimioré- 
sistance, de plus en plus fréquem- 
ment observée, commencent à 
inquiéter les spécialistes des Etats- 
Unis. « La tuberculose devient 
iacontrôlable dans notre pays », 

it lun d'entre eux au cours 
d'une réunion organisée par le 
Centre de contrôle des maladies 
(CDC) d'Atlanta, à laquélle partici- 
paient des représentants de qua- 
rante-six Etats. Cette inquiétude 
est d'autant plus grande que le 
nombre de décès causés par ces 
formes de tuberculose tend lui 
aussi à augmenter. 

Ne serait-ce qu'à New-York, plu- 
sieurs dizaines de cas ont été enre- 
gistrés en quelques mois dans qua- 
tre hôpitaux différents. À titre 
d'exem ins l'un d'entre eux, 
U patients ont été diagnos- 
tiqués entre janvier 1988 et janvier 
1990 avec une tuberculose multiré- 
sistante à l'isoniazide et à La rifam- 
picine. Chez neuf patients, les 
souches de bacille tuberculeux 
étaient également résistantes à 
l'éthambutol. 


_ Vingt-sept de ces patients étaient 
ini par le VIH ct vingt et un 
sont morts, en moyenne sept 





| Polémiqu e à la veille des Jeux olympiques 


La féminité peutelle être mise en cartes génétiques ? 


A la veille des Jeux olympi- 
ques d’Albertville, une polémi- 
que s'est engagée sur l'usage 


d'un nouveau test génétique - 


permettant d'exclure de la com- 
pétition les athlètes qui, se pré- 
sentant comme des femmes, ne 
posséderaient pas l'ensemble 
des caractéristiques biologiques 
spécifiques du sexe féminin. 


Le sport autorise-t-il la réalisa- 
tion d'examens médicaux que 
l'éthique, sinon la loi, réprouve? 
L'égalité de principe de tous et de 
touies devant l'épreuve olympique 
doit-elle aller jusqu'à imposer la 
mise en œuvre de tests génétiques 
dont le but, aucunement dissimulé, 
est de faire au sein des concur- 
rentes le tri entre les « vraies 
femmes» et celles qui — souvent 

l'être — ne le sont pas d’un 
strict point de vue biologique ? 
Ainsi peut-on résumer les ques- 
tions soulevées par la décision des 
autorités olympiques internatio- 
nales de faire pratiquer sur les 
concurrentes des Jeux d'Albertville 
un nouveau test génétique - 
tant de confirmer chez Ge Tab à 
sence d'un gène dit «de masculi 
nité». 

Cette décision soulève depuis 

ques jours une . L 
ês cie scientifiques et médi- 
caux. Ainsi, après quelques articles 
consacrés À ce sujet se sp 
spécialisée internatio! u- 
part des meilleurs généticiens fran- 
çais viennent-ils de signer un texte 
condamnant sans appel l'usage de 
ce test qui, selon eux, viole la 
Constitution française. Et ils solli- 
citent «l'intervention des autorités 
de l'Etat français» (le Monde daté 
26-27 janvier). Ainsi encore, le 
Comité national d'éthique, soutenu 
en l'espèce par le conseil de l'ordre 
des médecins, s'apprète-1-il à pren- 
dre une position dont tout indique 
qu'elle sera identique à celle des 
généticiens, même si les responsa- 


ENVIRONNEMENT 


a Rectificatif. - Une erreur de 
chiffres s'est glisséc dans Je Monde 
daté du dimanche 26-undi 27 jan- 
vicr en ce qui concerne la révision 
des indemnités à l'Etat dans ke pro- 
cès de l'Amoco-Cadiz. Celles-ci pas- 
sent de 570 millions à 935 mil 
lions, et non de 935 millions à 
970 millions. 








bles de ce comité ont — fort curieu- 
sement — tenu à la garder confiden- 
tielle jusqu’au soir du mardi 
28 janvier (1). 


Au premier abord, la polémique 
ne manquera pas de surprendre 
lorsqu'on sait que, depuis près de 
vingt-cinq ans, les autorités ol 
piques imposent déjà chez les 
concurrentes un tri préalable à la 
compétition, basé sur Fanalyse de 
leur patrimoine chromosomique. Il 


s'agit depuis 1967 de vérifier à par- . 


tir de quelques cellules sanguines 
ou de la muqueuse buccale préle- 
vées simplement à l'intérieur de La 
joue, si le patrimoine génétique de 
individu comporte bien la_pré- 
sence d’une structure spécifique 
corpuscules de Barr) qui «signe» 
‘existence de deux 
chromosomes X caractéristiques du 
énome féminin (/e Monde du 
janvier 1968). Personne ou pres- 
que ne s'était alors ému d'une telle 
recherche réclamée, assure-t-0n, 
par les re siemémes, qui 
voyaient lä une de permet- 
tant d'éviter les tricheries, volon- 
taires ou non (2) 


« Un contrôle réclamé 
par les athlètes» 


C'est ainsi qu’en septembre 1967 
cet examen permit l'élimination de 
l'athlète polonaise Eva Klobu- 
kowska et que la siieuse autri- 
chienne Erika Schin , Cham- 
pionne du monde de te en 
1966 à Portillo, renonça à la fin de 
1967 aux Jeux olympiques de Gre- 
noble. Par la suite, on découvrit 

a posteriori, des cas 


| den sexuelle, comme celui 


la Walsh (médaille d’or sur 
100 mètres aux Jeux olympiques 
de 1932 et médaille d'argent sur la 
même distance en 1936), assassinée 
vers 1980 et chez laquelle on 
découvrit, après autopsie, qu’il 
s'agissait d'une «mosaïque», ano- 
malie chromosomique 
par la coexistence chez le même 
individu de cellules au génome 
sexuel différent (le Monde du 
14 février 1981). 


La décision des autorités obrapie 
de mettre en œuvre chez 

athlètes féminines d’Albertville un 
nouveau test cherchant à identifier 
la présence d'un gène dit «de mas- 
culinité », normalement absent 
chez elles, procède de la 

logique. Ce lesi, basé sur le nou- 
veau procédé de La technique révo- 
lutionnaire dite d'amplification de 
l'ADN (méthode PCR), a été mis 





au point à l’occasion des Jeux 

olympiques d’Albertville et en 

plein accord avec les autorités 

médicales olympiques par la toute 

jeune société française Bioprobe 
ystème que us Philippe 

Lebac. «7! y a que chose 

ndéme! 


, de commercialiser du 
grand public la technique des 
empreintes génétiques pour les 
recherches de filiation », estime 


il fait l'objet et la vive polémique 
décenché par le développement 
de ce procédé. 


De la même façon, le docteur 
Patrick Schamasch, membre de la 
commission médicale du CIO et 


à la charte pique à 
le la France a et qui 
ë les athlètes 


doivent se ns aux fred 
médicaux lementaires, Ique- 
t-il Ce contrôle est réclamé par les 
athlètes elles-mêmes et, Por 
ment à ce que généti- 
ciens qui y sont Féstiles ce test, s'il 
est positif, n'est pas le seul critère 
d'exclusion. La confidentialité sera, 
d'autre , comme c'est le cas 
depuis 968, totalement préser- 
>. 


L'argamentation 
de M* Bredin 


Pour les opposants, ces argu- 
ments ne sont d'aucune valeur à La 
fois pour des raisons scientifiques 
et éthiques. Développant les nom- 
breuses situations lesquelles 
«sexe génétique» et «sexe hormo- 
nal» sont dissociés. le groupe de 
généticiens eq que 
seul ce dernier (! ifiable à partir 
des mêmes examens d'urine que 
ceux effectués pour le contrôle 
antidopage) constitue un critère 
pertinent ‘le logique même du 
CIO. Sur le plan de l'éthique, ils 
estiment qu'il s'agit Là d’une 
«agression & d'une imination 
manifestes envers les femmes », 
cette pratique « renvoyant à la défi- 
nirion de la féminité qui, en aucun 
cas, ne peut être ramenée à un sim- 
ple déterminant génétique ». 

Plus généralement, ces critiques 
témoignent de la crainte de voir 





banaliser l'accès aux tests généti- 
ques, quel que soit l'objectif 
visé ition fonda- 
mentale est retrouvée, sur un mode 
plus feutré, à l'échelon gouverne- 
mental. Le ministère de la 
recherche et de la technologie se 
range sans équivoque aux argu- 
ments des généticiens, alors que 
Me Frédérique ne ministre e 
la jeunesse et sports, qui dit 
être «très sensible aux arguments 
des scientifiques », n'est pas sans 
partager certaines des thèses défen- 
dues les autorités olympiques, 
t notamment le consente- 
ment des athlètes et la garantie de 
confidentialité en soulignant que ce 
test sera, contrairement à certaines 
rumeurs, mis en œuvre lors des 
épreuves de Barcelone. 
La position de M* Bredin est, 
au fond, d'autant plus aisée à 
qu'il n'existe en France 
aucune législation sur le contrôle 
de la diffusion des tests génétiques, 


bioéthique. Ainsi, cette affaire 
vient-elle, une nouvelle fois, 
démontrer, contrairement à cœ qui 


sité et l'urgence de références légis- 
latives dans des domaines où les 
mirages de La technique ct l'am- 
pleur des enjeux menacent d'une 
nouvelle et inquiétante façon les 
droits de l'homme. 

J.-Y.N. 


(1) Les autorités médicales olympiques 
on£ annoncé que les icsis généliques ont 
commencé à être mis en œuvre le samedi 
25 janvier. Ils doivent concerner à 
Albenville 250 athlètes sur les 800 parti- 
cipantes, ks autres disposant déjà d'un 
acertificat de féminité» délivré à locca- 
sion d'épreuves antérieures. 

(2) Dans une lettre adressée au Monde 
en janvier 1968, un groupe de spécia- 
listes de l'hôpital de la Pitié à Paris (pro- 
fesscurs Gilbert-Dreyfus, Schaoun et Del- 
zant) dénonçait déjà « l'utilisation abusive 
de édés consucrés à l'étude de cas 
paholugiques» ct les incohérences médi- 
cales et scientifiques d'une ielle 
démarche, {a discrimination entre les 
sexes ne devant, sclon eux, sc baser que 
sur l'état civil. l'examen clinique ct 
l'enquête psychologique. 


{3) Sur ce lhème, on se reporicra à 
«Tests génétiques et droits de l’homme v, 
de M. Fierrc-Henri Imbert. directeur 
adjoint des droits de l'homme au Conseil 
de l'Europein Journal international de 
biacthique {numéro de septembre 1991). 


semaines après que le diagnostic de 
tuberculose multirésistante ait été 
posé. Par la suite, toujours dans cet 
hôpital, trente-six autres palients 
ont été diagnostiqués. entre février 
1990 et février 1991, avec une 
tuberculose résistante. Selon des 
informations parues en août der- 
nier dans le MMWR (et reprises 
dans le Bulletin épidémiologique 
hebdomadaire du 12 novembre 
1991), un autre foyer de transmis 
sion hospitalier important existe 
également dans un hôpital de 
Miami. 


Des cas 
dans le personnel soignant 


Ces données confirment la 
grande susceptibilité des personnes 
Séropositives — en particulier les 
plus immunodéprimées d’entre 
ciles — pour les formes de tubercu- 
lose grave. Elles soulignent égale- 
ment l'importance des mesures de 
contréle ct de prophylaxie de 
manière à éviter que le mycobacté- 
rium tuberculosis ne se transmette 
à d'autres patients ou aux person- 
nels soignants. Le CDC recom- 
mande en particulier une mise sous 
traitement la plus précoce possible 


FAITS DIVERS 


et une mise en route immédiate 
des précautions d'isolement aérien. 
D'ores et déjà plusieurs cas de 
tuberculose chimiorésistantes ont 
été observés aux Etats-Unis parmi 
le personnel soignant. 

Notant que, dans ces formes de 
tuberculose, le bacille est le plus 
souvent résistant à l'isoniazide, à la 
rifampicine et à la streptomycine, 
les spécialistes avouent mal com- 
prendre les causes de cette chimio- 
résistance. Mème si jusqu'à pré- 
sent, semble-t-il, aucun cas de ce 
type n'est survenu en France, la 
menace ne doit pas être prise à la 
légère. L'Organisation mondiale de 
la santé (OMS) estimait, il y a 
quelques mois, que, dans le 
monde, plus de trois millions de 
personnes infectées par le VIH 
étaient également atteintes de 
tuberculose. La contagiosité du 
bacille est telle qu'un spécialiste de 
la tuberculose rapportait, samedi 
25 janvier, dans le New York 
Times, qu'un patient avait, à lui 
seul, transmis sa maladie à cin- 
quante personnes travaillant dans 
l'hôpital où il était soigné. 

FRANCK NOUCHI 





Mike Tyson accusé de viol 


Le boxeur dans le box 


WASHINGTON 
de notre correspondant 


Argent, puissance, sexe : 
tous les ingrédients sont là qui 
devraient permettre de rejouer 
un grand drame « à l’améri- 
caine», comme dans l’ «affaire» 
William Smith, le neveu du 
sénateur Kennedy, accusé de 
viol et récemment acquitté lors 
d'un procès à grand spectacle. 
Cette fois, c'est un boxeur, 
Mike Tyson, dit « Mike-le-fer», 
ancien champion du monde des 
poids lourds, probablement un 
des sportifs les plus riches, qui 
est dans le box des accusés. 


H y a, cependant, une diffé- 
rence de taîlle. A l'ouverture du 
procès, lundi 27 janvier, à India- 
napolis, dans la salle d'audience 
criminelle du juge Patricia Grif- 
ford, il manque un des éléments 
clés qui fit de l'affaire Smith le 
tintamare médiatique que l'on 
sait : la télévision. La loi de 
l'Etat d'indiana interdit de filmer 
les débats d'un procès. Argent, 
pouvoir, sexe, mais pas de 
vidéo : M Grifford a indiqué 
qu'elle veillerait scrupuleuse- 
ment à ce qu'aucune Caméra ni 
aucun magnétophone ne soient 
nos dans la salle du tribu- 
nal. 


Mike Tyson, vingt-cinq ans, 
noir, multi-millionnaire, est 
accusé de viol par une jeune 
femme de dix-huit ans qui parti- 
cipait, en juillet dernier, un 
concours dé beauté (Miss Black 
America) dans un palace d'in- 
dianapolis. Invité par les organi- 
sateurs à honorer cette mani 
festation de sa présence, le 
boxeur aurait convié la jeune 
femme dans $a suite, où 
l'agression aurait eu fieu. 


Mike Tyson plaide non coups- 
ble. Son «manager», Don King, 
dénonce une «escroquerie au 
viols, autrement dit une plainte 
qui, selon lui, n'a été déposée 


que pour soutirer une indemnité 
financière au champion. 


Tyson risque gros, et notam- 
ment de retourner là où la boxe 
l'avait trouvé : en prison, cene 
fois pour soixante-trois ans. 
C'est là, dans un établissement 
pénitentiaire, que sa carrière 
Sportive avait commencé, c'est 
B qu'elle pourrait se terminer. 
Né dans la misère, à Brooklyn 
{New-York}, de père inconnu, il 
est, adolescent, envoyé en mai- 
son de correction après une 
série d'attaques contre des per- 
sonnes âgées. Un des plus 
gue entraîñeurs de l'époque, 

s d'Amato, l'aperçoit dans le 
«gym» des détenus, le prend 
en charge pour an faire un 
champion, et, probablement, le 
plus riche boxeur de tous les 
temps. A dix-huit ans, Tyson 
s'offre une Cadillac blanche à 
toit bleu. A vingt-cinq ans, il 
possède des Jaguar, Lembor- 
ghini, Rolls et Bentley. 


La rumeur veut qu'après un 
léger accrochage de circulation 
à Manhattan, Tyson confie un 
jour les clés de sa Bentley déca- 

le au policier de service, 
lui déclarant dédaigneusement 
qu'il lui faisait don de sa voiture 
plutôt que d'accepter d'établir 
un constat. La chronique judi- 
ciaire le crédite déjà de quel- 
ques accidents pour conduite en 
état d'ébriété, de plusieurs 
bagarres dans des lieux publics, 
d'un divorce avec l'actrice 
Robin Givens, qui l'accuse de 
l'avoir copieusement tabassée, 
de non-paiement des pensions 
dues aux deux enfants qu'il a 
reconnus, enfin de gestes 
déplacés à l'égard de nom- 
breuses jeunes femmes. 

Tyson s'est taillé sur le ring 
une réputation de frappeur hors 
classe : i entre dans le box des 
accusés avec celle d'un voyou. 


ALAIN FRACHON 





À Asnières (Hauts-de-Seine) 


Un adolescent tué par la police 
à la suite d’un cambriolage 


Un adolescent ägé de treize ans 
a été tué par un policier interve- 
nent à la suite d'un cambriolage, 
lundi 27 nee, vers 2 heures du 
matin, à ières (Hauts-de-Seine). 
Le jeune n, Thibault, se trou- 
vait dans les caves d’un immeuble 
en compagnie d'un autre adoles- 
cent de quinze ans, quand les 
policiers sont intervenus à la 
demande de voisins sc plaignant de 
la présence de cambrioleurs, . 

Deux fonctionnaires de police en 
uniforme — l’un appartenant au 
commissariat d'Asnières, l'autre à 
une brigade anti-criminalité (BAC) 
des Hauts-de-Seine — sont descen- 
dus dans les sous-sols de limmeu- 
ble, où ils ont constaté que des 
portes étaient fracturées. Ün des 


policiers s'est alors trouvé en face 
d'une personne qui lui a porté un 
coup de tête et lui a fracturé le 
ee précise-t-on de source poli- 
cière. 


C'est au cours de sa chute que le 
policier aurait tiré un premier coup 
de feu, ajoute-1t-on de même 
source. Deux autres coups de feu 
ont ensuite été tirés par son collè- 
gue. Le jeune Thibault a été mor- 
tellement atteint à la poitrine, sans 
que l'on sache encore par quel 
policier it a été touché. L'inspec- 
tion générale des services (IGS, la 
«police des polices» compétente à 
Paris et en petite couronne) a 
aussitôt lé saisie de l'enquête par 
ie parquet de Nanterre. 
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La première phase des pré- 

inscriptions télématiques dans 
l'enseignement supérieur pour 
les élèves de classe terminale 
d'Ile-de-France débute officiel- 
lement mardi 28 janvier. 
! Créé en 1987 et rendu obliga- 
toire en 1990, le système Minitel 
RAVEL {recensement automatisé 
des vœux des élèves) ast des- 
tiné à répartir harmonieusement 
les nouveaux bacheliers entre les 
établissements et à éviter les 
files d'attente à la porte des uni- 
versités une fois connus les 
résultats au baccalauréat, L'édi- 
tion 1992 de ce processus 
d'inscriptions télématiques 
débute mardi 28 janvier. Jus- 
qu'au 23 Février, les quelque 
120 000 élèves de classes ter- 
minales d'Ila-de-France sont 
appelés à faire connaître leur 
souhait d'orisntatiori après le 
baccalauréat, 

«Plus précise et plus directes, 
selon les services de l'Académie 
de Paris, la procédure a été sim- 
plifiée. Elle fonctionne désormais 
selon la technique de l’entonnair. 
Les candidats bacheliers se 
connectent par le biais du Minitel 
de leur établissement ou par un 
apparail privé sur le sarvice 
3614 RAVEL. Ils sont invités à 
préciser tout d’abord le secteur 
qui les intéresse -— tertiaire, 
sciences, lettres, technologie ou 
santé, — puis la filièra qu'ils sou- 

haitent entreprendre : universi- 
tés, Instituts universitaires de 
technologie (IUT), Sections de 
techniciens supérieurs (STS) ou 
classes préparatoires aux 
grandes écoles... Enfin, ils indi- 
quent, s'is la connaissent, la dis- 
cipline choisie. 

Cette première phase na sau- 
rait, à la différence des deux 
étapes suivantes, être assimilée 
à une préinscription. Elle permet 
au rectorat de déterminer les 

randes tendances. En 1991, 

2 % des 110 000 candidats au 
baccalauréat avaient fait 
connaître, par le biais du Minitel, 
leurs intentions. L'expérience a 
prouvé qu'une large majorité 
confinmait ses engagements lors 
de la préinscription. 





Préinseriptions universitaires à Paris 


Coup d'envoi du système RAVEL 












La deuxième phase de RAVEL 
1992 permettra aux élèves d'ef- 
fectuer une véritable préinscrip- 
tion. Elle se déroulera du 
24 mars au 21 avril, cette der- 
nière date marquant le début des 
vacances de printemps pour la 
région parisienne et correspon- 
dant également à la limite de 
dépôt de dossiers en IUT, STS, 
at classes préparatoires. Les 
candidats devront indiquer le 
nombre de dossiers éventuelle- 
ment déposés pour ces filières 
sélectives et indiquer leurs choix 
prioritaires. 


Sectorisation 
géographique 


Concernant l'université, les 
futurs bacheliers auront la possi- 
büité de choisir deux disciplines. 
Pour éviter que les étudiants ne 
se précipitent en masse vers les 
établissements les plus cotés, en 
particulier dans Paris intra-mu- 
ros, les responsables de l'opéra- 
tion RAVEL ont délimité un terri- 
toire de recrutement par zone 
géographique et par filière. 
«Pour chaque discipline, une uni- 
versité correspondant à l'affecta- 
tion probable en cas de sectori- 
sation sera proposée», indique 
le rectorat de Paris. La lycéen 
pourra toutefois formuler un vœu 
pour une université particulière 
en fonction d'un projet personnel 
qu'il devra préciser. 


La demière phase de RAVEL 
1992 se tiendra au début du 
mois de juin. Elle concemera les 
seuls candidats admis dans une 
filière sélective, qui devront mdi- 
quer leur choix définitif. Ceux qui 
souhaiteront s'inscrire parallèle- 
ment dans une filièra universi- 
taire feront l'objet d’une procé- 
dure particulière, directement 
auprès des universités. Ce traite- 
ment spécifique des inscripüons 
cumulatives devrait permettre au 
rectorat de maîtriser plus préci- 
Sément les flux d'inscriptions à 
l'université. 


MICHELE AULAGNON 





















































Le projet de rénovation des enseignements supérieurs 
Le ministère et les universitaires 
s'efforcent de calmer le jeu 


L'examen des projets de 
réforme des formations universi- 
taires, et en particulier de pre- 
mier cycle, devait reprendre 
cette semaine, à la fois devant 
le Conseil national de l'ensei- 
gnement supérieur et de la 
recherche (CNESER) et devant 
la Conférence des présidents 
d'université. 

Rendu public le 13 janvier, ke 
projet de rénovation de l'ensemble 
des formations et des diplômes uni- 
versitaires de premier ct de sxcond 
cycle a déclenché une levée de bou- 
Cliers dans le monde universitaire (Je 
Monde du 21 ct du 23 janvier). 
Cette irritation a été particulière- 
ment vive parmi [es présidents 


* d'université, qui n'ont guère l'habi- 


tude de se faire traiter de 
a putuches “ où de « zouavex», füt-ce 
par le consciller spécial du ministre, 
M. Claude Allègre, furieux que ses 
initiatives ne recucillent pas un 
assentiment général. 


Manifestement surpris de lam- 
pleur que commençait à prendre ce 
psychodrame. chacun, depuis quel- 
ques jours, s'est employé à calmer le 
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jeu. Le colloque organisé à Dijon les 
23 ct 24 janvier par le ministère de 
l'éducation nationale sur «la gestion 
des universités» tombait à pic pour 
permettre aux directeurs de l'admi- 
nistration ct aux responsables uni- 
versilaires de renouer un débat plus 
sercin qui devait se prolonger, lundi 
27 janvier, devant le CNÉSER et, 
jeudi 30 janvier, lors d'une réunion 
pédagogique exceptionnelle de la 
Conférence des présidents d'univer- 
sité. Trois points paraissent d'ores et 
déjà acquis. En premier licu, Les pro- 
jets de texte présentés il y a quinze 
Jours ne seront pas publiés en l'état 
avant le terme de cette concertation. 
Le ministère, qui souhaitait initiale- 
ment accélérer le mouvement, sem- 
ble désormais prêt à patienter. En 
aie KR réforme ne serait | 
appliquée que progressivement, aux 
rentrées 1992 et 1993. en fonction | 


de l'état d'avancement des contrats } 





JUSTICE 


Incuipé et écrous le 10 janvier dans l'affaire l'achat, puis la revente, de la tour BP de Cour- 
bevoie {Hauts-de-Seine}, que M. Aubert, bras 
droit du PDG de la SARI-SÉERI, sont revenus 
De ar ds Rs LE 
quelles le promoteur Défense au 
courant des commissions versées et de l'iden- 
tité de leurs destinataires. 

Fort de ce retoumement de situation, le PDG 
de la SARI-SEERI a décidé de passer à la 
contre-attaque, annonçant une conférence de 
presse, mercredi 29 janvier. 


de fa tour BP, M. Alain Aubert, directeur géné- 
ral de la société Lucia, dont M. Christian Pelle- 
rin est le PDG, devrait être remis en Eberté, 
lundi 27 janvier, par le juge d'instruction, 

Delahaye. Cette décision est une 
conséquence logique de la confrontation orga- 
nisée par le magistrat instructeur, jeudi 23 jan- 
vier, qui semble avoir toumé à l'avantage de 


M. Jean-Luc 


M. Pellerin. 


Tant M. Christion Schwartz, directeur géné- 
ral de PH, qui s'était associé à M. Pellerin pour 


L'affaire de la tour BP : _ 
M. Alain Aubert, bras droit de M. Christian Pellerin, 
devrait être remis en liberté | 


tions d'affaires avec M. Schwartz qui, toujours 
écroué à la prison de la Santé, est le principal 
incülpé de cette affaire. Le montage qui 
entoure les sociétés en nom {SNC) 
créées par les deux hommes autour des tan- 
sactions sur là tour BP ne cesse d'intriguer. De 


pour échiror les zones d'ombre de ses rela- 


A Puteaux, une autre opération des mêmes associés 


{991 : Les belles heures de l'immobi- 
ler sont terminécs. Eu, ue depuis 
cinq ans, le marché se retourne, 
notamment dans l'immobilier d'entre- 
prise, mettant en difficulté de nom- 
breux acteurs qui pariaient sur une 
poursuite de la hausse des prix. Or, 
dans le courant de l'été 199t, scion k 
mémorandum remis le 20 décembre 
1991 par les avocats de M. Christian 
Pellerin au jus d'instruction (/e 
Monde du janvier) cdui-ci est 
informé, «d'abord per M._ Schwartz 

is por le présider de là Compagnie 


Fnareière l'rche, M. Bernard fris-  partici 


tan, et bientôt par les autres action- 
naïres de PH, de l'importance des enga- 
gements financiers qu'ils avaient 
.Contractés personnellement dans 
diverses opérations immobilières». 


Icrin l'achat, puis kh revente de 
tour BP; la PH cst la société créée 
M. Schwartz ct MM. Yves Rohou ct 
Eric Robelin, au sein de laqueltc 
M. Pellrin prendra vermont 
une participation grandissante tandis 
que sa dénomination exacte variait 
fonde du 25 janvier} Mais c'est 
première fois qu'apparaissent, men- 
tionnés comme: en en fin -de 
ET tar 
js IC A: 
l'Arche. 

Enregistrée le 17 janvier 1990, 
Compagnie financière de l'Arche offre 
aux professionnels du marché une 

me de produits ct de services pour 
ile financement immobilier. Autour 
“d'elle gravitent d’ailleurs toute une 
série d'autres soci comme le 


dit de l'Arche (établissement financi 
k Crédit-bail de l'Arche 1 (sicomi} ct 
(non sicomi), une Société de partici 
tion immobilière, une Compagnie 
cière de TArche. I: 


c dans le 













SÉCURITÉ ROUTIÈRE 
Après les accidents dans 


La vitesse sur autoroute pourrait être 
limitée à 60 km/h par temps de brouillard 


A la suite de la série d'acci- 
dents qui se sont produits, 
samedi 25 janvier, sur les auto- 
routes du nord de la France, le 
secrétaire d'Etat aux transports, 
M. Georges Sarre, a annoncé 
que des mesures allaient être 
prises pour prévenir les acci- 


quadriennaux Erat-universités. En : dents par temps de brouillard, 


outre, le ministère n'exclut pas de | 
moduler la mise en œuvre de sa | 
réforme afin de tenir compte des : 
efforts engagés depuis des années | 
dans bon nombre d'universités pour : 
rénover les filières de premier cycle. | 
… Enfin, au-delà du calendrier, tout | 
indique que le ministère est prèt à | 
assouplir sensiblement le contenu ! 
mème de son projet. Lors des der- | 
Iniers Jours, la direction des ensci- | 
.enements supérieurs a demandé aux ! 
imcmbres du CNESER ct aux prési- | 
jdents d'université d'indiquer leur ; 
‘préférence entre trois scénarios, ! 
‘appliqués au DEUG fdiplèmes | 
‘d'études universitaires générales) de : 
mathématiques et à celui des 
sciences humaines ct sociales. Dans 
le premier cas, le texte est celui qui ! 
avait été initialément proposé. Dans 

c deuxième ças, il s'agit d’une ver- 
sion très allégée conservant simple- ; 
ment l'organisation en semestres et Î 
modules ainsi que k volume horaire , 
anauel, mais laissant à l'entière ini- | 
tiative des universités les contenus ! 
précis des modules ct des enseigne- i 
ments. Le troisième scénario pro- | 
posé est intermédiaire et se contente j 
de faire la liste des enseignements 


PS alRles pour chaque disci- 


inc. 
GÉRARD COURTOIS 
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Uac quarantaine d'accidents se 
sont produits, samedi 25 janvier, sur 
les autoroutes du aord de la France, 
faisant un mort ct cinquante blessés 
dont deux graves, selon le dernier 
bilan du Centre régional d'informa- 
tion routière. Près de deux cent qua- 
rante véhicules, dont plusieurs 
poids-lourds, se sont percutés sur les 
autoroutes Lilic-Paris, Dunkerque- 
Lille, Paris-Bruxelles, Reims-Catais 
et LiHle-Valenciennes. D'épaisses 








Pilier nord de l'arche de la Défense, 
de De vaste du Buie de Torino. 
une partie du l'mmo- 
bilicr: à sa création, Axa détenait 
25 % des parts, le Crédit foncier par sa 
filiale Foncier Participation 25 %, 
Pierre et Vacances [5 %, Auguste 
Thouard 10 %, les Nouveaux 
Constructeurs (5 %), la Coprim 
02,5%), M. ), À 


Bernard Tnistan (5 
reste du capital (12,5 %) étant entre les 
mains d° «investisseurs et professionnels 
de l'immobiliers, Selon la de 


donnécs de la DAFSA, Axa a sa 
icipation le 29 mai dernier, ce que 
toutefois la compagnie d’assurances 
dément À 


isée en commun par les associés de 

da société PIT et la société IED.» Une 

rase en apparence anodine mais qui 

on que la mêmes os 
Schwartz, directeur-péné: 

jusqu'en juin 1994, et M. Pellerin, 

auquel appartient [ED (Investissement 


M. EE puisqu'il ee 
avocats s 
En A 


ct diversifications) — ont réalisé ensem- 


le Nord et le Bas-Rhin 


nappes de brouillard réduisaient la 
visibilité à moins de 10 mètres. 

Pour la même raison, plusieurs 
accidents matériels se sant aussi pro- 
duits, le même jour, sur les auto- 
routes du Bas-Rhin, ainsi qu'en Aile- 
magnc, où deux personnes ont 
trouvé la mort et plus de quarante 
ont été blessées, parfois grièvement, 
dans d'énormes carambolages. 

Le secrétaire d'Etat aux transports 
routiers ct fluviaux, M. Georges 
Sarre, a annoncé, dimanche 26 jan- 
vicr, qu’ «un décret est en cours de 
préparation et de discussion» entre 
les différents ministères, afin de 
liraiter à 60 km/h sur autoroute ia 
vitesse des automobilistes par temps 
de brouillard. D'autres mesures, 
comme l'éclairage progressif du 
réseau autoroutier ou La visualisation 
des distances miniraum de freinage, 
pourraient être adoptées. 
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déposés le 29 décembre 1988, : 
mais elle s'appelle «SNC du 10 
quai Paul Doumer à Courbe- 
voie ». Sa dénomination varie 
encore au fil du rapport 1988 de 
Lucia («SNC du 10 quei Paul 
Doumer», ou « SNC quai P. Dou- 
mer», ou encore « SNC quai Paul 
Doumerz). Des «erraurs typa- 
graphiques», assure-t-on dans le 
groupe. se 


Par aïlleurs, lea statuts de la 
a SNC du 10 quai Paul Dourner à 
Courbevoie » donnent à la 
société « Promotion ingénierie 
immobifibre-P.Ll.» une participa- 
tion de 49 % aux côtés de Lucia 
{51 %). Or, à cette date, la 
dénomination de ka société était 
« P.1.4.-Promotion Ingénierie 
immobilière », présidée par 
M. Yves Rohou. Lors d'une 
assemblée générale, le 18 juin 


Lénine des SNC Pau-Doumer 


Qui sont les sociétés en nom 


des pourpariers détaillés avec nas asso- 
cés au sein de PIX et avec la Compa- 
gnie financière de l'Arche, pourparlers 
que nous avons décidé de suspendre au 
moins provisoirement ».… Pourquoi 
cette velléité de soutien? S'egit-l d'un 
simple réflexe de solidarité entre pro- 
fessionnels en période de gros temps? 
Ou, conformément au .siogan selon 
lequel il Et «acheter au son du 
‘canon et vendre au son du violons, 
tions à. prix bradés en pleine crise et 
renonce-t-il pour une raison non 


encore expliquée à son projet? 
: FRANÇOISE VAYSSE 





1990, c'eët M. Bi Fibain qui 
cette fois, approuve les comptes 
1989 (une perte de 17 414 036 
francs) pour une société «Pro- 
motion Ingenierie.Immobilière- 
Plls. Deux mois -plus tard, le 


















lement}. L'objet-de la société 
est: «l'acquisition de l'immeu- 
‘ble du 10 quei Paul Doumer» 
(c'est-à-dire la tour BP}. «ll y a 
eu une Oôpération de portage», 
selon le’ groupe de M. Pellerin . 
Y-a-t-il eu aussi un nouveau 
nom ? Quand passe-t-on à 
60 %? Le 31 décembre 1990, 
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SPORTS 


PATINAGE ARTISTIQUE : les championnats d'Europe 
Surya Bonaly avec un supplément de grâce 


La Française Surya Bonaiy a 
gagné, samedi 25 janvier, ia 
médaille d'or des championnats 
d'Europe de patinage artistique 
organisés du 20 au 26 janvier à 
Lausanne {Suisse}. La patineuse, 
tenante du titre, a nettement 
dominé ses trois rivales alle- 
mandes, en s'imposant dans le 
programme origmal puis dans le 
programme libre. Deux autres 
jeunas Françaises, Laetitia 
Hubert et Marie-Pierre Leray, 
ont pris respectivement les 
sidème et septième places. . 

LAUSANNE 
de notre envoyé spécial 


Cambréc dans sa tunique rou: 
et noire, Surya Bonaly, fictif 
torcro. réclame la grâce. Pas seulc- 
ment pour le taureau imaginaire 
qu'elle affronte depuis quatre 
minutes, à coups de fausses passes 
de capes ct vraies piroucttes, d'es- 
quives feintes ct authentiques tri- 
ples sauts, sur fond d'airs de cor- 
rida ct de nettes. Pas celle 
non plus des neuf juges qui lui font 
face. bien récls ceux-à dans leurs 
manteaux de fourrure. Surya 
Bonaly n'a que faire de leur indul- 
gence. 

À dix-huit ans, la championne 
d'Europe cn titre n'a pas besoin 
d'aide pour venir à bout d’une 
ribambeile de patincuses alle- 
mandes aussi malhabiles que peu 





inspirées, ou d'une Anglaise don- 

favorite jusqu'à sa première 
chute. En tête dès les programmes 
originaux, la patineuse noire n'a 
même pas eu à sortir ses lames les 
plus lines pour cstoquer ses adver- 
Saires : la quadruple boucle piquée, 
qu'elle scule est en mesure de réus- 
sir, est restéc au fourreau. Dans 
unc compétition d’un niveau 
médiocre, rythmée par un festival 
de chutes, clle à assommé ses 
rivales d'entrée. 


La grâce que recherche Surya est 
d'une autre essence. Dans une dis- 
cipline condamnée à osciller perpé- 
tucllement entre l'art et le sport, 
c'est un supplément d'âme, unc 
manière de glisser qui soit agréable 
aux yeux tiens du grand public 
aussi bien qu'au regard acéré des 
juges. C'est le don de raconter une 
histoire, d’'émouvoir en même 
temps que l'on aligne les criples 
utz 


«I pent y avoir 
des miracles » 


Sans cette faculté, Katarina Witt 
n'aurait pu devenir une vraïc idole 
des patinoires, ni camoufler les 
lacunès techniques de ses dernières 
années de compétition. Sans cette 
grâce-là, Surye Bonaly ne pourra 
prétendre figurer, aux côtés des 
trois Américaines et de la Japo- 
naisc qui la précèdent encore dans 
la hiérachie mondiale, à son pre- 
micr vrai grand rendez-vous, celui 
d'Albertville. 

Or, depuis qu'à l’âge de douze 
ans clle se consacre entièrement au 


patinage artistique, l’ancienne 
championne de trampoline-tum- 
bling a toujours penché du côté de 
la performance. Le miroir glacé 
qu'elle raye de ses patins [ui ren- 
voie l'image d'une athlète, et point 
encore celle d'une artiste, « Elle a 
toujours été la petite fille qui saute 
à droite, à gauche, explique Annick 
Dumont-Gailhaguet, sa choré- 
phe, Elle se sent encore mal 
‘aise dans ce rôle de comédienne 
qu'elle doit jouer sur la glace.» 


L'entraineur d'une de ses rivales 
américaines en a profité pour ali- 
menter la campagne d'intoxication 
préolympique, en déclarant récem- 
ment que Surya Bonaiy n'est 
«qu'une gymnasle qui ne sait pas 
patiner». Pour casser cette réputa- 
tion, pour améliorer ses notes 
d'impression artistique, Surya l’in- 
trovertie, si secrète qu’elle carica- 
ture en quelques mots ses senti- 
ments lorsqu'elle répond aux 
joumalistes, doit d'abord se battre 
contre elle-même. 


Sa prestation de Lausanne, répé- 
tition de luxe avant les Jeux olym- 
piques, s'est révélée plutôt encoura- 
geante, «La juge-arbitre m'a dit 
que Surya était sur la bonne voie, 
confiait Didier Gailhaguct, 
l'entraîneur. Elle a surtout relevé 
qu'elle avait enfin un programme, » 
Dans ce programme tout nouveau, 
construit par Annick Dumont- 
Gaiïlhaguet autour d’un fait divers 
tauromachique — l'histoire de la 
relation entre un Lorero ct un tau- 
reau si brave qu'il fut gracié dans 
l'arène, — la patineuse d'origine 


VOILE : les éliminatoires de la Coupe de l'America 
Le nouveau défi de Mare Pajot 


La Coupe Louis Vuitton, qui 
désignera le challenger pour la 
Coupe de l'America, a débuté, 
samedi 25 janvier, au large de 
San-Diego-{Calfornie}. Huit 
bateaux venus de sept pays s'y 
affrontent, dont le- Ville de Paris, 
skippé par Marc Pajot. Pour leur 
première régate, les Français 
ont été battus par New-Zealand 
de 56 secondes. Dans la 
deuxième, courue dimanche, 
Ville de Paris a nettement 
dominé Spirit of Australia de 
11 minutes tandis que la régate 
entre les deux favoris a été 
gagnée par { Moro di Venezia 
qui a précédé New Zealand de 
2 minutes 14 secondes. 


Marc Pajot et son équipage ont 
perdu la première bataïlle côntre 
les Néo-Zélandais, mais ils n’ont 
pas encore perdu La guerre Qua- 
Ue-vingt-dix-huit régates, au mini- 
mum, pour les huit chaïlengers ct 
quarante-ncuf, au minimum, pour 
les trois défenseurs américains, 
sont ca cffet programmées pendant 
trois mois pour désigner les deux 
barcaux qui s’affrontcront, à partir 
du 9 mai, dans la vingt-huitième 
Coupe de l'America. Cent quarante 
ans après le don par La reine Victo- 
ria d'une aïiguière d'argent aux 
marins de la goélette America qui 
venaient de ridiculiser la flotte bri- 
tannique dans une régate autour de 
File de Wight, jamais le plus vieux 
trophée sportif du monde n'a été 
aussi convoilé. ' 

Première base navale américaine 
sur le Pacifique, San-Dicgo a été 
investie par de véritables comman- 
dos préparës depuis plusieurs mois 
pour la conquête ou la défense de 
ce crophéc chargé d'histoire et de 
symboles. Longtemps objet de chal- 
lenges entre riches armateurs amé- 
ricains et britanniques, la Coupe 
de l'America est devenue au fil des 


Du 25 janvier au 2 février : 
premier tour éliminatoire (cha- 
que bateau est opposé une fois 
à chacun de ses adversaires). 
Un point par victoire. 

Du 13 au 22 février : 
deuxième tour éliminatoire. Qua- 
tre points par victoire. 

Du 8 au 17 mars : troisième 
tour éliminatoire. Huit points par 
victoire. 

Les quatre bateaux qui comp- 
teront le plus de points à l'issue 
des trois tours éliminatoires 








Trois mois de régates 
pour un challenger 





ans, l'enjeu de grands défis finan- 
ciers et industricls, La paranoïa du 
secret et de l'espionnage a cetic 
fois atteint tous les participants. 


L’abandon des 12 mètres Ji utiti- 
sés depuis les années ‘50 au profit 
a tout a É Amen 

lus Longs {environ ), plus toi- 
lés (environ 40%) et plus Kgers 
{environ 30 %), a débridé l'imagi- 
nation des architectes et abouti à 
des réalisations très différentes. 


Ainsi New Zealand pèscrait quel- 

uc 5 tonnes de moins qu'/} Moro 

lé Venezia, le bateau du défi ita- 
lien, mais est moins toilé pour 
satisfaire à la jauge. La longueur 
des éliminatoires fvoir encadré) et 
la possibilité de modifier la voi- 
lure, la quille ct les appendices jus- 
qu'au début de la Coupe de l'Ame- 
rica, expliquent toutes les 
précautions prises pour préserver 
ses propres secrets et tenter de per- 
cer ceux des autres, 

Légion 
étrangère 

Dans cette première course aux 
études théoriques puis aux expéri- 
mentations, fe nerf de la guerre à 
d’abord été l'argent. Le mieux 
pourvu était l'Italien Raul Gardini, 
ancien président du groupe Fer- 
ruzzi. Son budget, estimé à 60 mil- 
lions de dollars (325 millions de 
francs), lui a permis de metire suc- 
cessivement à l'eau cinq class Amc- 
rica ct de pallier son inexpérience 
de cette compétition en recrutant 
wc légion étrangère : l'architecte 
argentin German Frers, le Français 
Laurent Esquicer, chargé de la logis- 
tique et des cniraînements (mème 
fonction auprès des Néo-Zélandais 
en 1987), le barreur américain Paul 
Cayard (défi de San-Francisco' 
en 1987) et son compatriote 
Robert Hopkins, responsable de La 
recherche et de l'informatique 
(vainqueur de la Coupe en 1987 
avec Dennis Conner). 


Vainqueur du premier cham- 





saront qualifiés pour les demi-f- 
nales (premier conire quatrième 
et deuxième contre troisième} 
qui débuteront le 29 mars. Cinq 
victoires seront alors néces- 
saires pour accéder à la finale 
de la Coupe Louis-Vuitton à par- 
ds du 20 avril. Là, quatre vic- 
toires suffiront pour être dési- 
gné challenger pour la Coupe de 
l'America. Cette dermère débu- 
tera le 9° mai at sera attribuée 
au premier bateau vainqueur de 
quatre régates. 













pionnat du monde des class Amc- 
rica, disputé en mai 1991 sur cc 
même plan d'eau de San-Diego, 
Il Moro di Venezia part favori de 
la Coupe Louis Vuitton, au même 
titre que Mew Zealand. Le budget 
rassemblé par Je plus petit pays 
6,5 millions d'habitants) engagé ne 
dépasserait pas 25 millions de dol- 
lars {135 millions de francs), mais 
les navigateurs des antipodes peu- 
vent compter sur la mobilisation 
de tous leurs compatriotes pour ce 
défi national et, surtout, sur les 
traits de génie de Bruce Farr, 
maître incontesté de l'architecture 
navale. 


Après la tempête de l'hiver der- 
nier, où Marc Pajot avait été 
momentanément débarqué, le défi 
français a été remis À flots grâce à 
la participation financière de la 
Ville de Paris (45 millions de 
francs) ct du groupe Legris indus- 
tries (environ 60 millions de 
fcancs). Ses atouts principaux sont, 
sans conteste, l'expérience et la 
cohésion de sa cellule technique 
(l'architecte Philippe Briand, le 
barreur Marc Pajot, Marc Bouet ct 
Bertrand Pace pour fa tactique et 
la navigation) qui avait permis à 
French Kiss d'accéder aux demi-fi- 
nales de la Coupe Louis Vuitton 
en 1987 contre New Zeuland. 


Pour figurer à nouveau dans le 
dernier carré d'as on 1992 aux 
côtés de New Zealand ct d'Il Moro 
di Venezia, les Français devront se 
méfier de deux autres outsiders : le 
Japonais Nippon, barré par ie Néo- 
Zélandais Chris Dickson, révéla- 
tion de 1987, et Spirit of Australia, 
conçu et barré par Pcter Gilmour. 
Les trois autres concurrents, Chal- 
denge Ausiralia, Espana 92 et Je 
Suédois The Aronor, semblent limi- 
ter leurs ambitions à la participa- 
tion aux trois premières sérics de 
régates. 


GÉRARD ALBOUY 


a TENNIS : la revanche de Jim 
Courier aux internationaux d'Aus- 
tralie, - L'Américain Jim Courier 
{numéro deux mondial) a remporté 
la finale des Internationaux d’Aus- 
tralie en battant le Suédois Stefan 
Edbere (numéro un) 6-3, 3-6. 6-4, 
6-2, dimanche 25 janvier à Mcl- 
bourne. A vingt ct un ans, il rem- 
porte ainsi son sccond titre majeur 
après sa victoire cn 1991 à Roland- 
Garros ct empoche un chèque de 
270 000 dollars (1 460 000 francs). 
Plus volontaire ct, semble-t-il, plus 
concentré sur {es points impor- 
tants, Jim Cou ier a pris une belle 
revanche sur le Suédois, qui l'avait 
battu très nettement dans la der- 
nière finale de l'US Open. Stefan 
Edbetg reste touteluis en tète du 
classement de l'Association des 
tennismen professionnels. 


» 


réunionnaise montre parfois une 
vraiv noblesse du geste, 

Mais l'ensemble reste encore 
entrecoupé d'’interminables traver- 
sées de la glace, pendant lesquelles 
il ne se passe rien. Dans ces diago- 
nales, Surya Bonaly semble oublier 
totalement le spectacle pour se 
concentrer sur cc Lriple saut qui sc 
profile au bout de ses patins, ot 
qu'elle prépare d'un coup de rein 
encore trop saccadé, « {{ faudra 
supprimer ces passages trop télépho- 
nés, dit Didier Gailhaguet, même 
si c'est en partie grâce à eux qu'elle 
tombe moins que les autres. » 

Surya pourra ÿ travailler d'au. 
tant plus aisément que les tensions 
qui l'entourent semblent avoir 
momentanement cessé, Les psycho- 
drames de la lin de l'année 
Ue Monde du 12 novembre 1991), 
ls alcrmoïements autour de son 
nouveau programme, les batailles 
rangées entre ses parents adoptifs 
ct les Gailhaguet ont été aplanis 
lors d'une réunion récente à la 
Fédération, où les rèles de chacun 
ont été à nouveau précisés. Tout le 
monde autour de l'adolescente sait 
qu'un triomphe européen ne garan- 
tit pas pas une médaille olympi- 
que. Mais là où Didier Gailhaguet 
ironise — e« Surya aura l'or si Har- 
ding se casse une jambe er si lo 
perd ses patins » — la patineuse rêve 
à haute voix : « {/ peut y uvair des 
miracles. » Surtout si la jeune fille 
est enfin touchée par la grâce. 


JÉRÔME FENOGLIO 


HIPPISME : le Prix d'Amérique 
à Vincennes 


Le nez et l'oreille 


Grand favori du Prix d'Améri- 
que où il paraissait invincible, le 
six ans Ultra Ducal a pourtant 
été battu d’un nez sur le poteau 
par son cadet Verdict Gédé. 
Dans cette course au trot attelé 
sur 2 650 mètres, dotée de 
deux millions de francs au pre- 
mier, qui réunissait l'élite des 
trotteurs européens, tout s'est 
joué sur les options tactiques 
prises par les jockeys des deux 
premiers. 





Lors de toutes fes épreuves pré- 
paratoires qu'il avait enlevées avec 
désinvolture (10 millions de gains 
déjà), Uhra Ducal s'était imposé 
sur une accélération fulgurante ct 
tardive, portant l'estocade #4 moins 
de 500 mètres seulement du but. 
L'histoire, pour lui, semblait se 
répéter lorsque, lancé juste avant le 
dernier tournant à une allure folle, 
il faisait hurier d'admiration les 
25 600 spectateurs présents. [1 
contournait tout le peloton et abor- 
dait la ligne droite avec plus d'un 
sulky d'avance sur ses adversaires, 
comme cloués sur place. 


A ce moment-là, par excès de 
confiance peut-être, Paul Vicl, son 
cntraïneur-jockey, négligeait un 
détail de son plan de campagne : 
une astuce assez fréquente qui 
consiste d’abord à obstruer les 
ortilles d'un cheval avec des boules 
en cire: puis, à un moment donné, 
à lui cendre l'oufe en cirant sur un 
fil relié aux rênes par une corde- 
lerte. Les oreilles débouchées, il 
entend ses voisins frapper le sol 
sur la cendrée à côté de lui ct, 
stimulé, il place une seconde accé- 
lération. Privé de ce petit plus, 
payant aussi son formidable effort, 
le champion baïssait de picd l'es- 
pace d'une seconde. Verdict Gédé, 
lui, cn bonne place depuis Le 
départ, plus calé à la corde, parve- 
nait à ke surprendre et gagnait d'un 
souffle. 


GUY DE LA BROSSE 
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FOOTBALL : la Coupe d'Afrique des nations 


La Côte-d'Ivoire 
au bout du suspense 


L'équipe nationale de Côte- 
d'Ivoire a remporté la dix-hui- 
tième Coupe d'Afrique des 
nations de football, dimanche 
26 janvier, à Dakar (Sénégal), 
face à is sélection du Ghana. 
Les lvoiriens, qui n'avaient 
jemais conquis ce titre continen- 
tal, l'ont emporté à l'issue d’une 
interminable épreuve des tirs au 
but (0-0, onze tirs au but à dix). 
Les Ghanéens étaient privés du 
meilleur joueur du continent, le 
Marseillais Abedi Pelé, sus- 
pendu. 


DAKAR 
de notre envoyé spécial 


Ils auraient pu continucr jus- 
qu'au bout de la nuit, prolonger un 
peu plus longiemps-cncorce ce 
moment de football comme l'Afri- 
que les aime. une apothéose entre 
rires et larmes. Au rythme des tam- 
tams. tandis que les faubourgs de 
Dakar étaient depuis bien long- 
temps noyés dans l'obscurité, les 
« Eléphants » de Côte-d'Ivoire et 
teurs adversaires ghanécns se suc- 
cédaicnt sur la pelouse du stade de 
l'Amitié. Le dix-huitième titre de 
champion d'Afrique des nations sc 
Jjoucrait donc ainsi, au terme de 
l'interminable balict des condam- 
nés aux tirs au but, 


Les cinquante mille spectateurs 
en avaient dénombré vingt-trois 
quand le capitaine ghanéen 
Anthony s'est avancé, le front haut 
et le pas décidé. Que pouvait-il 
donc arriver à ce fils de diplomate 
ghanéen éduqué dans les meilleurs 
collèges allemands, à ce militant 
antiraciste de Düsseldorf qui puise 
sa sérénité dans la philosophie 
rasta ? 


Ce jeune homme bien né a pour- 
tant craqué. Il s'est incliné face à 
un héros comme le football s'en 
fabrique parfois, au détour d'une 
mancheste ou d’un plongeon : 
Alain Goraméné, le gardien ivoi- 
rien, Jusqu'à cette soirée sénéga- 
laise, il n'avait guère été aidé par 
les dicux. L'impossibilité d'obtenir 
la double nationalité franco-ivoi- 
rienne l'avait privé d'une carrière 
en France, à Lyon puis à Angers. 
Une fois naturalisé, en 1990, il 
était trop tard er il avait dû se 
rabattre sur Segré, club de qua- 
trième division, avant de pointer à 
l'ANPE, puis de partir pour Casa- 
blanca, au Maroc. 


Le modèle 
enropéen 


J Le 26 janvier 1992, à Dakar. en 
se couchant sur sa droite pour 
stopper une frappe de balle trop 
ihésitante d'Anthony Baffoc, il est 
[devenu le gardien qui a mis un 
iterme à la série de lirs au but la 
plus longue de l'histoire du 
football (1). Du méme coup, 
lFéquipe nationale de Côte-d'Ivoire 
n'a pas seulement obtenu le pre- 
micr titre continental de son his- 
toire, elle offrait aussi au pays tout 
entier une soiré d'euphorte, un 
«France-Brésil» à la mode d'Abid- 
jan. 

‘A en croire les marabouts, cetie 
victoire s'expliquera sans doute par 
la Fidélité des « Eléphants » au 
rituel dit de la «concentration», 
lorsqu'ils se regroupent avant le 
coup d'avant envoi et que l'un 
d'eux urine sur la pelouse pour 
«marquer le territoire». Mais les 
techniciens, eux, verront plutôt 
dans ce triomphe l'aboutissement 
logique du développement du foot- 
ball en Côte-d'Ivoire, 

Dans un pays qui compte offi- 
cicllement treize mille licenciés. 
mais dont chaque gamin des quar- 
tiers populaires rêve d'imiter un 
jour Alain Gouaméné ou Didier 
Otokoré, l'existence de deux grands 
clubs dotés de structures sans équi- 
valent en Afrique noire (hormis 
l'Ashanti Kotoko au Ghana} a sans 








doute contribué au succès des 
« Eléphants », 


À Abidjan, l'ASEC, le club du 
peuple, et l'Africa Sports, celui des 
classes plus aistes, disposent d'’im- 
portants movens financiers et béné- 
fivcient du soutien de puissants 
Sponsors européens ou japonais. 
L'ASEC, avec ses cinquante mille 
spectateurs en moyénne. cst un 
partenaire de choix sur le marché 
ivoirien. À suivre ainsi le « modèle 
européen», Ics deux clubs peuvent 
rémunérer leurs joueurs ct leur 
assurer un statut pratiquement pro- 
fessionnel. Conséquence : les plus 
brillants d'entre eux ne sont pas 
tous tentés de partir à l'étranger, 
comme Youssoul Fofana à Monaco 
ou Joël Thichi au Havre, 


L'entraïineur français Philippe 
Troussier, champion de Cätc-d'l- 
voire avx l'ASEC ces deux der- 
nières années. estime, en fail, que 
les performances de la sélecLion 
s'expliquent d'abord par la solidité 
des deux clubs : » Ce n'est pas un 
hasard si 80 % des joueurs de 
l'équipe nationale évolucni dans ces 
équipes z disposent d'installations 
dignes de clubs européens. Depuis 
dix ans. les présidents des deux 
clubs ont tour foi pour obtenir des 
résultas et consolider leurs struv- 
4ares. » 


En marge de ces progrès, une 
génération de joueurs a donc pu 
s'agucrrir au sein de la sélection. 
Depuis 1984, ce sont pratiquement 
les mêmes jeunes gens qui ont dis- 
puté toutes les phases finales de la 
Coupe d'Afrique des nations. Ils se 
connaissent à la perfection. La 
cohabitation n'a pourtant pas tou- 
jours été facile, ainsi que le 
confirme le sélectionneur Yéo Mar- 
tial, en poste depuis 1990 (il avait 
déjà été sélectionneur de 1986 
à 1988): « Jusqu'à cette année, le 
groupe Etait toujours divi 
clans, entre les joueurs de l'ASEC. 
ceux de l'frica et ceux dvoltiant en 
Europe, jalousés par leurs cuëqui- 
piers. Des coujlits inimaginables! 
Tout cvla a changé, Et les résultuts 
S'ER PESNERLENRT... 


Autre explication du succès : les 
cffonts accomplis pour faciliter la 
tâche de la sélection. Joucurs et 
entraîneurs ont pu suivre deux 
stages de préparation, l’un en Côte- 
d'Ivoire, l'autre au Portugal. Quant 
à la Coupe nationale, elle a été 
annulée afin d'alléger le calendrier 
des internationaux. 


Il reste maintenant à exploiter le 
triomphe de Dakar, à gérer ce suc- 
cès inattendu. La Cüte-d'Ivoire est- 
elle condamnée à imiter le Came- 
roun, incapable de tirer vraiment 

nie de ses cxploits du Mondiale 
italien de 1990 fquart de finaliste 
contre l'Angleterre)? Yéo Martial, 
cuphorique, assure que ce titre va 
« changer Beaucoup de chases sur le 
plan politique et vocial». Ce techni- 
cien, qui sc contente d'un salaire 
de professeur d'éducation physi- 
que, espère bénéficier de moyens 
encore plus importants pour quali- 
fier les «Eléphants» pour la Coupe 
du monde 1994 aux Etats-Unis. 


Philippe Troussier, lui, reste plus 
prudent quant à l'exploitation du 
titre : « L'idéal serait, au niveau de 
lu fédération. d'établir des plans 
d'avenir, de prévoir une politique de 
jeunes, comme cela se fait à l'Mrivu 
d SC enuis. en Urique, il est 
envisager du long terne. 
Les dirigeants, et plus encure des 
hommes politiques. veulent dex 
résultals immédiuis, faute de quoi 
ils risquent leur carrière. La fédé- 
ration à trop tendance à ugir un 
coup par coup. Lu politique natio- 
nale est événementielle. Et le titre 
de champion d'Afrique risque donc 
de se diluer trèx vite...» 


PHILIPPE BROUSSARD 









€) Le précédent revord ddis-sept tirs 
au bu} datait de 1980, à l'occasion d'un 
match du Championnat d'Europe des 
natons. Lors du maich pour la troisième 
placc. la Tchécoslovaquie l'avait emporte 
sur l'halie 100, 9.81. 





ATHLÉTISME 





Record du monde 


BASKET-BALL 


Championnat de France 
{Vingtième jouée) 

Anubes b. *Saænt-Quenrin. 

“Pau-Onthez b. Raang Paris. 

Graveanss b. “Dijon. 

"Roanne b. Vdleurbani 








. 81-76 
. IT) 
. 80.67 











Les résultats 


"Lmoges b. Montpellier. 
“Cholet b. "Tours 94-76... 








Classement : 1. Cholet, 38 pts; 
2. Lmoges, 37; 3. Pau-Orthez, 36; 4 Gra- 
velines et Lyon, 34, 6.Antibes, 33: 
7. Montpellier, 31; 8. Roënne et Mulhouse, 
30; 10. Villeurbanne, 28; 11. Sant-Quentin 
et Racing Paris, 26. 13 Le Mons, 26: 
14. Don et Reims, 24; 16. l'ours, 23. 


FOOTBALL 


Championnat de France 
Pramière division 
JVngt-sinèns jouée) 
Caen b. Le Havre... . ... 10 


“Nancy et Panis-SG. . 
“Monsca b. Sochaux 
"Cannes et Nimes. 
“Nantes at Toulouse. 










“Auxerre b. Sani-Evenne. 

Toulon b. ‘Marsoille. 10 
“Montpelier b_ Metz. 10 
“ons b Rennes . 00 
“Lyon b. Li. . 


Classement : 
2. Monaco, 35, 3. Caun, 92; 4. Auxerre, 
Montpelher, Pans-SG ot Le Havre, 31: 

. 3 Lens, 27; 10 Metz et 
. Suni-Etienne, Toulon et Tou- 
4, 15. Lyon oi Nîmes, 21: 
17. Cannes et Rennes, 19; 
19 Sochaux, 16. 20 Manry, 12 
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CULTURE 








MUSIQUES | 
Higelin funambule 
Cing jeunes Africaines de Bruxelles 
courtisent Jacques sar la scène du Rex 
ve GS So au jm Fh 
Jeques Hi ein est bavard, cabo- ee a Le 


ün, ‘est un Fait entendu. 1 
se plaît epurs si longtemps à 
rudoyer son public en le tutoyant 
verenent, À à jouer les provocateurs 
volubiles, à faire de l'humour au 
quatrième degré! En ajoutant à ce 
travers heureux pour les uns, mal 
heureux pour les autres, Tême de 
midinette — les petits oiscaux, le jour 
heureux qui se fève, les frères et les 
sœurs — et la voix cassée de ce pion- 
nier quinquagénaire et sautillant du 
rock à la française, le tableau, noir 
ou rose, sera complet. Mais n° 
quera en rien la personnalité d'Hge 
lin, ni sa valeur, ni ses succès, ni 
qu'on puisse rester quatre heures 
dans un fauteuil de music-hall sans 
périr d'ennui. 


Il faut de tout pour faire un 
homme. Et Higelin, qui tient à en 
le statut mème en représenta- 
tion publique. pense, agit, s'agite, 
improvise, dérape, se rattrape. Bref, 
le chanteur ose vivre sa vie sur 
scène, sans attendre forcément que 
L lumière prévue se déclenche à 
l'instant décidé pour plaquer son 
accord. Patron d'une troupe hétéro- 
clite et polyglotte (cinq Zaïroises 
« deuxième génération» de 
Bruxelles, un Japonais, un Brésilien, 
a Américains et trois Français), 
Jacques le voyageur cherche juste à 
uire tout ce beau monde sur 
son fil. 


Et loin des effets bœufs de Be 
en 1985, des lumières high-tech 
1 Vila en LEA Pr vaste 

voülé, son fi eau ses 
balcons rococos, ant soufflé à H 
lin des envies de comédie m 
sr à De Se Rares 

Icon (les Zap Mama), et des 
oiseaux qui chantent (une bande-son 
en continu), un grand piano noir 
pour jeune homme solitaire. Puis, 
derrière le rideau, fa passerelle 
métallique d'un grand cargo. Voilà 
pour le fil conducteur. LI est bien sûr 
interdit de s'y accrocher, sous peine 
de voler leur aux quatorze 
cascadeurs qui courent par-dessus 
l'intrigue en s'en moquant comme 
de leur première chemise : ils sont 


Mama, avec leur bagout naturel, 
leurs robes tarabiscotées, leurs 
envies de montrer le bonheur du 
mélange. Ces jeunes filles inventives, 
vues en décembre dernier au 
Théâtre de la Ville, miment, dansent 
avec un bonheur rare, chantent a 
en empruntant à toutes les 
formes de musiques, pourvu qu'elles 
soient noires, gospel, blues, polypito- 
nies africaines, rumbas de Kinshasa. 
Au détour de leurs pérégrinations 
vocales surgissent Cham ne, 
Est-ce que ma guitare est un 
Amoureux où Ce qui est dit doit “is 
fait, tous ces refrains perchés entre 
rock éternel et chanson française et 
qui sont la marque de Jacques Hige- 
Fe 
en revue de dix- 
pe ans eur re, avec une large 
part, el c'est ne donnée au 
dernier album, Hicite (EM), Higelin 
ne montre pas de signes extérieurs 
de vieillissement. Veste noire ou 
cape rouge, chemise blanche et che- 
YEUX yeux longs. il traverse la scène en 
mpe des escaliers en fer, 
escalade LE balcons latéraux, en lais- 
sant à ses musiciens, tous excellents, 
le soin d'occuper le terrain. 

Parmi eux, Pierre Chérèze, de 
retour à la guitare, David Salkin à La 
batterie, Edmundo Carneiro aux 
percussions, Chikara Tsuzuki à 
l'harmonica, ou encore la toute nou- 
velle venue (découverte dans le 
métro) Marie Garcia à la clarinette. 
Ce sont eux qui décident des temps 
forts du spectacle, quand Jacques a 
la tête ailleurs, mais c'est toujours 
Higelin qui offre /'Homme oiseau 
(avec une Zap Mama en h je 
funambule) ou Ballade PE Jzia 
(avec son piano), avec, en 
une rareté en celle époque re 
des instants d'émotion. 


VÉRONIQUE MORTAIGNE 


> Au Grand Rex, 2, bd Poisson- 
nière, Paris 2°, à 20 h 30. 
Dimanche à 17 h 30. Jusqu'au 
9 février. 





CINÉMA 


La mort de 


José Ferrer 


L'interprète de Toulouse-Lautrec 
avait quatre-vingts ans 


L'acteur et réalisateur américain 
José Ferrer est mort dimanche 
26 janvier à l'hôpital de Corai-Ga- 
bles (Floride). Jasé None Ferrer 
de Otero y Cintron, né à Porto- 
Rico, avait commencé sa carrière 
théâtrale à Now York en 1935 ct 
était devenu une vedette de Broad- 
way grâce à ses interprétations de 
rôles classiques. 

Quand Hollywood fait appel à lui, 
cest naurcilement pour des rôles 
historiques : Charles VII dans le 
Jeanne d'Are de Victor Fleming 
(1948), Cyrano de Bergerac dans à 
version de Michacl Gordon. 
Contrairement à Gérard Depardieu, 
José Ferrer remporta un ascar pour 
son interprétation du héros de Ros- 
tand, C'était en 1950. I! fut ensuite 
Toulouse-Lautrec dans Moulin- 
Rouge de John Huston. 


C'est à cette époque qu'il se lance 
dans la réalisation, dirigeant sept 
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longs-métrages entre 1955 et 1962. 
On en a surtout retenu Ÿ Accuse 
(l'Affaire Dreyfus), nouveau témoi- 


gnage de l'intérêt que portait Ferrer |'i 


à la France. 


À partir de 1965, on le retrouve 
dans de nombreux films d'une 
valeur très i le, allant de séries B 
sans intérêt (/'Enfr de la violence, 
aux côtés de Charles Bronson) à la 
Comédie érotique d'une nuit d'été, 
de Woody Allen, ou au Fedora, de 
Billy Wilder. 


En 1988, José Ferrer avait satis- 
fait l'ambition de toute une vie en 
montant sur une scène britannique 
pour une adaptation d'Anouilh au 
Festival de Chichester (où il avait 
déjà dirigé Cyrano). En 1952, la 
direction de l’Old Vic lui avait 
refusé un rôle en arguant de sa qua- 
lité de star hollywoodienne. 


PATRIMOINE 


Bordeaux retrouve 
son Grand Théâtre 


Suite de la première page. 
Et il n'est pas indifférent de savoir, 
puisqu'on rouvre ie Grand Théâtre 
avec la Flüte enchantée, que le Duc 
de Chartres était alors grand maître 
de la franc-maçonnerie française. 

Est-ce par appartenance à la 
confrérie; est-ce habileté à are 
cette qualité indispensable à 
architecte ambitieux qu'est la ans 
tisanerie? Toujours est-il que Victor 
Louis demanda à son illustre visi- 
teur de poser La première pierre d'un 
édifice. qui n'attendait plus que 
son toit. Une on maçonni- 
ue nocturne rapporte 
Phistorien Christian Taillard, qui 
connaît tout des secrets du théâtre et 
de sa construction et n'a pas peu 
aidé l'architecte des monuments his- 
toriques Bernard Fonquérnie à 
retrouver La «vérité» de l'édifice (1). 


Les francs-maçons bordelais ont! 
bien sûr été conviés. Et Victor Louis 
pourra noter : « La pinnie eut 
toute l'influence que 
cette protection Dies Cinq ans 
plus tard, le duc devait d'ailleurs se 
souvenir de l'architecte lorsqu'il 
lança cœte pure opération de pro- 
motion immobilière que furent les 


galeries du «Palais Royal. voisines de 
ce qui serait, en 1790, l’autre grande 
œuvre théâtrale de Louis, la Comé- 


soucieux d'en vérifier la validité 
flancière ou, simplement, l’utilité. 
Exit Richelieu pour cause de 
ne alors qu'il atgignait à 
ans. C'est donc 


ictor Louis, le : 


de l'Etat. Sue ie 
versaire, on serait tenté de relire 
dans l'histoire du théâtre les pré- 
misses des drames que crurent 
connaître te Grand Louvre € ou lOpé- 


il serait difficile de revenir sur 
f'abaissement de {a place de Ia 
Comédie, qui a conduit à surrélever, 
donc à isoler, un théâtre conçu pour 


À GALLARD 





Le Grand Escalier de l'Opéra de Bordeaux. 


die-Française. Mais pour l'heure, en 
cette année 1776, Victor Louis rame 
encore durement pour trouver les 


‘moyens d'achever ce qui restera" 


comme son chef-d'œuvre. 
Ce chef-d'œuvre, on le doit aussi 


à son maître d'ouvrage, auquel il 
convient de donner ici 


un solide 


Comme gouverneur de Guyenne, et 
comme ami de Louis XV, le maré- 
Chal STE 2 ae a08 POS 
peser l'Etat de tout so 
qu'il s'était agi de lancer ce 
théâtre, pratiquement non ch 
même LMPOSET ke Passion V 

Louis à une Qui payait 

«son» théâtre et qui. ni ru 
espéré avait fait d'un cer- 
tam Lhote le maître d'œuvre du pro- 
jet. 

Louis s'était is à ce Fini- 
mitié des Borde Richeiane lui, le 
vieux Richelieu (1696-1788), fardé, 

poudré, jeune vêtu, sentant le 
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tre de plain-pied avec la ville et sa 
vie. Des boutiques, des salles de 
jeux joue les qui entourent 

line Mer an af contri- 
buer à le rentabiliser, sclon les prin- 


Maïs pour le reste, quelle surprise, 
quel bonheur, dans ces pierres ou 
peintures retrouvées! La salle, 
qui avait sombré dans les rouges 

respectables du dix neuvième siêtie, 
avatars pourtant resplendissants de 
premiers nettoyages portant sur les 
traces noires des lampes à huïle, 
Froavd el des Dis 0 fes Or nie 


& 
Êir 
êe. 
fa: 


caicaires tendres et 
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propres à une sculprurs suave, là des 
roches plus dures sur lesquelles vient 
reposer le poids de l'édifice. 


Car, dans l'opération, c'est tout ie 
génie constructif de Victor Louis, et 
d'une équipe clairement identifiée, 
qui a pu être analysé et mis on 
valeur. Jusqu'au fameux « clou» 
dont l'architecte prétendit ironique- 
ment parachever la colonnade de 
façade, dont ses adversaires esti- 
maient la construction impossible, 
techniquement impossible. Génie 
constructif à l'œuvre dans les voûtes 


plus 

quable compréhension des vertus 
-acoustiques bois, unique maté- 
tiau utilisé pour la salle. 


C'est une grande vertu que 
d'avoir 


contemporaines auraient conduit à 
proscrire ce qui fait les qualités 
mêmes de ce monument, à en inter- 
dire une restauration au profit d'une 
rénovation mutilante. Et c’est bien 
à un travail de monuments histori- 
ques, qui parvient à masquer pres 
que complétement les éléments de Eu 
sechnique contemporaine et, même 
* à conserver, dans la cage de scène, 
- l'essentiel du legs de l'histoire à côté 


que la franc-maçonnerie, 

aussi vivace ici que dens ls 
Vienne du dix-huitième siècle, 
serait de la fête. 


Roberto de Simone, dans sa 
mise en scène, semble 
attaché à calquer de te 


fi 


£ 


cinquième tableau du second 
acte. Echo pour le moins bien : 
trouvé dans Ela fiction mozar- 
tenne aux réalités de l'inaugura- 
tion bordelaise. Car on na savait 
plus guère à quels maçons les. 
palmes étaient ce soir-à décer- 


Faut-il brûler ies maisons 
d'opéra? L'affaire est, comme on 
sait, d'actualité. Les grandes 


don. Aucun disque, aucune 
technique _ prise de son 


répondu, comme par nature, . 
à des exigences qui sclon les normes : 


des machinenes sophistiquécs que a 
mise en scène contemporaine tend à 
rendre inévitables. Négociations 
avec les pompiers, négociations avec 
la technique, négociations avec les 
strates parfois contradictoires qui 
font l'histoire d’un monument. 


Négociarions, mais limitées ici par 
une certitude : la chance, et donc 
une manière d'obligation, de pou- 
voir restituer l'essentiel de l'œuvre 
de Victor Louis. Cela & done iater- 
dit toute tentative, si minime soit- 
clle, d'affinmer notre époque autre- 
ment que par la ptite porte: un 
éclairage «cent pour cent MH » 
(monunients historiques), aux 


-sources à peu près invisibles, et’ qui 


sæ croit non datable; des meubles 
miroirs, comme dans le corridor de 


Grand Théâtre retrouvé. 


… FRÉDÉRIC EDELMANN 


(1) Le Grand Théâtre de Bardeaux. 
QUVragC collectif publié sous la direction 
de Michèle Laruë-Chadus, Ed William 
Make and Co, 170 p. 560 F. 


d'espace, pour le plus grand 
bonheur de l'œil et de l'oreille. 


planissimo 
plot : on les entend distincta- 
ment, on'{es situe 


dans l'espace acoustique, 

comme si on était relié 

ble. 

également sl indiscrète qu'elle 
ivre crusllement les musiciens à 


RS cine 





atteignent sans conteste le 
niveau dens Verdi ou 
Prokofiev, les Bordelais jouent 
‘Mozart, musicien snpteatle, 
avec Ne 

EN J'ohpiion à la 
sécheresse de cette nouvalle 
salle (attaques plus à le corde, 


à phrasés plus soutenus, davan- 


tage de tenues qu'à leur habi- 
tude). é 


‘Mais ls ne savent pas encore 
mettre de l'ampleur solennelle 


Margiono et, dramatiquement, 

par le Tamino de Patrick Power. 

Chœur splendide, absolument. 
Cependant 


morte. Le standing du Grand 
Théâtre de Bordeaux impose 
maintenant la participation 

de Importants. 


ANNE REY 


{2} Avcc Kurt Moil. Uwe Heil- 
rain, Sumi Jo,.Ruth Zicsak, Orches 
tro phifhanmonique de Vicnne, direc- 
tion Solti : un coffret de 2 
Duces 433 2102 


D Prochaines réprésenta- 
dons : les 27, 29 et 31 jan- 
vier, 19 h 30, le 2 février, 
14h 30, tél. : 56-48-58-54. 
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ARTS 


Demi-succès pour Rembrandt 


Après l'Allemagne, les Pays-Bas accueillent 


AMSTERDAM 


de notre correspondant 


., Est-ce la saison? La réputation 
: de l'artiste? Ou encore le trouble 
que les experts du Rembrandt 
Resesa h Project ont semé dans 
-Pesprit du grand public on désattri- 
buant plusieurs dizaines de toiles, 
indüment créditées au génie du 
maître de Leyde? A en juger par la 
fréquentation de l'exposition que 
lui consacre depuis Le 4 décembre 
le Rijksmuscum d'Amsterdam, 
Rembrandt Van Rijn est en tout 
état de cause un peintre moins 
populaire que son compatriote Van 
Gogh. célébré avec faste À l'été 


Un million trois cent mille per- 
sonnes avaient alors convergé vers 
les Pays-Bas, quatre mois durant. 
Plus courte - clic dure jusqu'au 
{# mars prochain, — l'exposition 
« Rembrandt, le maître et son ate- 
lier» ne provoque pas un engoue- 

‘ ment proportionnellement compa- 
fable. Les files d’attente, qui 
s'étaient régulièrement formées à 
l'entrée du musée Van-Gogh et du 
musée Krôüller-Müller, ne sont 
qu'exceptionnelles à la porte du 
«Rijks». Mais les organisateurs ne 
s'en disent pas moins, sans 

. ambages, « satisfaits ». 

Selon Franz Van der Avert, le 
porte-parole du musée, « 210 000 
personnes ont visité l'exposition 
enire le $ décembre et le 20 janvier. 
On est à mi-chemin, et notre obj: 
tif de 400 000 visiteurs sera 
tenu ». De son côté, Floris Faber, 





directeur du Bureau central des’ 


une rétrospective consacrée au maître hollandais . 


réservations, fait état de la venue 
prochaine de 70 000 amateurs sup- 
Plémentaires qui ont pris la pré- 
Caution d'acheter à l'avance leurs 
billets. Une précaution inutile, Ile 


musée vendant aussi les entrées au - 


jour le jour? Non, soulignent ën 
chœur nos deux interlocuteurs, les 
fins de semaine notamment sont 
très courues et, depuis Le 7 fanvier, 
6 000 personnes par jour en 
moyenne vicndraïent admirer les 
œuvres de Rembrandt. Tous deux 
démentent que l'ouverture des 
caisses habituelles cst une mesure 
récente destinée à compenser l’in- 
suffisance des réservations. Quoi 
qu’il en soit, le touriste ne court 
donc pas lt risque de trouver le 
panonceau «complet» à la porc 
du Rijksmuseum les fins de jour- 
née sont des «heures creuses ». 


Les Français 
les plas nombreux 


Comme en 1990, les Français 
ont été les plus nombreux à faire le 
voyage d'Amsterdam avec 
30 000 entrées, suivis par les 
Belges (25 000) et les Allemands. 
Mais, à la différence de Van Gogh, 
qui avait — saison touristique 
aidant - attiré une majorité 
d'étrangers, Rembrandt a la faveur 
des Nécriandais, qui ont assuré jus- 
qu'à présent les deux tiers des 
visites, La constatation est sembla- 
bic au musée de Lakenhal, à 
Leyde, qui «met en tableaux» la 
relation entre Rembrandt et un 
autre enfant de la ville, Lievens, 
avec qui il travailla au début de sa 
carrière. « Sur les 17 000 visiteurs 


Le feu aux poudres 


MICHAËLE-ANDREA SCHATT 
6 kb galere Zurcher ; 





L'exposition a pour titre «La 
boîte de Pandorc», mais, à vrai 
dire, mythotigie pour mythologie, 
la légende de Narcisse aurait peut- 
être mieux convenu puisque ja 
peinture de Michaële-Andrea 
sur que l'on a nee sara, 

+ sobre ct presque s'est faire 
fleurs - littéralement fleurs. Sur ta 
plupart des toiles apparaissent, 
chamarrés, pétales et corolles, 

- fouilles et tiges, dont les formes sc 
développent entre des effiares- 
cences ct des découpagcs non 
moins chatoyants. 

La technique n'a que peu éva- 
lué : l'artiste procède comme à son 
habitude, avec lenteur et méthode, 
par application ct collage de 
papiers très minces ct obtient de la 
sorte des transparences ct des 


supcrpositions — version moderne | 


des glacis d'autrefois. jusqu'ici, clic 
l'employait 4 composer des harmo- 

. .nics savantes de blanc et gris, par- 
semées de ponctuations noir et 
outremer, écritures illisibles qui 
donnaient aux œuvres l'apparence 
de palimpsestes hermétiques. Plus 
rien de tel désormais : des rouges, 
des jaunes, des bleus violents, tous 
accompagnés de leurs complémen- 
taïres, tous d'autant plus chaleu- 
reux qu'ils éclatent sur un fond 
blanc. Schatt a mis le fou à sa 
peinture. 

Elle ne l'a pas pour autant aban- 
donnée au désordre, Tantôt en 
découpant la couleur au ciscau — 
idéc matissienne heureusement 
reprise, — tantôt on dessinant avec 
ses coulgurs unc architecture, 
tantôt en combinant les deux, elle 
conserve à sa peinture ses qualités 
essenticlics, clarté ct équilibre. Les 
fleurs elles-mêmes, et Les dessins 
allusifs qui apparaissent par places, 

. ne sont que des prétextes à chro- 
_ matisme. I s'agit moins pour le 
peintre de réintroduire des élé- 
ments figuratifs, boianiques ou ani- 








maliers, que de reprendre posses- 
sion de tous les instruments de son 
art et d'aller vers une complexité 
plus grande. 


Cette évolution S’aventure à |: 


rebours. du réductionnisme en 
vogue dans les années 70 et 80, 


désormais académique. Elle réhabi-" 


Jite brillamment une notion dont 
serait peu dire qu’elle était alors 
en défaveur, le plaisir de la belle 
peinture, D: ; 
Ph. D. 


> Galerie Zurcher, 19, rue de 
l'Abbé-Grégoire, 75006 Paris ; 
tél. : 45-48-10-22. Jusqu'au 
29 février. ï 


C'est fou ce qu'on peut trouver dans me 


Renault 19 Prima: 





que nous avons reçus, 35 % sont des 
étrangers», constate Renske Jel 


. lea, qui signale aussi une forte 


présence française. 


Rembrandt est, il est vrai, un 
héros culturel national, fa figare 
emblématique du Siècle d'or ct le 
symbole toujours vivace de la 
gloire néerlandaise passée. Comme 
fa presse du pays le souligna au 
moment de son inauguration, l'Cx- 
position Rembrandt, composée de 
quarante-neuf tableaux représenta- 


-tifs de son évolution picturale ct 


des genres qu'il pratiqua, permet à 
He compatriotes de clarifier 

image d'un peintre qui se trouve 
réguliérement au centre d'une que- 
telle d'experts. C'est d’ailleurs sur 





e Au Musée La maison de 


mois quelques rudiments de son 
art. Jusqu'au 16 février. Ouvert du 
lun au samedi, de 10 heures à 
17 heures, le dimanche de 
13 heures à +7 heures. 


e Au Musée Lakenha, à Oude 
-Singel 28, Leyde, Rembrandt et 
‘|: Lievens. Jusqu'au 1 mars. Ouvert 

du mardi au samedi de 10 heures 
‘à 17 heures. Le dimanche de 
13 heures à 17 heures. 





À voir aussi 





la base des conclusions du Rem- 
brandt Rescarch Project qu'a été 
montée cette exposition-vérité qui 
drainc un public étranger plus 
attentif ct moins familial que la 
rétrospective Van Gogh. C'est aussi 
la pièce principale d'un ensemble 
de manifestations complémentaires 
valant assurément le détour, 


CHRISTIAN CHARTIER 


> Rernbrandt, le maître et son 
atelier. Rijksmuseum d’Amster- 
dam, Stadhouderskade 42, 
Amsterdam. Jusqu'au 14* mars. 
Ouvert tous les jours de 
10 heures à 20 heures. 


e Au Mauritstuis, Korie Vijver- 
berg 8, à La Haye, Bredius, Rem- 
brandt et la Mauritshuis, tableaux 
de Rembrandt acquis par Bredius, 
ançien directeur de la Mauritshuis., 

e A signaler également deux 
expositions thématiques liées à 
Rembrandt et à son temps : 
« l'Ancien Testament dans la pein- 
ture du Siècle d'or » au musée juif 
historique d'Amsterdam, Daniel 
Meñerplein 2-4. Jusqu'au 12 avril 
et « la Bible à la maison » au. 
Musée d'Ett Het Catharineconvent 
d'Utrecht, Mouwe Gracht 63. Jus- 
qu'au 8 mars. 
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Lundi 27, mardi 28 janvier 
Vincennes + Cie Jacques Deschamps ( 
M 28, mercredi ?9 janvier 
Villojuif (Gérard Philipe) + Griffe/Lune Bleue (!DF), 
Jeudi 30, vendredi 41 janvier 
Bagneux + Théâtre du Lac (A /) 
Samedi 1*, dimanche 2 février 
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Les qualités du matériau 


RUCKRIEM 
ä lb golene Drrand-Dessert 





Levées contre les murs, des pierres. 
On pourrait dire des stèles. Il y on a 
huit ce nes série, h h Ru 
von (LX, ers, les le 

it ont été découpés en trois à 
zontale, redécoupés à là vorticafe, 
puis reconsiitués : Chaque ligne de 
fracture est par les trous du 
marteau-piqueur élargis aux coins de 
fer. Cest tout : rien que la trace ano- 
des outils Et c'est beaucoup. 
us qu'une intervention minimum : 
une mise au jour des qualités du 
malériau, de son grain, de s1 force, Je 
sa fragilité. 

Loin de renier ses origincs d'ap- 
prenti laïlleur de picrres qui participa, 
en 1959-60, à la restauration de Ia 
cathédrale de Cologne, Ulrich 
Ruckriem le dit et le redit : il aime la 
pierre, elle lui suffit. Et il fe prouve 
encore et toujours (1), avec la même 
auorité depuis plus de dix ans, la 


a Les découvertes archéologiques de 
Bercy présentées à La mairie du Xi. - 
Le site archéologique de Bercy ct les 
découvertes exceptionnelles qui y ont 
été faites tout au long de l'annéc der- 
nière sont présentés dans une cxposi- 
tion installée à la mairie du 
XIIS arrondissement, 130, avenue 
Daumesnil Sont montrés de nom- 
breux objets de différentes périodes 


Renault 10 Prima. 
Tout y est, même le prix. 


D 


° 2 rétroviseurs extérieurs régla- 


bles de l'intérieur. 


même austérité, la même retenue, 
Arrétant le travail quand devrait, 
semblet-l, commencer celui du sculp- 
teur. situant son intervention au plus 
près du processus d'extraction de la 
piene, faisant des carrières allemandes 
de dolomite et des camières bretonnes 
ou normandes de granit ses atcliers, 
rojctant toute marque d'intervention 
personnelle, l'artiste 4 trouvé le moyen 
de conduire une œuvre originale. Qui, 
en ces lemps de glissades vers le meu- 
ble, l’objet hybride ou le produit 
manufacturé, en simili et en couleur, a 
bien des vertus. Des dessins 1ccompa- 
gnent Les sculptures, qui les préparent. 


G. 8. 


(} Une œuvre de Ruckriem, stèle de 
7 mètres de haul cn granit de Fiolande, 
a té récemment mis: en place à Albert- 
ville. Cote commande publique n été 
progmmmée pour Îe Festival ojympique 

arts, 


> Galerie Durand-Dessert, 28, rue 
de Lappe. Tél. : 48-06-92-23. Jus- 
qu'au er, 


préhistoriques ct protohistoriques 
allant de 4500-4200 à 700-400 avant 
Jésus-Christ, surtout une copie de la 
mieux conservée des pirogues datant 
de la période chasséenne (4200-3400 
avant notre br). 


> Ouvert tous les jours de 
9 heures à 18 heures, jusqu'au 
15 février. Entrée gratuite. 
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RENAULT 10 Prima. 


POURQUOI VIVRE SANS ELLE? 


+ Allume-cigares, montre à quartz et 





e Radio FM, cassette, stéréo. 


e Phares halogènes, cléunique pourtoutes + Existe en motorisation essence où 
les serrures. Diesel, 3, 4 et 5 portes. 

“Prix mrif au 3112/1991. Modèle présenré : Renault 19 Prima 3 portes. Garantié ani-corrosion Renault 6 ans. 
DIAC votre financement. RENAULT procruie GIF 





DU 28 JAN. AU 15 FEV. 20H30 
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L'ouverture du quarante-quatrième congrès de la centrale syndicale 
M. Louis Viannet veut engager le «renouveau» de la CGT 


La ligne 
« centriste » 


Hardi, mais prudent. Tel est 
apparu dimanche 26 janvier 
M. Louis Viannet, prochain 
successeur de M. Henri Krasucki 
à la tête de la CGT, S'il a brossé 
un tableau sans concession 
a des insuffisances et des 
retards » d'une centrale 
syndicale dont «l'affaiblissement 
est réel», son discours 
d'ouverture du 
quarante-quatrième congrès n'a 
pas vraiment versé dans les 
audaces rénovatrices. 
Soucieux de ne pas prendre de 
risques inutiles à l'orée d’un 
congrès qui ne lui a pas encore 
permis d'apprécier le rapport de 
forces entre «modernes » et 
gardiens de la tradition, 
M. Viannet a choisi k ligne 
«centriste », boussole 
traditionnelle de tout secrétaire 
général qui se respecte. En 
plaidant la cause d'une action 
syndicale «ancrée sur la 
revendication et non sur 
l'idéologie. sur la démocratie et 
non la délégation de pouvoir» 
ou en évoquant ouvertement les 
critiques de ceux qui reprochent 
à la CGT d'être «inféodée » au 
parti communiste, il a repris des 
interrogations qui ne Choquent 
plus aucun militant. Mais on 
retiendra aussi de son 
intervention — qui n'e duré qu'un 
peu plus de deux heures, un 
record de concision dans 
l'histoire des congrès 
cégétistes | — un souci évident 
de marquer les limites des 
velléités modernisatrices. 
Ainsi, pour M. Viannet, «{e 
problème du cumul des mandats 
politiques et syndicaux » ne se 
pose pas au sein de {a CGT. 
Argumentation bien connue : 
introduire une incompatibilité 
entre ces deux types de 
responsabilité signifiarait que 
l'engagement politique serait 
considéré comme «honteux ». 
En outre, privilégier la recherche 
de compromis à travers la 
négociation reviendrait à se 
fourvoyer dans le « syndicalisme 
accommodant » et abandonner le 
totem du « syndicalisme de 
classe et de masses. Enfin, les 
dirigeants des ingénieurs et 
cadres CGT, qui souhaitent que 
la confédération tire las 
enseignements de l'évolution 
sociologique du salariat, ont été 
discrètement mis en garde. Pas 
question pour eux da s’arroger 
un quelconque * domaine 
réservé ». 
Conscient que son autorité au 
sein de la future équipe 
dirigeante est encore loin d'être 
établie, M. Viannet préfère donc 
suivre la ligne de plus grande 
pente. Eprouvée, la recette 
fonctionne toujours — le futur 
secrétaire général n'a-1-i pas été 
ovationné en proclamant sa 
solidarité avec le régime cubain ? 
— mais elle risque de décevoir 
les attentes de ceux qui 
atrendent autre chose de la 
CGT. 


JEAN-MICHEL NORMAND, 





Selon le vice-président 
de la Banque centrale américaine 


La Réserve fédérale 
a suffisamment 
abaissé les taux 


e St nous allons trop loin ur k 
cunrt trot, Le marché à long term 
Peut viiquiéter et bouger dans li 
direction upposee », a déclarël 
M. David Mullins, vice-président de 
la Federal Reserve (Fvd}. au sujet de 
la baisse des taux d'intérêt aux Etats- 
Unis. 

Dans unc interview publiée par 
nôtre confrère lu Tribune. M. Mullins 
rappelle que, dans le passé. les ban- 
ques centrales ont commis des 
erreurs nà ce vd du cycle en su- 
mulant à l'exvès l'activité. vunscitant 
nue repriw économique inponihle à 
soutvuir, suivie d'u rechutes, Au 






* sujet du dollar. il reste évasif : « Vous 


n'avons pas d'idée stricte à ce suit, 
mais son niveau actuel ne nous 
dérange puxv. ajoutant que » l'écune 
mie u de bonnes chances de reprendre 
su progression vers la mi-1992, non 
pas du fait de la consommation des 
ménages mais grâce aux EXPOrIALIONS, 
au logement et « peut-être aux 
dépenses d'équipement ». 


, F 


ILest «urgent» d'assurer aun 
renouveau du syndicalisme 
CGT», a affirmé, dimanche 
26 janvier, M. Louis Viannet en 
auvrant le quarante-quatrième 
congrès de la centrale à Mon- 
treuil (Seine-Saint-Denis), qui se 
poursuit jusqu'au vendredi 
31 janvier. 

M. Louis Viannet, numéro deux 
de la CGT, qui devrait succéder 
vendredi 31 janvier à M. Henri 
Krasucki au poste de secrétaire 
général, a regretté le 26 janvier à la 
tribune du quarante-quatrième 
congrès de la centrale, que le syn- 
dicalisme soit perçu «comme une 
institution, intermédiaire utile lors- 
que s'engagent à l'issue des conflits 
des négociations entre employeurs et 
salariés s, et non comme « l'anima- 
teur indispensuble de l'action ». 
Souhaitant « moins de certitudes 
préétablies, moins de quiétude». il 
a invité les mille congressistes à 
ane pas craindre le débat démoxra- 


tique mais. au contraire, à le pro- 
mouvoir ». Selon M. Viannet, « l'#f. 
Jondrement des pays de l'Est v 
résulte de a l'échec retentissant à 
d'une «forme de socialisme, très 
vite pervertic puis élouffée par le 
bureaucratisme ». « Cette faillite. 
a-t-il ajouté, fournit l'occasion d'un 
étalage impressionnant d'arguments 
visant tous à imposer l'idée qu'au- 
cune alternative n'est possible à la 
société actuelle». a La décennie 80. 
commencée par un formidable élan 
d'espoir (...\, s'est terminée par un 
tissu social déchiré (..). Les habits 
neufs qu'on nous promellait sont 
1ombès en lambeaux »., a ironisé 
M. Viannet, affirmant que «/'ar- 
gent publie sert la braderie natio- 
nale, plans-emploi compris», Ua 
aussi dénoncé «/a véritable bombe 
contre les retraites que le gouverne- 
ment s'apprète à lancer et estimé 
que w/a contradiction entre exploi- 
teurs et exploités reste bien la réa- 
lité profonde de la socièté française 
d'aujourd'hui ». Sur le plan interma- 
tional, a reconnu M. Viannet, la 





Fédération syndicale mondiale 
(EFSM), organisation d'obédience 
communiste fondée sous l'égide de 
l'ex-URSS, sn'est plus en mesure 
de répondre aux objectifs fixés par 
son dernier congrès v Qui visaient à 
ca faire une structure « réellement 
indépendante ». « En quête de pistes 
nouvelles», la CGT souhaite donc 
«établir un maximum de contacts 
et d'échanges sans aucun a priori 
idéologique » avec les organisations 
qui ne se sentent pas à l'aise au 
scin de la Confédération interna- 
tionale des syndicats libres (CISL) 
ou qui n'en sont pas membres. En 
revanche, elle réitère sa demande 
d'adhésion à la Confédération 
européenne des syndicats (CES), 
non sans affirmec que les accords 
de Maastricht placent « délibéré- 
ment le social, lout ce qui concerne 
l'homme, la famille, à la remorque 
de l'économique, dominé par les 
monopoles ». 

J.-M. N. 


Décidés à encourager une croissance non inflationniste 


Les pays du G7 ne sont pas parvenus 
à coordonner leurs politiques monétaires 


aLes discussions seront ser- 
rées et approfondies», avertis- 
sait M. Pierre Bérégovoy à son 
retour du Japon, quelques jours 
avant la réunion du G 7, initiale- 
ment prévue à Washington 
avant d'être déplacée à New- 
York. Un communiqué d'une 
surprenante longueur (cinq 
pages), peu de temps consacré 
à l'autre grand sujet Île sort 
qu'il faudrait réserver aux Répu- 
bliques ex-soviétiques) : la réu- 
nion des ministres des finances 
et des gouverneurs des sept 
principaux pays industrialisés 
{1}, le 25 janvier à Garden-City, 
dans la banlieue cossue new- 
yorkaise, n'a pas permis de 
dégager une quelconque posi- 
tion commune, donnant indirec- 
tement raison au ministre fran- 
çais de l'économie et des 
finances. La situation des éco- 
nomies occidentales et la diffi- 
cuité d'harmoniser les politiques 
économiques de pays en réces- 
sion (Etats-Unis, Grande-Bre- 
tagne, Canada) ou en fort ralen- 
tissement de leur activité (les 
quatre autres) expliquent le fai- 
ble résultat de cette rencontre. 


GARDEN-CITY 
de notre envoyé spécial 


Le document final souligne que les 
Sept sont convenus #d'intensifier leur 
coopération qfin de renforcer la crois- 
sance éconumique mondiale» mais. 
outre le fait qu'on imagine mal les 
grands argentiers exprimer un œu 
contraire, il reste que cet engagement. 
que le secrétaire américain au Trésor, 
M. Nicholas Bcady, s'est empressé de 





“de politiques budgétaires et moné- 
taires visant à une croissance solide 
dans la stabilité des prix sur le moyen 
terme », et soulignant au passage 
qu'une baisse des taux d'intérêt et un 
cond retsement productif 
pou nu la prise € 

mique et conduire à une réduction du 
chômage, ministres et gouverneurs 
admettent au détour d'un pa 

que « chaque pays peut mettre en 
œuvre litiques budgétaires, moné. 
faires et structurelles visant à améliorer 
les conditions d'une croissance solide 
dans la stabilité des prix v, étant 
entendu que «fa combinaison de ces 
politiques devrait varier suivant la 
situation du pays». 


« Trouver 
ses propres remèdes » 


Autant dire que les « fiches- 
cuisine» présentées par chacun 
sept membres pour expliquer le 
bien-tondé de sa politique économi- 
que et fidèlement reprises dans le 
communiqué final, ce qui constitue 
indéniablement une novation, n'ont 
toutefois aucune valeur d'en 

à l'égard de ses paricnaires. Dès 
samedi matin. le Japon et l'Alle- 


ys 
accusés en coultsse de préférer 
l'égoïsme sacré des nations à une soli- 
darité qui empiéterait sur leurs 
intérèts, avaient clairement indiqué 
qu'ils Pis pas mod lier leur 
altitude. « Pays doit pousair 
irouver sus propres remèdes à la situa- 
tion », a déclaré au cours d'une confé- 
rence de presse M. Thco Waigcl, le 
ministre semand des res De 
son côté. président Bundes- 
bank. M. Helmut Schlesinger, défen- 
dait fermement la politique monétaire 


Les principaux extraits du communiqué 


«Les conditions d’une amélioration 
de la croissance existent désormais » 


Voici les principaux passages du 
communiqué diffusé à La suite de la 
réunion du 25 janvier : 

«Les ministres el Souverneurs ont 
exprimé leur préoccupation desent 
l'affaiblissement de l'activite écero- 
rique depuis leur dernière rencertre. 
Dans cvricins pays. les signes pré- 
aoces de reprise n'ont pas érè dura- 
bles. tandis que d'autres pays qui 
avaient des taux de croissance élevés 
ent connu un ralentissement, mena- 
cant ainsi les succès obtenus er 
matière d'emploi au cours de la der- 
nière décennie, et accroissant le dan- 
ger d'une résurgence du protection- 
uisme. La vonfiance des 
cons mmarens est demeurée fai- 
Ole». 


Les ministres son! convaincus, 
ceredant, que Les facteurs qui ik 
baïent l'activité économique dans 
plusieurs pays se dissipent er que les 
conditions d'une amélivration de lu 
croissance existent désormaus =. [ls 
sont d'uccund sir la nécessité d'in- 
tensifier duns les circonstances 





actuelles leur coopération afin d'amé- 
livrer les conditions pour la crois- 
sance non inilationniste de leurs éce- 
nomies, et donc renforcer l'économie 
mondiale». W est nécessaire « d'assu- 
rer un cadre stable de politique éco- 
romique afin de crèer un environne- 
men! »ropice à un renouveau de la 
contiance des agents économiques v. 
= Ce cadre approprié est constitué 
politiques budgétaires et monétaires 
visant à une croissance solide dans la 
stabilité des prix sur le moyen terme. 
Ce sont les conditions essentielles 
d'une basse des taux d'inérèt et 
d'une évolution de l'investissement 
productif qui soutiennent le reprise et 
conduisent à une réduction du 
chômage. » 

Les participants se sont donc 
déclarés wd'acconi pour que 
pays melle en œuvre des politiques 
brdgëtaire, manëtaire et structurelles 
visant à améliorer la croissance, ut 
ont souligné que « {a conbinaisan de 
ces politiques devrait vaner savant le 
station de chaque pays. 





pratiquée par l'Allemagne, consistant 
es ses taux, à Son courant = 
Lendance générale. sa 
délégation nippone a une is encore, 
ï qu'à ses yeux touté mesure! 
lémentaire de relance (écartée parl 
le ministre des finances pour le budget 
1992-1993) aurait des elfets inflation- 
nistes et compromettrait la croissance 
du Japon à long terme. 
Faute d'avoir pu s mettre d'accord 
sur unc harmonisation des politiques 
monétaires ct budgétaires, les See ont 


rialc de son administration et de ses! 
Son Heu, appuyée pur 1e MD 
ix el une moindre pression sal4- 


Soon (eshiaéres| de Gpor à pre. 
penses {militaires) 
ver les mens de réduction du 
déficit baiétaire américain +. 
En ce qui concerne les parités 
res, le communiqué se bome 
à constater que a/es efforts lis 
ces dernières années ont contriué à 
stabiliser les marchés» et que les par- 
ticipants réaffirment leur engagement 
ss changes. U : É l rt fic 
ne formule qui signifie 
que l'actuelle baisse du dollar (cnoque 
ragée par Washington car elle favorise 
ses exportalions) ct la réévaluation du 
ven ont certes été au centre des dis- 
cussions mais que, sclon un ministre 
ayant participé à la réunion, «les pari- 
dés actuelles semblent convenir à tout 
Le monde». 


Abordée à la fin de l'ordre du jour, 
la question de l'ex-URSS a surtout 
permis au G 7 de transmettre ce dos- 
Ssier compliqué au Fonds monétaire 
international (FMI). lequel aura à 
cœur de suivre bientôt les réformes 
économiques entreprises dans les 


indé : communiqué sou- 
ligne toutefois que la transformation 
de cs économies «sera un Les 
lee difficile» ct met comme préa- 
à toute action du G 7 et du FMI 

«la poursuite du service de la dene qui 
n'a pas fait l'objet d'un différé». Rap- 
lant que la Russie, Îles pars baltes, 

azakhstan Ai 


l'Unraine, ke K: rménie 
ane 


de printemps du FMI. Ceuc recom- 
mandation permet aux Sept d'éviter 
publiquement toute discussion sur 
l'éventualité d'une aide financière 
occidentale à l'ex-Union soviétique 


autre q'iumanitaire, I en va de|. 
u Fonds de plusieurs milliards 


mème 
de dollars destiné à consolider les! 
réformes économiques en Russie et à 
stabiliser le rouble. une demande 
adressée officiellement ee Moscou au 
G 7 et qui, à Garden-Cily. est restée 
kure morte. 


SERGE MARTI 


U) Le G 7 groupe l'Allemagec ke 
Canada. k; Eine Unis. ln Franc. Mraie. 
ke Royaume-Uni «4 & Japun. 








Léger mieux sur le marché du travail 
Le chômage s’est stabilisé en décembre 


Avec une hausse de 0,05 %, en 
données corrigées, le chômage s'est 
stabilisé en décembre 1991, selon 
les statistiques publiées le 27 jan- 
vier par ke ministère du travail. En 
fin de mois, on comptabilisait ainsi 
2 826 900 demandeurs d'emploi, 
soit 1 300 supplèmentaires par rap- 
port à novembre, mais 295 300 de 
plus qu'il y a un an (+ 11.7 %). 

En données brutes, le rythme de 
progression se ralentit aussi, bien 
que ke niveau se rapproche dange- 
reusement des 3 millions de 
chômeurs : 2 918 778 personnes 
étaient inscrites à l'ANPE, c'est-à- 
dire 36 378 de plus qu'en novem- 
bre (+ 1,3 % en un mois, + 11,8 % 


et de 23 % en un an, Les vagues de 
réductions d'effectifs, annoncées 
depuis le printemps, exercent leur 
FAuence. Au total, 473 000 licen- 
ciements économiques sont inter- 
venus depuis le début de l'année, 
soit 40 000 de plus qu'en 1990. 
Tandis que les jeunes et les 
hommes adultes apparaissent, selon 
un mécanisme bien connu, comme 
les premiers bénéficiaires de cette 
amélioration toute relative, la 
situation s'aggrave pour les 
chômeurs de longue durée. Consé- 
quence du ralentissement économi- 
que du deuxième semestre 1990, la 
durée moyenne du chômage aug- 
mente de deux jours en un an et 


Nombre de milliers de chômeurs {en données brutes] 2939 


2 300 


en un an). Au sens du BIT (Bureau 
international du travail), les per- 
sonnes privées d'emploi étaient 
2 408 Le le taux Se LL 
par rappol la population active 
se mantenait a9,8%. 

. Manifestement, les données enre- 
gistrent un léger mieux sur le mar- 
ché du travail, surtout sensible 
dans le mouvement des reprises de 
l'emploi. Tous motifs confondus, 
les sorties de l'ANPE se sont 
accrues en un an de 1,1 % en don- 
nées corrigées et de 6,6 % en don- 
nées brutes. Mais il faut aussi y 
soir l'effet des ontrtons do 

larges, qui ont permis l'emi 
de 10 000 jeunes en décembre et 
qui ont certainement dopé le 
volume des offres d'emploi dépo- 
sées à l'agence (+ 9,1 % en un an, 
en données co: s). En outre, le 
nettoyage des fichiers porte ses 
fruits : les annulations sur inven- 
taire ont bondi de 280,7 % en un 
mois (de 292,2% en un an). Du 
Rs spores entrées au 
Chômage, la tendance est également 
à l’accalmie (+ 0,1 % en un an, 
données corrigées), après les fortes 
augmentations de l’année, Mais La 
nature mème de ces arrivées conti- 
nue d'inquiéter, puisque les licen- 
ciements économiques se sont 
encore accrus de 7,1 % en un mois 






J F M A M J J A S O N D 


s'établit à 363 jours. Plus encore, le 
nombre de chômeurs de longue 
durée s'est accru de 13,7 % en un 
as et atteint maintenant les 
893 081. Le rythme d'augmenta- 
tion est désormais plus rapide que 
pour le chômage lui-mëme. 
ee une RESTO n'ap- 
ent cepen! pas de correc- 
tions à la terrible dégradation sur- 
voue a se de l'année. Pa 
ra il aura manqu 
180 000 retours dans une activité 
professionnelle au Cours des douze 
derniers mois (— 4 %). 


ALAIN LEBAUBE 


o Le pape s'inquiète de l'exteusion du 
chômage en France - Recevant les 
évèques de l'est de la France, samedi 
25 janvier au Vatican, le pape a 
dénoncé le «chômage important» qui 
sévit dans cette région et déclaré que 
«les chrétiens ne peuvent se résigner à 
voir pérennisés ou aggravés les maux 
dont souffrent 1rop de leurs frères». Wa 
demandé aux Français de «vaincre la 
passivité ». « Dans un pays tout de 
même riche si on le compare à l'en. 
semble du monde, a ajouté le pape, 1 
fout mobiliser les énergies et créer les 
solidarités qui réduiront l'emprise de la 
pauvreté et l'extension de la précarité.» 








(Publicité) 







APPEL DE CANDIDATURES 
EN VUE D’UNE ETUDE PROSPECTIVE 


1) ORGANISME RESPONSABLE : 







ASSOCIATION DES RÉGIONS FRANÇAISES DU GRAND 
7, boulevard de la FT 


17, de 
BP 1602 - 21035 DIJON CEDEX. 89-44-34.16 
2) OBJET DE LA CONSULTATION : 


Dans le cadre de travaux il 






de prospective et d'amé- 


x interrégionaux 
nagement du territoire, la a pour objet la sélection 
isa! 


d'organismes qui seront 
trols études particulières, Indi 
unes des autres. 


3) CONTENU DES ÉTUDES : 


de la tion d'une, deux ou 
ndantes et complémentaires les 


ee trois se ss à AOorSe la cohérence du tissu géogra- 
phique cons par l'Alsace, ia Bour: ne, la Cham = 
Ardenne, la Franche-Comté et la Lorraine Par 


1" ÉTUDE : Réseaux de villes du Grand Est. 


Comment favoriser les 


ions entre grandes villes, tout 


particulièrement dans les domaines de la recherche, de l'ensei- 
gnement supérieur et de la culture? 
Coût estimé de l'étude : 150000 F. 
2° ÉTUDE : Espaces ruraux du Grand Est. 
Quelles actions mettre en œuvre et comment les coordonner 
pour pallier la ité du monde rural dans le Grand Est? 

üt estimé de l'étude : 150 000 F. 


3 ÉTUDE : Étude stratégique des moyens de communication 


dans le Grand Est. 


Comment réaliser la continuité de l'espace du Grand Est dans les 
domaines routiers, ferroviaires, fluviaux et aériens ? 
Coût estimé de l'étude : 300 000 F, 


4) DÉLAI D'EXÉCUTION : maximum 6 m0I9, 
8) DÉLAI DE LA CONSULTATION : 


Les candidatures, 


de la réponse au cahier des 


accompagnées 
charges, devront être déposées à l'adresse précitée avant le ven- 
dreët 28 février 1992. Les cahlers des Charges peuvent être 


retirés à cette même adresse. 





























à 5 Vues LE %; 
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ÉTRANGER 


Des hormones de croissance pour le constructeur automobile suédois 
Volvo et Procordia décident 
la fusion de leurs groupes 


L'affaire a été bouclée rapide- 
ment. Samedi 25 janvier, 
MM. Pehr Gyllenhammar, le 
grand patron de Vol, et Sôren 
Gyil, celui de Procordia (produits 
pharmaceutiques et agroalimen- 
“taires) annonçaient la fusion de 
leurs deux groupes. Le nouveau 
groups s'appellera Volvo, aura 
un chiffre d'affaires de 115 mi- 
Re couronnes, 105 000 
em et un Capital propre 
de 43 milliards. A l'instar du 
groupe Fiat, le constructeur 
automobile suédois s'intéresse 
ds lui aussi à l'agroalimen- 
taire. 


STOCKHOLM 
————————— _— 
de notre correspondante 


Techniquement, c'est Procordia 
qui achète Volvo, compte tenu de 
leurs valeurs boursières respec- 
tives : environ 29 milliards de cou- 
ronnes pour Volvo et plus de 
‘50 milliards pour Procordia. Les 


170 000 actionnaires de Volvo sont 


invités à échanger leurs actions 

contre les actions Procordia (4 

Volvo pour 9 Procordia). L'offre, 

qui représente 38,7 milliards de. 
couronnes (autant de francs}, sup- 

pose que les actionnaires de Pro- 

Cordia donneront lear aval lors de 

leur nr nolss générale en mai 

prochain. Elle suppose aussi une - 
réduction d'un droit de vote de 

l'Etat à quelque 25 % par conver- 

sion de ses actions privilégiées, Il 

se trouverait sinon actionnaire 

majoritaire avec 44 % des voix. 


« Spectaculaire » 
et « dontense» 


En (990, Volvo avait vendu à 
Procordia — une entreprise d'Etat — 
son secteur agroalimentaire, Pro- 
vendor, ainsi que son importante 
participation dans la société de 
produits pharmaceutiques Pharma- 
ne Volvo obtenait, en ghange 

7% des voix pour 39,5 % du 
de l'Etat, à travers sa société 
Fortia, a également 42,7 % des 
voix pour seulement 34, 2 % du 
capital. En cffet, le gouvernement 


INDICATEURS 








POLOGNE 






adotys (8,5 milliards de francs), 





type libre. La 
aux environs de 4 650 m? HO. 


section H, quartier Baille, 


aux environs de 4 000 m? HO. 





Les propositions 


16 HEURES, terme de rigueur. 


enveloppe cachetée : 


CHRONOPOST, 


IE h 30 et de 13 h 30 à 16b, 
à l'adresse suivante : 
MAIRIE D 


Pour chaque opération : ‘ 
L'enveloppe extérieure portera la 


77, AV. JOSEPH-VIDAL LPARRO 
D'UN PROGRAMME IMM 


contiendra l'offre. 


DÉE AVEC AR, 





© Inflation : + 4,8 % dans les pays de la CEE en 1991. - La 
heusse des prix a été, en moyenne, limitée à 0,1% en el 
1991 par rapport à novembre dans les douze pays da la CEE. Sur un 
an (décembre 1991 comparé à décembre 1990), la hausse est de 
4,8%. La France, avec + 3,1%, classe après le Danemark 
(+2,3 %)}, le Luxembourg {2,6 %} et la Belgique 


e Budget: sue anse de 


adopté, 
le premier. trimestre de 1992. rl pirater 
les dépenses, ca projet table sur un déficit de 


cb DE PROMOTEURS-DNVESTISSEURS 
AVIS DE CONSULTATION N° 92/5 


OPÉRATION DU 77, AVENUE JOSEPH-VIDAL 
MARSEILLE (8 ARRONDISSEMENT) 


plein propre dus tone Ent Gent an 12e manne La 
terrain municipal situé au 77, avenue 
Lane cure de 6 20m, et cadastré sous le ne 96, ke 


FC me but la réalisation d'un programme immobilier de 
consiructibiihé bié potentielle dudit terrain peut être évaluée 


AVIS DE CONSULTATION Ne 92/6 
| OPÉRATION DU 19, RUE D'ISLY/71, RUE ROGER-BRUN 
MARSEILLE (5° ARRONDISSEMENT) 


La Ville de Marséille lance une consultation en vue de la cession en 


pleine riété d'un terrain municipal 
Roger-Brun, d'une surface de 2 399 nv, et cadastré sous le ne 123, de la 


Cette cession a pour but la réalisation d'un programme immobilier de 
type libre, La constructibilité potentielle dudit terrain peut être évaluée 


rx 


Ces consultations ouvertes s'adressent à des promoteurs-investisseurs 
qui devront s'adjoindre un architécte de leur choix, dont ls assureront Lt 


devront comporter un programme, 
volumes, des esquisses d'ambiance, ainsi qu’une offre de charge foncière, 
RETRAIT DES DOSSIERS ET RENSEIGNEMENTS : 
Les dossiers pourront être retirés aux heures ouvrables (8 h 30-12 het 
13 b-17 h) entre le 3 février et le 28 février 1992 à la : 
MENION D'AREMAGENECE URBAIN PLUS 
PARC VALMER 
271, CORNICHE J.-F.-KENNEDY, 13007 MARSEILLE 
AU 2° ÉTAGE - SECRÉTARIAT DE M. AROUMOUGOM 
Poar tous renseignements appeler le 91-55-31-57, ‘ 
DATE LIMITE DE RÉCEPTION DES OFFRES : 27 MARS 1992, 





ADRESSE OÙ ELLES DOIVENT ÊTRE TRANSMISES : 

Pour chaque opération, les offres en trois exemplaires, établies confor- 
mément au règlement de La consultation, devront parvenir sous double 
- SOIT PAR VOIE POSTALE, RECOMMANDÉE AVEC AR. OU PAR 


- SOÏT PAR REMISE DIRECTE CONTRE RÉCÉPISSÉ, de 9 h à 


E MARSEILLE S.C.A.M. 
39 De RUE SAINTE, 19001 MARSEILLE 


mention 
© Avis de consultation n° 92/5 — soumission - TERRAIN MUNICIPAL, 


A nsultation n° 92/6 — = sonmission — TERRAIN 
7 fus RUE D'SLENT, RUE ROGER BRUN {5 ARRONDISSEMENT) 
= RÉALISATION D'UN PROGRAMME IMMOBILIER. 


L'eaveloppe intérieure sur laquelle sera inscrit le nom du candidat 
TOUT AUTRE MODE DE DÉPÔT, ENVOI NON EXPÉDIÉ A L'ADRESSE 


NON 
LE REJET DES OFFRES 
DATE D'ENVOI DE L’AVIS À LA PUBLICATION : 23 fanvier 1992. 








2,8 %}. 
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section K — quartier 








situé au 10, rue d’Isly/71, rue 





















une esquisse de 









correspondante : 
ARRONDISSEMENT) - RÉALISATION 






MUNICIPAL, 


| de order , en grande partie 


LM Christ ben l'actuel 
|’ troisième ‘place comme PDG 




























suédois d'alors s'était opposé à ce 
que Volvo soit majoritaire. Le 
reste du « nouveau » Frocordia 
était réparti en 

depuis, était généralement qualifiés ée 
done wsemi-étatisée v une 
al ion que son propre 
depuis 1988, M. Süren Gyil, n’a 
d'ailleurs jamais acceptée. 

Ce projet a pris de court le 
vernement et le ministre de l'in- 
dustrie. Le gouvernement avais en 
effet annoncé son intention de pri- 
vatiser une vingtaine d'entreprises 
dont — et sans doute en bonne 
place - Procordit Volvo et Pro- 
Cordia lui coupent l'herbe sous le 


- pied. La commission a cependant 


barré la route 4 la première offre 
de Procordia qui était d’ 

dix actions de Procordia contre 
quatre de Volvo. Des dix on est 
donc passé à neuf. Le gouverne 
ment pourrait essayer d'abtenir 
une plus large compensation. 

« Spectaculaire », « douteuse », 
«bizarre» : la plus affaire 
jamais traitée en S et qui 
plus es entre les deux plus gros 
groupes du pays — a fait couler 
beaucoup d'encre durant le week- 
end, Une bonne affaire pour Volvo 
assurément qui, avec les gros pro- 
blèmes que lui. LE sa division 
voiture, profite bon cash-flow 


par la société de produits 
nee Kabi-Pharmacia 
{ ui fabrique entre autres une hor- 
mone de croissance). Procordia 
proñten du réseau international de 
olvo et d'une marque bien éta- 
blie. Sur le plan synergique, en 
revanche, rien : Volvo et dia 
n'ont rien en commun. Véhicules 
de transport d’un côté, produits 
pharmaceutiques et agroalimen- 
taires de l’autre, en passant par le 
tabac, le graineterie, les boissons 
gazeuses et les conserves de pois- 
son. 


M. Pebr Gyllenbammar serait, 
selon la ition, président du 
conseil d'administration du now- 
veau Volvo, il, son PDG, et 


Volvo, 


adjoint, en restant responsable de 
ka division transport. 

La participation de Renault se 
retrouve diluée dans cette opéra- 
tion êle pe de 3,3% à 4,2 %. 
A la ction du constructeur 
français, content d'une’ 
qui va améliorer la situation finan- 
cière de Volvo, 


FRANÇOISE NIËTO 


Réclamant une hausse des salaires 
de 10,5 % pour 1992 


L'1G Metall 
L 
consulte ses adhérents 
: "12 . 
de la sidérurgie 
sur le principe 
, $ 
d'une grève 

Environ 120 000 ouvriers du 
bassin de la Ruhr, du Land de 
Basse-Saxe ct de la région de 
Brême, adhérents du puissant syn- 
dicat allemand 1G Metall, ont com- 
mencé à voter samedi 25 janvier 
sur lc principe d'une grève. Ce 
vote durera cinq jours et les résul- 
lats seront connus vendredi 31 jan- 
“vier. Il pourrait déboucher sur un 
arrêt général du travail si 75 % au 
moins des ouvriers s'en déclarent 
partisans. 

Le conflit qui oppose le syndicat 
au patronat résulte de l'échec des 
négociations salariales : l'1G Metall 
demande unc hausse des salaires 
de 10,5 % pour 1992 - augmenta- 
tion ramené à moins de 7% en 
cours de négociations — alors que 
le patronat propose 5,7%. Lors 
d'un mecting à Duisbourg, fief du 
groupe Thyssen, M. Franz Stcin- 
kuchler, président de l1G Metal, a 
accusé Ie patronat d’avoir tout fait 
pour aboutir «à un conflit exem- 
blaire ». Les responsables économi- 
ques du pays, le chancelier Helmut 
Kohl lui-même, ont multiplié ces 
dernières semaines les mises en 
garde contre des hausses de salaires 
trop élevées, générotrices d'infla- 
tion. Lors de ia réunion du G 7 à 
New-York, les ministres ct gouver. 
neurs ont «exprimé l'espoir que la 
modération salariale sera préservée, 
ce qui contribuera à alténuer les 
pressions sur les prit» en Alle 
magne. — (AFP) 

{Lire l'enquête d'Henri de Bres- 
sou dans le sapplément « le Monde 
de l'économie ».) 





Grave crise économique dans l'ex-fédération 


Le dinar yougoslave est fortement dévalué 


BELGRADE 
de notre correspondante 


Le gouvernement yougoslave 
démissionnaire, où ne siègent 
désormais que fes Serbes ct les 
Monténégrins, a décidé de dévaluer 


le dinar de 80 % à partir du 


samedi 25 janvier À minuit, Le 
deutschemark, qui valait officielle- 
ment 13 dinars depuis le 19 avril 
1991, à 65 dinars. Ceue déci- 
sion it attendue, car le dinar 
s'échangeait récemment sur les 
marchés parallèles à moins de huit 
fois sa Lieur officielle, un cours 
qi ui déterminait le niveau des prix 
f] 


L'éclatement de la fédération, ia 
guerre ct la rupture du marché 
yougoslave c ont ant rcplongé cette 

ns UNC grave 
crise croque. Confrontée à 
une forte pénuric de devises, pro- 


voquée par le gel de l'aide finan- 
cière internationale, la chute des 
investissements étrangers, lc krach 
fouristique et la diminution des 
dépôts des Yougoslaves travaillant 
à l'étranger, l’ex-Yougoslavic s'est 
vuc contrainte de réduire ses 


importations. L'effondrement des 
échanges a déprimé encore le 
niveau de la production. 

La chute de l'activité a été 
accompagnée d'une brusque pous- 
sée de l'inflation. Ramenée à 
130 % en 1990 grâce à la « thérapie 
de choc» de l'ex-premier ministre, 
M. Ante Markovic, la hausse des 
prix de détail atteignait les 
1 000 % (en rythme annuel) fin 
décembre 1991. La décision du 
gouvernement yougoslave de déva- 
luer le dinar ne concerne déjà plus 
a Slovénie et La Croatie. En effet, 
l'éclatement de la Yougoslavie a 
été marqué par le rétablissement 
des échanges en devises entre cer- 
taincs Républiques de l'ex-fédéra- 
tion ct l'introduction de nouvelles 
monnaies, Le 8 octobre 1991, la 
Slovénie, accédant à son indépen- 
dance, créait le tolar. En décembre, 
la Croatie introduisait le dinar 
croate. La Macédoine ct la Bosnie- 
Herzégovine envisagent d'intro- 
duire, ciles aussi, leur propre mon- 
naic nationale. 


FLORENCE HARTMANN 


CEE 
Grève 
des cormissionnaires 
en douane 
dans neuf pays 
de la Communauté 
L'abolition des frontières fiscales, 


le 31 décembre 1992, inquiète les 
commissionnaires en douane. Cette 


‘profession réalise les opérations de 


dédouanement pour Le compte des 
entreprises. Son activité conceme lc 
fret maritime, aérien ct terrestre. Des 
arrêts de travail, lundi 27 janvier, 
dans neuf pays de la CEE devaient 
se traduire principalement par des 
perturbations aux postes de douane 
routiers en France, Allemagne, Bel- 
gique, Grande-Bretagne, Espagne, Ita- 
le, Portugal, Grèce, Pays-Bas Scion 
la Fédération française des organisa- 
teurs commissionnaires en transport 
(FFOCT), l'instauration du marché 
unique européen pourrait entraîner le 
licenciement de 15 000 personnes on 
France ct 85000 en Europe. « De 
nombreuses entreprises de taille arti- 
sanale ne pourront éviter le dépôt de 
bilan. Les PAIE plus importantes 


subiront une année très difficile», pré- * 


voit la FFOCT, qui réclame un plan 
social exceptionnel et des dispositions 
de soutien économique. 






AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 










Un placement boursier 
qui sourit à la hausse 
sans déprimer à la baisse eee 


Vous souhaitez investir sans risquer 
votre capital. Vous désirez valoriser 
votre placement en bénéficiant des 
hausses du marché des actions fran- 
çaises sans ètre pénalisé par les baisses. 
Votre projet est le nôtre : avec le 
Contrat Sécurité Actions de la Banque 
Populaire. vous pouvez désormais pro- 
fiter de cette double garantie. En effet, 
à l'échéance de votre placement*. 
la totalité de votre investissement 
d'origine vous sera restiluée (hors droit 


d'entrée). Mais surtout, 


























ÉCURITÉ ACTIO! 


il sera valorisé 


de toutes les progressions annuelles de 
l'indice CAC 40 enregistrées au cours 
de votre contrat : 70 G de la progres- 
sion de l'indice CAC 490 les trois pre- 
mières années ct 100 & 
année. Chaque progression constatée 
ne peut être remise en cause par une 
baisse ultérieure du marché. 

Pour profiter de la Bourse sans en subir 
les risques, vous souscrirez le Contrat 
Sécurité Actions auprès de l’une des 
agences de la Banque Populaire. 


“20000 Francs minimum sur 4 ans. 


+ lu quatrième 


du 20 Janvier au 14 Février 1992 


SHIRPA 


W 


BANQUE POPULAIRE 


EL TN EE CONTRER TETE TT 





- Le Monde e Vendredi 24 janvier 1992 e- 








international product manager 
SOFTWARE DEVELOPMENT TOOLS 





This is a “ground-floor opportunity" for axperianced International Marketing 
professionals to join and grow with a brand new European software and services 
group. 

Focussing on application development products and services for the large IBM user, our 
pan-European group, with already 600 staff across Europe, requires marketing staff of the 
highest calibre for our European Marketing Center. 

You will be responsible for : 

- Liaison with product development (U.K.) and European sales offices 

- Competitive analysis, positioning and pricing 

+ Creation of sales materials 

«Initial product launch and ongoing management throughout Europe. 

Applicants with a knowiedge of database and repository technology in the 1BM 
AD/CYCLE development environment will be most welcome. 


Degree level education, you have at least 5 years experience in the computer industry 
(preferably IBM market, e.g. with software vendor or services company). The successful 
candidate should have excellent writing and communication skills. 

Multi-lingual : you speak French and English fluentfy. One other European language will 
be appreciated. 

Frequent travel (30-40 % of time) will be required, throughout Europe and occasionaily to 
the USA. 






MEMBRE DE LA CHAMBRE SYNDICALE 
DES CONSEILS EN RECAUTEMENT 


Please forward application which will be treated confidentially to Danielle GABILLON, 
ref. : DG 692. 


2, rue Louis David - 75782 PARIS Cedex 16 





L£'l'Eauil A7 71 
d'A CimiE MORT 


LA BANQUE AFRICAINE DE DÉVELOPPEMENT (BAD) 
recherche pour son siège à ABIDJAN 


DEUX STATISTICIENS 


Dans les domaines de la comptabilité nationale, 
des statistiques des prix, et/ou des finances publiques. 


Ils seront chargés de : 

— Collecter, analyser et diffuser des informations statistiques sur les 51 pays 
membres Africains de la BAD ; 

— Contribuer à la préparation des publications statistiques ; 
— Développer et appliquer des techniques d'estimation des données manquantes : 
— Entreprendre des études méthodologique et analytiques indépendantes. 

Les candidat(e}s doivent voir les qualifications at expériences suivantes : 
Diplôme d'études universitaires supérieures, ou diplôme équivalent de statistique ou 
dans un domaine connexe, avec spécialisation dans les domaines de statistiques 
économiques appropriés. Expérience d'au moins sept ans dans l'un des domaines 
susmentionnés dans un office statistique national ou international. Familiarité avec les 
systèmes statistiques africains. Aptitude à assister les offices statistiques des pays 
membres régionaux dans les domaines de compétence. Bonne expérience du 
traitement informatique des données statistiques. 

La Banque offre un traitement compétitif 
exempt d'impôts fondé sur les qualifications et l'expérience. Le salaire moyen minimum de base 
sera entre 50 000 US $ et 60 000 US $ par an en plus des avantages sociaux généraux. 


Maîtrise excellente de l'anglais ou du français. Connaissance de l’autre langue. 


Envoyer lettre de candidature + CV au plus tard le 30 mars 1992 au : 


Directeur du département des ressources humaines 


Banque Africaine de Développement 
01 BP 1387, ABIDJAN 01 
COTE-D'IVOIRE 


RECRUTEMENTS 


INTERNATIONAUX 


Le Monde 


avec 14 % de sa diffusion 


1° quotidien français à l’étranger 


POPIOUE 
20 Le Monde e Mardi 28 janvier 1992 « Le Monde 


International 
















ESPONSABLE CONTRATS 


Le Bureau des Services d'appui Basé à NEW YORK, le poste à pourvoir consiste 

aux projets (BSP) fait partie notamment en un conseil en matière de contrais, 

projets Nati *. ‘ allant de l'assistance à la mise au point de contrats 

du Prog des Unies jusqu'à l'examen et la résolution de litiges et 
pour le développement et assure, réclamations. Le titulaire du poste sera également 

par son réseau de plus de 100 bureaux chargé de l'élaboration des procédures quant 


dans le je entier, la planification à l'utilisation de méthodes contractuelles. 


gestion coordination Les candidats devront posséder une solide 
À mesaE expérience dans le domaine des contrats, tant dans 


de l'ensemble du système de coopération le secteur privé que public, et ce, dans un contexte 


technique des Nations Unies. international multilingue. Ils devront ètre titulaires 


Le BSP père et met en œuvre de nombreux d'un diplôme de:second cycle en administration 


publique, droit et/ou administration commerciale, 
de préférence avec une spécialisation dans l'élaboration 
et la gestion de contrats. 1Is devront maîtriser 
l'anglais et le français, la connaissance de l'espagnol 
et services d'une valeur supérieure à étant appréciée. | 
‘200 mäfions de dollars par an. Veuillez adresser votre curriculum vitae détaillé 
en précisant sur l'enveloppe la référence OPS/Contracts 
Officer (Vacancy #2077/92) à MEDIA PA - 50/54, rue 
de Silly - 92513 BOULOGNE-BILLANCOURT cEDEx. 


Les candidatures féminines seront particulièrement 
PA bienvenues. Les candidatures devront nous parvenir 
SE au plus tard le 05 février 1992. Seuls les candidats 


dont le profil correspond au poste à pourvoir 
PROGRAMME DE DÉVELOPPEMENT DES NATIONS URRES recevront une réponse. 





UN NUEVO CONCEPTO, UNA EXPANSION EXCEPCIONAL 


EL GRUPO EUROMAN es un gabinete internacional especializado en SELECCION DE 
PUESTOS OPERATIVOS {(Comerciales, Técnicos, Directivos) POR ANUNCIO Y BUSQUEDA 
DIRECTA. Nuestro éxito resulta de métodos rigurosos y de un reconocido profesionalismo. Para 
participar activamente en nuestro desarrollo en España, buscamos : 


SU MISION : O gracias a una formaciôn permanente y côncrela a: nuestros métodos 

OQ desarrollar su propia clientela Ci realizar-cada una de sus misiones en su integridad, con 

total autonomia y résponsäbilidad Qi desarréllar' uno- vérdadera’ rel de colaboraciôn 

con sus clientes. ou DR PE 

SU PERFIL : Qi nocionalidad Espoñola Ci 27-32 años Ct formacién superior {Licenciados, 

Ingenieros..] O1 el dominio de un idioma extranjero-es una ventaja Q una experiencia 

comercial operativa {ventas, direccién de equipo...]de minimo 3 años en un entorno muy 

exigente C autoridad, dotes de argumentaciôn, capacidad de anélisis y decisiôn, total 

compromiso en el trabajo. A 

LE OFRECEMOS : CO un concepto perfectamente definido y una alta exigencia de calidad 

Q una notoriedad basada en nuestra credibilidad, nuestra cortesia, y nuestra eficacia Q la 

garanfia de obtener rapidamente resultados O1 verdaderos posibilidades de evolucién, junto a 

un equipo muy unido. ‘ # in 

Para valorar sus motivaciones durante una entrevista individual el 21/02/92 
en Madrid o en Paris. à ‘ 

Envie o telecopie su C.V., carta y fotografia a EUROMAN, C/Orense, 85 - 28020 MADRID, 

Fax : 19 34 1 571 42 44, indicando-en la carta y en el sobre la referencia 1528. 








SEIL INFERNATIONAL 
CHERCHE POUR AFRIQUE ET ASIE : 


La création / la gestion des entreprises. 
La direction des programmes de financement / de la 
Promotion des entreprises. 


nr 

vec une expérience dans : 

Le financement des petites et moyennes . 

+ La gestion de crédit avec une connaissances par SAS 
à, d5 Procédures et des systèmes de gestion. : 


? pécialistes en crédit | microcrédit, 

‘ avec une expérience de : 

Gestion des programmes de petits prêts 1 caisses 
populaires, - 
Développement et application des politiques et procédures 
de microcrédit. à È 


es candidats retenus auront : 

+ 5 ans d'expérience minimum. 

La capacité de travailler dans une autre langue. 

Une excellente capacité da communication, éerit ét orale. 
Le isme el la capacité de motiver les autres. 


Des postes de longue durée ou des missions ponctuelles 
sont disponibles. Les candidats sont invités à envoyer 
leur C.V. en précisant leur dispanibilité à : 


Rosa DOS SANTOS - EUROSÉPT ASSOCIES ; 
98 route de la Reine - 92100 BOULOGNE. 
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us donnent 


























Fmportant groupe industriel français à vocation 
internationale, nous recherchons pour notre service 
Etudes Juridiques basé à Paris un 


Titulaire d'un Doctorat en Droit Anglo-saxon, d'une maîtrise 
en Droit, d'un DESS Droit des Affaires, d'un Doctorat & cycle’ 
où vous avez dans tous les cas de solides connaissances 

en Droit. International Privé et Droit Comparé. 

Parfaitement bilingue anglaïs/français, vous avez une 
expérience d'environ 5 ans acquise si possible dans un secteur industriel ou dans un 
cabinet international. 

Dans le cadre de votre mission et en relation avec la Direction des Services Juridiques 
du Groupe, vous intervenez auprès des différentes filiales industrielles dans les domaines 
suivants : 


- Revue des appels d'offres internationaux, 

- Rédaction et négociation des accords de Groupement et des contrals, 
- Contentieux contractuel et commercial, 

- Conseil en Droit commercial. 
Organisé et rigoureux. vous Êtes disponible pour de fréquents déplacements à l'étranger. 
Ce poste basé à Paris offre, à terme, de réelles opportunités d'évolution de carrière. 
Merci d'adresser votre candidature (CV français et anglais) s/réf. 612 à meDIA PA 
50/54, rue de Silly - 92513 BOULOGNE-BILLANCOURT CEDEX, qui transmettra. 


Du mardi 4 février au vendredi 7 février 1992 


CNIT 
PARIS-LA DÉFENSE - 9 H 30 À 19H 
le Salon Européen de l'Assurance 
ÉRMRS 
e 180 exposants représentant l'ensemble des professions de lessurance 
e 20 conférences-débats GRATUITES 


L'ARSUS. Le Monde 


vous donnent rendez-vous eu stand E 17 


Venez retirer votre invifation GRATUITE à l'entrée 
‘accompagné de cette annonce 


Le Monde 
_ x 
SELECTION. IMMOBILIÈRE 
ventes achats enr ES 












À vendre propriété dominant 
Rech. 1008 120m* demandes Maintenon, 50, minutes 
6 ardt Us Montparnasse. 4 000 
12 eumpt. es _ 40m hatabies, 
EE | Peris premier” niveau à 26 


LFOCH/POINCARÉ 


ou pe Frene. cou See et ou 
seule, 


EMBASSY SERVICE 


pers. Je 
+ kitchenette De DERNERe 
46-22-09-80/43-69-08-D4. . VIDES ou 
Pb ar ans |_ (1) 4552-3000. 
cs raie 19 Or, URGENT 
COURCELLES 288 M chrthe à pièces 
A rénover triple récaption recherche 
mn AP RT OA 24. FAN, SM. 
MR, 
uts 2 Soin) | ACHÈTE COMPTANT | BRON . 
IREM | ngeote, eue à 3 vue | US VOTRE SIÈGE SOCIAL 
age doiel. 10m, | M. HABERT - 48-04-8448. offres A L'ÉTOILE 
beau volume, qd enion ñ 
locations 1", CHAMPS ÉLVSÉES 
Burx, soCrét. 


re Denis: 180 8200 EN 
demandes MARAIS 
lous 


CIDES 4723-84-21. 
CRE ee 88 me. 


{living 2 chambres). 
RÉSIDENCE QU gai, refait à neuf, Ets VOTRE SiÈGE SOCIAL 
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CARNET DU onde 





Naissances 


— Guy cz Suzanne CERVERA 
issent 3 leurs petits-cnfants 
the PLEROT ci Viscent CERVERA 


la joie d'annoncer la naissance de 
Louise PIEROT, 
le 15 janvier (992, à Paris, 


au foyer de 
Pascule CERVERA 


œæ 
Laosent PLEROT. 
25, rue du Sergent-Beuchar, 
75012 Paris. 
Décès 


+ Vannes, 


M. 1 M Michel Commelin 
et leurs enfants, 
M. et M= Jean-Paul Commelin 
et Iour fille, 
M, ct Me Roberl Estégassy 
ct leurs enfants, 
ses enfants et petits-enfants, 
ont la douleur de faire part du décès de 


M. Albert COMMELIN, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
président honoraire 
des maîtres imprimeurs Ju Morbihan 
et du Syndicat des libraires 
de Bretagne, 
président honoraire 
du tribunal de commerce de Vannes. 
président honoraire de l'UNIRC, 
ancien adjoint au maire de Vannes. 
ancien vice-président 
de la chambre de commerce 
de Lorient et du Morbihan. 


Ut, rue du Lt-Novembre. 
56000 Vannes, 

. 753, avenue Foch. 
78670 Vilkennes-sur-Seinc, 
33, rue Eprulc, 
59100 Roubaix. 
9. rue Rémy-Laurent, 
92260 Fontenay-aux-Roses. 





— Me Mina Marguerite Kadara, 
Aïda et Alexandre Meshaka 
et leurs enfants, 
Josette et Yves Nordmann 
et leurs enfants, 
ont {a tristesse de faire part du décès 
du 


docteur Khelreldine KADARA, 


survenu le 22 janvier 1992, dans sa 
quatre-vingt-onzième année, 


L'euterrement aura lieu le 28 janvier. 
au cimetière d'Ivry, dans la plus CIE 
intimité. 





Cet avis tient lieu de faire-part. 


30. rue Nationale, 
75013 Paris, 


- M, Serge Lenczycki 
son Fils, 
M. ct M= Eric Lencaycki, 
ses petits-enfants. 
David et Wiadimir, 
ses arrière-polits-cnlants, 
Et toute la famille. 
ont la douleur de faire part du décès de 





Me veuve Chardes-Hil 
LENCZYCKL, 
née Théa Szczcrezewski, 


‘survenu le 20 janvier 1992. 


Les obsèques auront lieu le jeudi 
30 janvier. 


Réunion à 15 h 30. à Ia porte princi- 
pale du cimetière parisien de Bagneux, 


47, rue Berthe, 

75018 Paris, 

43, rue de Bellechasse, 
75007 Paris. 








- M. Jean-Marie Savin. 
son Fils, 
Me Chantal Bridoux, 
sœur, 
ont la Jouleur de faire part du décès de 


M. Pierre SAVIN, 


survenu à Paris. le 24 janvier 1992. 


Lo cérémonie religicuse aura licu le 
mardi 23 janvier. à 8 h 30. en l'église 
Saint-Lamben de Vaugirard. à Paris. 
suivie de l'inhumation dans la sépul- 
ture famibiale d'Evette-Salbert {Terri- 
toire Dillon}, 






Priez pour lui. 
Ni fleurs ni couronnes. 


SE his pe de Ségur. 
75007 


EXPOSITION 
D'ART NES 


ECTET] 


PETITE 


Jusqu'au 91 mars 1992. Du lundi au 
samedi, de 14 h à 19h. Entrée libre. 


- te Germaine Roux. 
sa mère. 

M= André Roux, 
son épouse, 

M=: Christine et lsabelle Roux, 
es filles, 

Charles, Edouard et Gvurges, 
%s pelits-cnlants, 


ont la douleur de faire pan du décès de 


M: André ROUX, 
notaire à Paris, 
oMicier de la Légion d'honneur, 
officier des Palmes académiques, 
ancien consciller général du Calvados, 
nédailte d'honneur de la Ville de Paris, 


survenu k 21 janvier 1992, à Paris, 


Les obsèques auront lieu dans k plus 
stricte intimité, 


Cet avis tient lieu de faire-part 


- Le député grand maitre de la 
Grande Loge nationale française 
Claude Charbonniaud, 

Les membres du souverain grand 
vomiLé 

Et tous les frères de 13 Grande Loge 
nationale française, 
ont la douleur de faire part du décès 
accidentel Je leur grand maïtre 


André ROUX, 
wfficier de la Légion d'honneur. 


A la demande de la famille, les obsé- 
ques auront lieu dans Fintimité. 


Une cérémonie religieuse est prévue 
selon l'usage à une date ultérieure qui 
sera indiquée par voie de presse. 


« Sonrieas-toi de ton Créateur ex 


jours de ta jeunesse. Vanité des vani- 
dés, dir l'Ecclésiuste, tout est vanité. » 


{Në be 21 mai 1927, à Paris, André Roux était 
tionts à Honfleur 






(Calvados) 
1965 à 19 conseiller qé 
de 1967 à 1976, puis à Fans, Au sein de La 
Grande Loge nationale française, il avait été suc- 
cessivement grand orateur, gares glaive, 
Ris Qu maîre, puis dâputé grand maitre. 
André Roux avoit accédé au poste de grand 
maître, en décembre 1989, 1 Rai ucc à 
Jean Mons. 
L'iaérin à La te de La Grande Loge narionais 
rase assuré jusqu'en décembre 1992 
Ciaude Charbonniand, pan pres Dé le 

27 par 028 à mages laut Via 
a ——————_———— 


— La direction 

Et le personnel des sociétés Scpt- 
Industrie et Sept-Roanne, 

La direction 

Er ie personnel de la société Domux. 
à Goussainville. 

La direction 

Etle personnel de la chaîne nationale 
Prop. 


Société pure SA a Sausheim. Paris, 
Lille et Troyes. 

Société Maury, à Nantes, 

Le groupe Paredes, à Lyon, Manille 
et Limuges, 

Société Provim, à Toulouse, 

Sovitté Raynaud, à Lisieux. 


ant la tristesse de faire part du décès 
accidentel de 


M. Walter NEUBERGER, 
président du comité de direction 
Je PWA postes oE à Mannheim 

FA) 


survenu lors de la catastrophe aérienne 
du 20 janvier 1992, 


Une cérémonie officielle à la 
mémoire de M. Waller Neuberger aura 
lieu fe 4 février. à 10 h 30, au château 
de Mannheim (RFA). 


Avis de messe 


— Une messe sera célébrée à l'inten- 
tion du président 
Georges BIDAULT, 


le mercredi 29 janvier 1992, à 17 h 45, 
sn la chapelle des jésuites, 42, ruc de 
Grenelle. 





Anniversaires 





Isabelle BONNET, 


une affeutueuse pensée est demandée à 
veux qui gardent son souvenir. 


- Hyaunan 
Marcet CHATAIGNIER 
nous quirtait, 
Nous demanduns à Lous ceux qui 


one aimé d'avoir une pensèc à son 
égard. 





- Nos pensées vont à 
Laurent FREAUD, 


pour lc cinquième anniversaire Je sa 
mont, le 27 janvier 1987, 


Ceux qui l'ont connu et aimé. 


- My a svise ans disparaissait 
Pascal PEPIN LEHALLEUR. 
Nous pensons à lui. 


- Hyaunan 


Ausa RABINOVITCH, 
néc Portenoï, 


nous quiltait. 


Ceux qui l'ont connue et aimée se 
souviendront d'elle. 


22 Chevnt 5751, 


- Le 21 janvier LY9E, disparaissait 
Michel VEYRIÉ. 


Ses amis sont invilés à participer à la 
messe célébrée le dimanche 2 février 
1992, à L6 heures, en la chapelle Notre- 
Damc-des-Anges, 102 his, rue de Vau- 
girord, Paris-6r. 





Communications diverses 


— Loge J.-Th.-Désaguliers n° 1, rite 
français traditionnel, le lundi 10 février 
1992, à 19 h 30, débat collectif : « La 
Maçonuerfe dans le siècle et hors du 
siècle ». Sur invitation : L.N.F., 
B.P. 81, 75160 Paris Cedex 04. Envoi 
de La « Charte de la Maçonnerie tradi- 





| Monnelle libre » sur demande. 





JOURNAL OFFICIEL _ 


Est publié au Journal officiel du 
samedi 25 janvier 1992 : 

UN ARRÊTÉ 

— Du 17 janvier 1992 relatif au 
tarif de cession des produits san- 
guins. 

Est publié au Journal officiel du 
dimanche 26 janvier 1992 

UN ARRÊTÉ 

- Du 183 décembre 1991 modi- 
fiant l'arrêté du 4 février 1991 
fixant te nombre de postes mis aux 
concours d'entrée aux écoles nor- 
sal srupérieuroe pour {a session 


Samedi 25 janvier au dimanche 2 février 


8 JOURS D'HIVER 
À PRIX BRÜLANTS 


Vêtements de luxe bradés : 
ou le costume Super 100 (5.500 F) ou le smoking 
alpaga (6.500 F) ou le manteau cachemire et 
laine (4.500 F) ou la veste et ie pantalon (5.000 F) 


1.790" 


3,500rles deux, 5.000" les trois 


Remises énormes sur les 
CACHEMIRES DE LUXE 
et sur la totalité du 
RAYON FEMME 


DVI) si 





13, RUE AS CTI MY RC TRE) 
60 BIS, RUE DE PARIS, 78000 SAINT-GERMAIN-EM-LAYE - 5, RUE DES ARCHERS, LEON ? 





€ 
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LA VIE DES ENTREPRISES 


M. Gœudevert au « Grand Jury RTL-« le Monde » 


Volkswagen cherche à mettre au point 
«un nouveau concept de voiture » 





M. Daniel Gœudevert, président 
du directoire de Volkswagen, invité 
dimanche 26 janvicr du « Grand 
Jury RTLe Monde, s'est déclaré 
satisfait de l'accord signé entre la 
Commission de Bruxelles et le 
Japon sur les ventes de voitures 
japonaises en Europe. « C'est le 
meilleur acvurd possible : 1 faut 
savoir que les règles du GATT 
auraient prévalu si l'accord n'avait 
pas été signé ut que là un aurait eu 
des Japonais dans les prochaines 
années beatvoup plus rapidement... 
l faut travailler maintenant et ne 
pas passer son temps à se demander 
si l'accord a été bon ou mauvais, 
car quand on aura fini de se rendre 
compte qu'il était mauvais, les 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


OPA 


a Perrier: recours devant la cour 
d'appel de Puris déposé par le groupe 
Agnetli. - Parallèlement à l'offre 
publique d'achat (OPA) déposée par 
Nesilé et Indosuez sur Perrier lundi 
20 janvier se développe une série de 
procédures judiciaires. Demière en 
date, le dépôt par le groupe Agnelli 
— via Exor ct Saint Louis - ct La 
Société générale d'un recours devant 
la cour d'appel de Paris. Ces action- 
naires principaux de Perrier, agissant 
de concert ct détenant 49,3% du 
capital, contestent la décision du 
Conseil des Bourses de valeurs 
(CBV) du 15 janvier. Les autorités 
boursières ne leur avaient pas 
accordé de dérogation au lancement 
d'une OPA sur le numéro un mon- 
dial des caux minérales f{e Monde du 
17 janvier). Exor-Saint Louis et la 
Société générale étaient donc 
contraints à lancer une offre d'achat, 
ce qu'ils ne souhaitent pas faire. 


ACCORDS 


a Holderbank (Suisse) preud des 
participations dans des sociétés 
cimentières tchécoslovaques, - Le 
groupe helvétique Holderbank. pre- 
mier producteur mondial de ciment, 
va prendre une participation de 34 % 
dans la société tchécoslovaque ZCV 
Rohoznik, qui détient la plus impor- 
tante fabrique de ciment de la Slova- 
quie, a annoncé vendredi 24 janvier 
Hotderbank. Le groupe helvétique 


Japonais Jéront 25% du marché 
européen ». 

Mais «il ne Jaut pas copier le 
Japon ». at-il ajouté. « Ce n'est pas 
en enfilant un kimono qu'on va 
devenir meilleur que les Japonais. I! 
faut garder notre culture... Les 
Japonais n'ont pas la sensibilité à 
l'environnement, à l'écologie, aux 
problèmes de circulation que nous 
avons en Europe. Culiivons ce phé- 
nomène en consiruisant des voitures 
européennes disposant dans ces 
domaines d'une autre image de 
marque que les japonaises, à pro- 
posé M. Gœudevert, assurant 
qu'eil y a moyen de les battre sur 
leur terrains, comme Volkswagen 


signera fin janvier un contrat avec k 
Fonds patrimonial de la République 
de Slovaquie ct prévait de devenir, 
d'ici à 1996, actionnaire majoritaire 
de Rohoznik, située à 30 kilomètres 
de Bratislava. En outre, Holderbank 
vient de ratifier un accord similaire 
avec le Fonds national de la Républi- 
que tchèque en vue de prendre une 
participation de 30,4 % dans la fabri- 
que de ciment CEVA à Prachovice, à 
l'est de Prague. 


a Lafarge-Coppée prend une partie 
du capital d'une cimenterie tchèque, — 

Lafarge-Coppéce, numéro un mondial 
des matériaux de construction, va 
pouvoir entrer dans le capital de la 
cimenterice de Ciskovice, en Tchécos- 
lovaquie. Un accord définitif sur sa 
privatisation particlie a étè conclu 
vendredi 24 janvier entre les autori- 
tés de Prague ct le groupe français. 
Lafarge va entrer dans le capital de 


‘la cimenterie à hauteur de 34%, 


pourcentage qui Sera porté par 
suite à 40%. A terme, le grou 
français espère pouvoir remplacer 
l'Etat tchécoslovaque comme action- 
naire majoritaire. D'une capacité de 
production annucile de 
700 000 tonnes, Ciskovice est une 
cimenterie moderne, située près de la 
frontière allemande. Le groupe 
Lafarge-Coppée compte déjà deux 
cimenteries en Allemagne et détient 
40% du capital de cinq autres en 
Autriche, par l'intermédiaire de sa 
filiale Cementia. 


—— AVTS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS —— 


EMPRUNT RATP Janvier 1992 - F. 1,2 milliard 
240 000 OBLIGATIONS DE F. 5 009 NOMINAL 


DATE DE REGLEMENT : 

10 février 1992. 

PRIX DE SOUSCRIPTION: 
99,66 % soit F. 4 983 par ütre. 
INTERED ANNUEL: 8,60 %, 
soit r bitre payable 

le 10  févriee de chaque année, 
et pour la première fuis, 

le 10 février 1993. 

DATE DE JOUISSANCE : 

10 février 1992 

DURÉE: 10 ans. 
AMORTISSEMENT NORMAL : 
En totalité le 10 février 2002 
bar remboursement au pair. 


ÉPRpD ALT 


TAUX NOMINAL : 8,60 % 


TAUX DE RENDEMENT 
ACTUARIEL BRUT: 8,65 % 
AU 10 FEVRIER 1992 


Une note d'information {usa 

1° 92-025 du 22 jmer 30 peur 

Sn pee Rnn 
ter, qua 

75006 Paris et des établissements 


chargés du placement. 
Bala du 27 ponver 1992, 


libre 


ATTRIBUTION D'UNE ACTION GRATUITE 
POUR UNE ACTION ANCIENNE 
ET AUGMENTATION DE 80% 
DE LA DISTRIBUTION 


Le Conseil d'Administration, réuni sous {a présidence de 
Monsieur Vincent HOLLARD, a arrêté les comptes de 
l'exercice clos au 30 septembre 1991 qui se soldent par un 
résultat de 12654029 francs après impôt. 

Le résultat courant avant impôt à marqué une progression 


de 19121775 francs. 


L'exervice précédent avec un résultat netde 1 22288 0fMfrancs 
avait enregistré d'importantes plus-values de cession. 

Les filiales et participations du Groupe ont éonnu une évo- 
lution favorable en 1991. que ce sait dans le domaine de la 
communication ou dans Le secteur industriel. 

En conséquence, le Conseil, faisant usage de ses pouvoirs, 
a décidé l'attribution gratuite d’une action nouvelle 
DIDOT-BOTTIN pour une action ancienne. 

Ji sera proposé à l'Assemblée la mise en distribution au 
capital ainsi doublé d'un dividende de 22,50 francs par 
action, soit 33,75 francs avoir fiscal compris, ce qui aboutit 
à une augmentation de 80% de la distribution au titre de 


l'exercice 1990-1991. 





OLPPQUE 


l'a fait en Norvège en repassant 
devant Toyota. 


En association avec SMH, le 
producteur des montres Swatch, 
Volkswagen cest d'ailleurs en train 
de mettre au point «ur nouveau 
concept de voitures. « EH y aura plu- 
sieurs Swatch, au moins trois ou 
quaire, y compris des voitures de 
livraison, et plusieurs systèmes de 
traction », a précisé M. Gœudevert. 
« Les premières Swaich sortirons en 
1994 ou 1995. Leur prix sera infè- 
rieur à 40 900 francs. Le seul pro- 
duit de grande consommation qui 
n'a cessé d'augmenter depuis vingt 
ans, c'est l'automobile, Je voudrais 
renverser la vapeur.» 


CESSION 

a Alcatel cède ses activités traite- 
ment de courrier à des investisseurs. — 
Le groupe Alcatel a cédé son activité 
traitement de courrier au pool d'in- 
vestisseurs Adrez. Société holding, 
Adrex est contrôlée à 35 % par Parte- 
naires, un fonds géré par la Banque 
Lazard. La société britannique Baring 
Capital Investors est, avec 15% du 
capital, le second actionnaire impor- 
tant de ce fonds. Le prix de la ces- 
.sion n'a pas été divulgué, mais la 
référence dans ce genre d'affaire, 
expliquait vendredi 24 janvier la 
Banque Lazard, est le niveau d' 
vité de la société achetée, soit envi- 
ron 2 milliards de francs Alcatel 
explique cette cession par la volonté 
de poursuivre son recentrage sur ses 
activités de systèmes de communica- 
tion. Les activités traitement de cour- 
ricr (balances, trieuses, plieuses, 
machines à affranchir.) emploient 
3 600 personnes (dont ua millier aux 
Etats-Unis) ct disposent de deux uni- 
tés de fabrication, l'une en France, 
l'autre aux Pays-Bas. 


RÉSULTATS 


Walt Din ri a snreiaué 
pour l'exercice clos le 30 septembre 
1991 un bénéfice de 246,3 millions 
de francs, en baisse de 35% par 
rapport à l° exercice précédent. Fe 
parc à thème n'ouvrant à Marne-a- 

Vallée {Seinc-et-Marne) que le 
12 avril, la seule ressource dont dis- 
.pose la société est constituée des dis- 
ponibilités placées en banque. La 
société, qui est cotée à Paris au règle- 
ment mensuel, aceuse un déficit d'ex- 
ploitation de 13,6 millions de francs, 
contre 144 millions de francs pour 
H'exercice précédent. 

O Club Med Inc: mm bénéfice en 
baisse de 20% en 1991. — La filiale 
américaine du Club Méditerranée, 
Club Med Inc, a réalisé pour l'exer- 
cice clos le 31 octobre 1991 un béné- 
fie net de 30,3 millions de dollars 
(164,5 millions de francs), soit une 
baisse de l'ordre de 20 % par rapport 
à l'annéc précédente. Club Med Inc. 
qui exploite 25 villages de vacances à 
ravers le monde, explique ce recul 
par une détérioration du marché liée 
‘à la guerre du Golfe, des coûts d'ex- 
ploitation augmentés par l'inflation et 
des taux de change défavorables. Le 
chiffre d'affaires s'est élevé en 1991 à 
518,71 millions de dollars (2,816 mit 
liards de francs) contre 523,16 mil 
lions de dollars (2.830 milliards de 
francs) en 1990. 


CRISES 


GS Scott Paper Co. va supprimer 
3 800 emplois. - Le groupe papetier 
américain Scott Paper Co. a 
annoncé, vendredi 24 janvier, un 
plan de restructuration comportant 
3 800 nouvelles suppressions d'em- 
plois ainsi qu’une provision de 
183 millions de dollars (938 millions 
de francs) au dernier trimestre 1991 
pour en couvrir le coût. Le groupe, 
qui emploie actuellement 37 000 per- 
sonnes à travers le monde, avait déjà 
réduit ses effectifs de 2 000 per- 
sonnes lan dernier. 


NOMINATIONS 


0 Nokia: M, Jorma Ollila est 
nommé directeur général du groupe 
finlandais, — Le conseil d'administra- 
tion de Nokia vient de nommer 
M. Jorma Olila directeur général du 
groupe. M. Ollila prendra la prési- 
dence du comité exécutif de Nokia le 
le juin 1992, date à laquelle son 
président actuel, M. Simo Vuorile- 
stho, prendra sa retraite M. Ofila 
l'avait rejoint le deuxième groupe fin- 
landais, principalement centré sur 
l'électronique grand public, en 1985. 
Depuis janvier 1990, il était prési- 
dent de Nokia Mobil Phones. 




































BILAN HEBDOMADAIRE 
DE LA BANQUE DE FRANCE 


Principaux postes sujets à variation 
{an mäions de francs) 


16 janvier 1882 


TAUX DES OPÉRATIONS 
= Taux de La re opération sur 


appel d'ofires. 9,60 
— Taux des pensions de 6 à 10 jurs 1905 
= Taux des avances sur titres... 12% 


LES INDICES HEBDOMADAIRES 
DE LA BOURSE DE PARIS 


GNSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE 
ET DES ÉTUDES 
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CORPAGMIE DES AGENTS DE CHANGE 
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MUSIQUE 


CONCERTS 


AMPHITHÉATRE RICHELIEU. Orchestra 
des érudiants an musicologie : 12h30 
ven. Telemann, Couparin, 

ASCA, Désiré N'Kaoua : 20 h 30 sam. 
Piano. Chabrier Elsa Kolodin : 10 h dim. 


Chopin Elsa Kalodin : 14 h 30 dim. Piano. 
Mozart, Albeniz, Chopin Dominique 
Merler : 15 h sam, Cours d'interprétation. 
Béathovan, Debussy, Chopin. 

AUDITORIUM DES  HALLES 





AUDITORIUM pu LOUVRE 
140-20-52-29). isabelle Vamet : 12 h 30 
jeu. Soprano, Emmanusl Strosser (piano). 
Struss, Duparc. 


Grhare norte à Fans à 20 F3 
lun, Hervé Noël {tp}, Jan Caeyers {dir}, 
Haydn, Beethoven. 

CENTRE PASTORAL HALLES-BEAU- 
BOURG (42-71-93-93). Jane Peters, 
Joseph Carver, Florance Millet : 16 h dim. 
Violon, ctb, piano. Bortesini, Schumann, 
lsaye, Janscek frèna Gomez : 21h sam. 
Guit. Turina, Vila-Lobos, Sor, Bach, Brou- 


wer. 

CHATELET. THÉATRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-28-40). Trio Fontenay : 
12h45 mer. Mendelssohn, Mozart 
Orchestre Colonne : 20 h 30 jeu. 
Allemandi (r.}. Brahms, Besthoven Lucia 
Popp : 20 h 30 ven. Soprano, krwm Gage 
{piano}. Prokoñav, Pfitzner, Schraker, 
Strauss Trio Fontenay : 12 h 45 ven, Dvo- 
rak Ensemble orchestral de Paris : 20 h 30 
lun. François Pois Pollat {soprano}, Stafford 
Dean (basse), Armin Jordan (dir.}. Briten, 
Florentz, Chostakovitch Henry Runey, 
Patnck Ivorra : 12 h 45 Jun. Basse, plano. 
Haandel, Beethoven, Fauré, Nes, Copland. 
EGLISE AMÉRICAINE DE PARIS. Eliza- 
beth Schlesinger, Laurent Grynszpan : 18 h 
dim. Piano à quatre mains. Béathoven, 
Schubent, Raval, Poulenc Quatuor Razu- 
mowsky : 20 h 30 lun. Monique Rayer 
frécitantej. Schubert, Ravel, textes de 
Vigny, Superviella Chœur et Orchestre 
symphonique Ama-Daus : 29 h 30 mar. 


Haydn, Mendelssohn, Tomasi. 
EGLISE NOTRE-DAME-DU-TRAVAIL- 
DE-PLAISANCE, Orchestre national das 
chemins de fer français : 20 h 45 ar. Joël 
Jody {cor}. Béatrice Burley {voc.), Claude- 
Erik Nandrup {dir}. Miüheud, Honegger, 
Strouss, Ravel, Wagner. 
EGLISE SAINT-CERMAIN-DES-PRÈS. 
Jean-Patrice Brosse : 20 h 30 jeu. Orgue, 
le Chœur grégorion de Paris. Couperin, 
chant rien Musici Europas Orchestra : 
20 h 30 mar. Chœur cg de Jus- 
Sieu, Daniel Pacitti (dir.). Mozart. 
Farse SANT ADERELE PAUVRE 
mpeties de Versailes : jusqu'au 22 
février 1992. 20 h 30 sam. Hagndel, 
Vivaldi, Loeillet, Telemann. 
EGLISE SAINT-LOUIS-DES-INVALIDES. 
Orchestre la Fanice du Val-de-Marne : 
20 h 30 jeu Anna Chew (soprano), Anna 
Coppey {mezzo-soprano), Simon Edwards 
{ténor}, Lionel Peintre (basse), Jean-Luc 
Abras {f.}, Marc Dondayne {mb}, Chorala 
Anima Fontis, Chorele du Marais, Chorale 
da Dreux, Reynald Parrot (dir). Mozart. 


EGLISE SAINT-LOUIS-EN-L'ILE. Chœur 
de chambre Accenuts : 20 h 30 mer. Dol- 
phine Collot {soprano}, Georges Guittard 
{arguel. Laurence Equilbey {dir}. Mozart, 
Byrd, Talis, Saint-Saëns, Duruñé, Poulenc 
Orchestre la Fenice du Vai-de-Mame : 
20 h 30 mar. Anne Chew (soprano), Anna 


Anima Fontis, Charale du Marais, Chorale 
de Dreux, Reynald Parrot ({dir.}. Mozart, 


FACULTÉ D'ASSAS (46-05-56-46), 
Ensemble intemational de Paris : 20 h 30 
Beethoven. 





PARIS EN VISITES 


HOTEL ADAGIO (40-45-10-00. Ensem- 
ble 78 : 20 h 30 ven. Georges Babon fvio- 
lonÿ, Paul Hadjaje (ahol. Vivaldi, Mozart. 
LE MADIGAN (42-27- Sas jsabee 
Perrin : 22 h 30 mer. Harpe. CPE Bach, 
Moñera. Hindemith, Salzeda, Francisque, 
Tourier Cyri Ghestem, Jean-Charles Mon- 
ciero, Anne Ban : 22 h 30 jau. Violon, 
alto. piano. Debussy, Merle, Honegger 
Didier Henry, Angéline Pondepayre : 
22 h 30 ven. Baryton, piano, Ravel, Pou- 
lenc, Setie, Dapheneo, Banneeu Ana Mari 
Deveselu, Pascal Godart : 22 h 30 sam. 
lun. Violon, piano. Beethoven, Mozanr, 
Franck Isabelle Perrin : 22 h 30 lun. Harpe. 
Haendet, Braun, Parish-Alvars, Salzedo, 
Toumier Martine Gagnepain : 22 h 30 mar, 
Piano. Debussy, Fauré, Franck Sofstes de 
l'Orchestre national de France : 18 h 30 
ven. Bertrand Walter, Liane Rossi 
{icions}, Sabine Toutain (alto), Carlos 
Dourthé (cello}, Gabin Lauridon (ctb}, Guy 
Dangan {clar.). Régis Poulain {basson}, 
Michel Cantin, Jean-Michel Vinit (cors), 
Beethoven, Schubert Grand auditorium 
104. 
OPÉRA DE LA BASTILLE 144-73-13-00). 
Orchestra  philharmanique da 
Radio-France : 20 h ven. Jean-Marc Lui- 
sada (piano), Marek Janowski (dir.J, Bes- 
thaven, Bruckner Donna Braun : 20 h 30 
lun. Soprano, et Françoise Tilard (piano). 
Œuvres de Brahms, Schubert, Richard 
Strauss. 
OPUS CAFÉ (40-38-09-57). Paul Jutien, 
Ludmña Jankowska : 22h mer. Cslo, 
piano. Chopin Alexandre Markas, Frantz 
Michel : 22h jeu. Pianos. Schubert, 
Brahms, Schumann Benoît Fromangar, 
Christophe Guiot, Laurent Vernet : 22 h 
ven, Fûte, violon, aito, Jean-Marie Gamard 
{cello}, Catherine Michel {harpe}, Stany 
{piano} José Luis Baretto, Stéphane 


Lasey 
Spira : 22 h sam. Voc., piano. Piszzota, 
Garde!, Biasquez 


SALLE ANDRÉ-MARCHAL 
{47-34-11-91). Artrio : 20 h 45 ven. Fit, 
SALLE ANDRÉ-MARCHAL. Artio : 
20 h 46 ven. Clara Novakova (fiüte), Ana 
Fax (cela), Yukari Bertocchi (piano). Fitz, 
Couperin, Arma, Martinu. 

SALLE CORTOT (47-83-90-16). Ensem- 
ble de belalaïka de Paris : 21 h jeu. Micha 
Tcherkasky (dir). Dans le cadre du Festival 
rencontre de balalatka Nicholas Ong, Masa- 
nofi Kobiki : 20 h 30 ven. Piano. Visvikis. 
SALLE GAVEAU (49-53-05-07). Akiko 
Ebi : 20 h 30 mer. Piano. Bach, Gallais- 
Montbrun Hommage à Lily Laskine : 
20 h 30 jeu. Matthieu Martin, Graziela Vo- 
Perrier, Frédérique Cambrelng_ (harpe), 
Patrick Gallois {füta), Michel Piquemal 
{baryton}, Patricia Neels (cello), Marielle 
Rousseau (planol, Trio Sibelius. Thomas, 
Gadefroid, Piemé, Caplet, Ravel, Fayolle, 
Mozart, Parish-Alvars, Bartok Marianne 
Behrendt, Maryiène Dosse : 17 h 30 dim. 
Violon, piano. Mozart, Brahms, Prokofiev 
Christa ig : 20 h 30 lun. Mezzo-80- 
pre , Charies Spancer (piano). Schubert, 


Piano. Bach, Prokofev, Chopin. 

SALLE PLEYEL {45-63-88-73), Orchestre 

de Paris : 20 h 30 mer., jeu, : 16 h 30 

sam. Cheryl Studer (soprano), Florence 
Um Winbergh 


tr). da Verdi Orchestre Pasde- 
Bol, € ; h 30 sn. Eliane eee | I 
no), Eduardo Femandez (guitare) 

nando Lozano (dir.}. Chabrier, De Falla, 
Ravel, Rodrigo Orchestre Paul Kuentz : 

17 h dim. Nicanor Zabalata {harpe}, Régis 
Manceau (f.}, Monique Frasca-Colombier 
{violon}, Jean-Philippe Brun nn Marig- 


(dir). Wagner, 

THÉATRE DES CHAMPS-ELYSÉES 
147-20-36-37). Yo Ya Ma, Paul Meyer, 
Emmanuel Ax : 20 h 40 mer. Cello, clar., 
piano Orchesue national da Franca : 
20 h 30 jeu. Françoïis-Joël Thiolier res 
Rudolf Barchat {dir}. Schoenberg, Liszt, 


RL Can Édne Gue 20 h 30 ven. 
15 h sam. EL Imagen Cooper (is Bo 





MARDI 28 JANVIER 


eL'historre des Halles de Paris, de 
son quartier et la halle au blé », 
10 h 30, 8, rus da la Ferronnena 
{Pans autrefois). 

«A l'église Saint-Vincent-de-Paul : 
Hirorff, Flandrin et Aude, l'art rali- 


eux bourgaaise, 14 h ant 
égiise, place Franz-Liszt (Monuments 
historiques). 

sL'Opéra Garnier et son nouveau 
musée », 11 heures, hall d'entrés 
(P.-Y. Jaslerti. 

«Le nouvel Opéra-Basrille, sa salle 
de spactacles, la scène et ses cou- 
tsesne 12 p 30, sur les marches de 

l'Opéra (M.-C. Lasniar]. 


« Façades d’ mobs remarqua- 
bles, nve droste», 14 haures (prévoir 
un titre de Tamer pour l'autobus}, 
mêtro Arts-et-Métiers, sortie rue 
Réaumur {A nous deux, Paris). 

« Exposition Martin Schongauer, 
maître de la gravure rhéngne s, 
14 heures, LES du Petit-Palais 
{Approche de l'art, 

«Promenade au Quartier latin, du 
côté de Saint-Séverin», 14 h 30, sor- 
de métro Maubert-Mutualité, devant 
le café Le Métro (D. Fleuriot}, 

« Le faubourg Saint-Antoine », 
34 h 30, métro Faidherbe-Chahgny 
(C. ete. 

«Emile Gallé, sa vie, son œuvre», 
14h 30, 14, boulavard Raspail (Europ 
expio). 

«L'univers de Drouots, 14 h 30, 
13. rue de la Grange- “Batelière, 
deuxième étage {Sauvegarde du Paris 
historique}, 

aHétels et jardins du Marais sud, 

des Vosgesv. 14 h 30, sortis 
métro Saint-Paut (Résurrection du 
Érps 





marchands du dix- 
, une promenade hors 


du tempsx, 14 h 4Q, 4, rue du Fau- 

bourg-Montmarte {Paris autrafois). 
«La Conclergerie », 14 Rh 465, 

1. Lun de l'Horloge Tourisme eultts: 


« Promenade à travers la vieux 
Montmartre », 15 heures, métro 
Lamarck-Caulaincourt (Lutèce-visites]. 

aLe quartier chinois et ses lieux de 
cultes, 15 heures, mâtra Parte-de- 
Choisy (P.-Y. Jasley. 


CONFÉRENCES 


Centre associatif Mesnil- Saint 
Didier, 25, rue Mesnd h 3 

« Tamarlan, [8 mañre de Samar- 
candse AE par K. Vanderhaeghe : 
16 h 30 : «Rajasthan (3). Les Jains et 
leurs sanctuaires », par C. Bourzat (Le 
Cavaker bleu). 


Sole des pnons. it S his, avenue 
d'téna, 14 h 30 : a«L'isiam. D'Al aux 
califes omevyades». par O. Boucher 

(Antiquité vivante). 

Salle Notra-Dame-des-Champs. 
92 bis, boulevard du Montparnasse. 
15 heures : «Les villes d'art de 
Suisse» (Paris et son histoire). 

Palais de la Découverte, avenue 
Franklin-Aooseveit, 18 heures : «Le 
système solaire » (Cours d'astronomie 
pratique). 

123, rue Guy-de-La-Brosse, 
19 heures : «E, solidaire et 
habitat urbain en jque 2, avec 
R. Parvex, de la CIMADE {interfé- 
rences cuhuralles). 

Auditorium de la galerie Colbent, 
2, rue Vivienne, 19 heures : « Nus, 
Paganisme et chrédenté, Les formes 
dl l'idéal. Entre l'innocence er la 
chutes, par F. Barbe [Hors cadre]. 

146, rue Raymond-Losssrand, 
20 h 30: «Maîtriser la strass, Par 
D. Varma (Soleil d'ori. 






Nous publions le fandi (daté mardi) ia ie des 
concerts de la semaine, dont une sélection commentée ee 


dans é supplément « Arts et Spectacles » du mercredi 





Garoin-Marrou los, Civistophe Coin (dir:}. 
Begthoyen, 


THÉATRE ou « JARDIN (40-07 140-67-97-86). 
Nagano jeu. Piano. Beetho- 
ven, Brahms, Takomiteu, Prokofiev. 

THÉATRE DU SPHINX. CENTRE 
CULTUREL AMORC (42-78-39-29), 
Sr Garcia, Frédéric Mage : 20 h 30 van. 


Violon, piano. Mozart. 
THÉATRE GRÉVIN ps: 58-75-10). Ton 
Koapman : 11 h dim. Clavecin. Sweelinck, 
Souper, Forqueray, Bach, os 

Musique oblique : 20 h 30 lun. 


TOURTOUR 148-87-82-49). Eve GriEquez, 
Jacques Grober, Laurent Grynzpan : 
20 h 30 mer. jeu., ven. Récitante, voc., 
piano. Musique juive. Et jamais la chant ne 
s'est tu. 


PÉRIPHÉRIE 
BAGNEUX. THÉATRE VICTOR-HUGO 


46-83-10-54). Quintete Nielsen : 20 h 30 
mar, 1e porte : œuvre primés du 


Jarry {dir}. Mozant, Beathoven, Srauss, 
BAILLY. SALLE DES FÊTES. Orchestre 
national d'le-de-France : 17 h dim. Gérard 
Jarry (dir). Mozart, Besthoven, A. Strauss. 
CACHAN. THÉATRE (48-65-66-12). 
Ensemble Tuyo : 16 h dim. Dans le cadra 
du Festival Sons d'hiver. 
CLAMART. CENTRE CULTUREL JEAN- 
ARP (46-45-11-87). Yvan Rebroff : 
20 h 30 mer. Basse, Franz Friedl (piano). 
Ave Maria de Gounod, chants liturgiques. 
ENGHIEN-LES-BAINS. THÉATRE DU 
CASINO (34-12-94-94). Orchesue natio- 
na d'le-de-France : 20 h 30 mar. Marion 
Sylvestre {soprano}, Jean-Yves Ossonce 
(dir). Poulenc, Hersam, Mihaud. 
FONTENAY-SOUS-B0IS. SALLE JAC- 
QUES-BREL (48-75-44-88). Compagnie 
sn 20h30 sam, Rumeurs. 1" 
: Champs magnétiques de J.-S Bet 
Pando et Annick Bonaventure. Dans le 
cadre du Festival Sons d'hiver. 
FOSSES. OMC GERMINAL 
134-72-88-80). Orchestre national d'Re-de- 
France : 15h dim. Marion Sylvestre 
fopranol. Jean-Yves Ossonce {dir.}. Pour 
lenc, Hersant, Milhaud. Première partie 
Dora Lou. Dans le cadre du Fest Sor Sons 


HERBLAY. CENTRE CULTUREL 
{(39-97-40-30), Venges nce : jusqu'au 2 
février 1992. 20 h 30 jeu., ven., sam, ; 
16h dim. Un spectacle musical de 
Marianne Clévy d'eprs la Tragédie du ven- 


IVRY-SUR-SEINE.  THÉATRE 
(48-70-21-66). Ensemble Tuyo Leone 
mn Dens le cadre du Festival Sons d'hi- 


ORLY. CENTRE CULTUREL ARAGON- 
TRIQLET (48-92-39-29). Ensemble Tuyo : 
da Dans le cadre du Festival Sons 


IS-ORANGIS. CENTRE ROBERT-DES- 
NOS (69-06-72-721. Alexandre Lagoya : 
20 h 45 sam. Guitare. 
SAINT-GERMAIN-EN-LAYE. THÉATRE 
ALEXANDRE-DUMAS (30-87-07-07). 
Orchestre Pasdeloup : 20 h 45 jeu. Bruna 
Rigutta {piano}, Michel Quéval {direction}. 
Gerstain. 


THIAIS. THÉATRE RENÉ-PANHARD 


. Viafion, 
LES US. CENTRE CULTUREL BORIS- 
VIAN {69-07-65-53). Roland Dyens : 16 h 
dim. Guitare. Vila-Lobos, Dyens. 
VERSAILLES. CHAPELLE ROYALE DU 
CHATEAU. Audition de la Maîtrise natlo- 
nale de Versailes : An lo se 0 


Charpentier, SchD! 

VILLECRESNES. EGLISE NOTRE-DAME 
t45-99-09-09). Chants orthodoxes 
russes : 17 h 30 dim. Par ka chorale de 
l'église da la Présentation de la Sainte 
Vierge au Temple, Oleg Lavroff {dr}. 
VILLENEUVE-LE-ROI. CENTRE COM- 
MUNAL PIERRE-MARTIN 
445-97-44-47). Orchestra navonal d'hs-de- 
France : 21h sam. Marion Sylvestre 
{soprano}, Jean-Yves Ossonce {direction}. 
La Voix humaine de Poulenc. 
VILLENEUVE-LE-ROI. CENTRE PIERRE- 
MARTIN. Orchestre national d'lle de 
France : 21h sam. Marion Sylvestre 
(soprano), Jean-Yves Ossonca (dirj. Mil: 
haud, Hersant, Poulenc, 


OPÉRAS 


AUDITORIUM DES  HALLES 
140-29-28-40). Le Chevalier imaginaire : 
19 h 30 mer., van. Opéra de Phiippe Fére- 
lon. Mélanie Armistead (soprano), Menaï 
fténor}, Leroy Villanueva, Luis Masson 
fbaryrons}, Aurio Tomicich (basse), Engem- 
be imerContemporan, Peter Eotvos (drec- 
tioni, Stéphane Braunacmweg (ruse en 


OPÉRA-COMIQUE. SALLE FAVART 
142-56-88-83). Atys : jusqu'au 5 février 
1992. 39h30 mar. Opéra de Lully. 
and Cros Ep 4r, d fév}, Guy 
de Mey (31 janv. 2, 5 fév (t). Agnès 
Melon 129 janv. 1 fév.) Anns Monoyios 
131 pov., 4 fév.), Monique Zanem (2, 5 
fäv.} (SJ, (Gulemens Lasers (29 jar. AE 
5 fév.]. Jennifer Smnh {31 pen. 2, 
im}. JeanFrancois Gerdel (2, 5 rev. 
Nicolas Riveng (29 janv., 1, 4 fév.}, Nicolas 
Cavalier (31 janv} (bar.), les Arts floris- 
sants, Wiam Christie (dir.), Jean- Marte 
jer (misa en scène}, 
ol! DE LA BASTILLE (4473-13-00. 
Apollo et Hyacnthus : jusqu'au 30 janvier 
1992. 15 h mer. ; 20 h 90 jeu. Opéra de 
Mozan. Vincent Darras, Alain Thais (con. 
weæiénors), Loïc Thugve, Tristan Glsccardi, 
Sylvaine Davène, Cyrille Gerstenhaber 
, 'Atefier tyrique et la Metise de 
l'Opéra de Lyon, Claire Gibault (dir.), 
Myriam Tanant (mise en scènc). 
Amphithéâtre 


Lady Macbeth da Mzensk : 
jusqu'au 26 février 1992. 19 h 30 sam. 
Mar. Opéra da Chostakovitch. Les 1=, 4, 8, 


Ti 14, 17, 20, 22 fév. Mary-Jens Jonn- 


son, les 28 et 24 fév. Kristine Ciesinski 


fsopranosh, les 1=, 4,8, 11, 14, 17, 20, 
russel, las ‘24 et 26 fév. 


10H] Kotscherga (basses), Orchestre de 
l'Opéra de Paris, Myung-Whum Chung 
gr André Engel (mise en scène). 
THÉATRE DU TAMBOUR: ROYAL 
148-06-72-34). Cosi fan turte : jusqu'au 
15 .-. 1082. 20 h 30 ma mar. Combe) 
bella Sauvagscx, Joëlle Brun-Cosme, Julig 
Hassler, Dominique Henri {s), Abella 
Batienko, Ranoutt: , Sandrine 
Suter {mezzo-s), Martial Defontaine, 


PÉRIPHÉRIE 
ÉPINAY-SUR-SEINE. ESPACE 
LUMIÈRE. L'Opéra du pauvre : 20 h 30 

m, ; 16h dm. Opéra de Léo Ferré. 
Compagnie La Femile, Orchestre sympho- 
nique de Milan, Léo Ferré (dir.}, Bemard 
Estrabaud {chor.). 5 


SAINT-MAUR. THÉATRE 
(48-89-99-10). Rigoterto : 20 h 30 jeu. 
Opéra de Verdi, Par la Teatro Liico Arturo 
Toscanini di Milano. 

SURESNES. THÉATRE JEAN-VILAR 
{46-97-98-10). Apollo et Hyacinthus : 
21 h ven., sam. Ateker lyrique de l'Opéra 
de Lyon, Caire Gibauit (dir). Myrism 
Tanamt {mise en scène). 

BATACLAN {47-00-55-22}. Phi-Phi : jus- 
qu'au 23 février 1992. 20 h 30 ven., 





PÉRIPHÉRIE 
AULNAY-SOUS-B0OIS. ESPACE JAC- 
QUES-PRÉVERT (48-68 . La Vis 
pa : 23h ven, ; 16h Opé- 





Lowmen : 22h30 ven.: Annette 
Lowman : 22 h 30 sam. ; Gas Scouar- 
nec Trio : 22h 30 dim., lun. : Jem 
Session : jusqu'au 25 février, | 22 h 80 mar. 
BAR DU POTAGER (40-26-50-96}. Phi- 
£ppa La Beugle, Phippe Duchemin : 22 h 
mer. jeu, ; Jean-Claude Neude, Jean-Pierre 
Mulot : 22 h lun., mar, Piano, ctb, 
BATACLAN (47-00-30-12]. Fabulous 
Tunderbirds : 20 h mar. 


LE BILBOQUET (45-49-81-84). Hervé 
Mechiney en quartet : 22 h 45 mer., jeu., 
ven., sam. ; Romen Quarter : 22 h 45 km, 
mar. 

BLUES DU NORD {42-09-09-77). Malaval 
8BB and 8 : 22h mer. ; Loose Blues : 
22 h jeu. 

CAFÉ RIVE-DROITE (42-33-81-62). Marc 
Tobaly : 22h mer. jeu. : Liverpool : 22 h 


CAYEAU DE LA HUCHETTE 
(43-26-65-05). Jean Lorieau Quintet : 
21h30 mer., jeu. ven. ; Maxim saury 
Jazz Music : 21 h 30 som., dim. lun, mar. 
LA CIGALE [42-23-38-00). Le Cri de fa 
mouche : 20 h mer. 

LA COUPOLE lrrieo Denis 
Backuit Quartet : 21 h jeu. 

ELYSÉE- MONTMARTRE, La Souris 


fragés. les Vierges : 19 h 30 jeu. 
ESPACE ORNANO. Wolfang Press : 
19 h 30 mer. ; Laaz Rockit, Evil Dead : 
19 h 30 rar, 

L'EUSTACHE (40-26-23-20]. François 
Tusques : 22 h 30 mar.. jeu. : Trio Gasy : 
22h30 ven. sam, ; Katy Roberts : 
are lun, mer. 


leu. : 

HIPPOCAMPUS (45-48-10-09. Trio 
Jazz Middle : jusqu'au 31 janvier, 21h 
ven. Jean-Pierre Gelineau {sax}, Jean 
Chaugron (basse). Jean-Pierre Pothier 
piano} : Trio New Orleans : jusqu'au 
Le févr, 21 h sam. 

HOLLYWOOD SAVOY {42-36-16-73). 
Matthew Gonder Band : 22 h 15 som. ; 
Freddie Meyer : jusqu'au 10 février. 
22h 15 ln. ; B# Thomas : 22 h 15 mx, 
JAZZ-CLUB  LIONEL-HAMPTON 
140-68-30-42). Lonnie Brooke Blues Band : 
22 h 30 mer, jeu., ven.. sam. dim. lun, 
mer. ; Christia Morin : jusqu'au 23 février. 


LATITUDES SAINT- GERMAIN 
(42-61-53-53). Pascal Brechet Quartet 
22 h mer. ; Michel Chevalier Quartet : 22 h 


Gkias 
MAIRIE DU XIVe, Sound System King 
: 22 h 30 som. 


MAISON DE  RADIO-FRANCE 
2 0e TO Stéphane Kochoyen Trio, 
Bertrand Ronaudin : 20 h 30 jeu. 


26-28-59). We Seven : 21h 
or» Claude Later Canne» 21 Heu: 
Society : 21 h ven. ; West Land : 
21h som. : Alignor Jazz Sand : an 
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PÉRIPHÉRIE 


ASNIÈRES. GRAND THÉATRE 
{47-33-68-36). Gala de l'Unicof : 20 h 45 
jeu Avec Jeck Diéval et son Trio. 
CRÉTEIL, MIC-CLUB CROIX-DES- 
MÊCHES (48-99-75-40}. Correspon- 
dances : 21 h ven. 

ISSY-LES MOULINEAUX. FAHREN- 
HEIT (45-54-21-39), Zebda : 21 h ven. 
IVRY-SUR-SEINE.  THÉATRE 
{45-70-21-65), Denis Levailant Trio : 
20 h 30 mer. Les Passagers du deka. 
MASSY. CENTRE PAUL-BAILLIARD 
469-20-57-04). Edely Louiss Quintet : 23 h 


ven. 
MONTREUIL INSTANTS CHAVIRÉS 
(42-87-25-91}. Vnicam Courtois Quartet : 
André Jaume: Jean Hanoi. Carpe 
Ime ea IS 
Quimet : 21 h sam. a 
NEUILLY-SUR-SEINE. AUDITORIUM 
DEBUSSY-RAVEL (47-47-47.40), Trio 
Machado : 20 h 30 mar. 
SAINT-CYR-L'ÉCOLE. ESPACE 
GÉRARD-PHILIPE (30-68-45-75). Les 
Tres raides : 21 h sam, 
SAINT-GERMAIN-EN-LAYE. LA CLEF- 
L'ECLIPSE (39-73-: 88-13. Eric Daniel 
Quertet : 21 h ven. ; Les Naufragés : 21h 
Sam, 1* parbe : Barking Dogs. 
SARCELLES. FORUM DES CHOLETTES 
(29-50-7468) Marcel Azrole, Patrice 
Caratini, Marc Fosset : 21 h mar. 
VILLEJUIF, THÉATRE ROMAIN-ROL: 
LAND RU 28-15-02). Workd Saxophones 
Quartet : 20 h 30 ven. 1° partis : Caris Bley 
{piano}, Srave Swalow fasse, ctb|. Dans 
1e cadre du Festival Sons d'hiver. 


MUSIC-HALL 


AU GRAND REX (4 , Higeïn : 
jusqu'au 16 février. 20 h 30 mer. Jeu. 
ven., sam, mer. ; 17 h 30 dm. 
CAVEAU DES  OUBLIETTES 
{43-54-94-971. Cabaret de la chanson fran- 
çaisa : jusqu'au 30 juin. 21 h mer. jeu. 
ven, sam. lun., mar. Chansons à la carte 
tous les sois. 
ESPACE CÉVENNES. Fiare Meige : 
20h mer. jeu ven, SOL 16h im. 
Le Parisiniste, 


ESPACE HÉRAULT (46-33-00-56), Cuar- 
tes Ceermie jusqu'au 14 mars. DRa0 


NEW MORNING {45-23-61-41], Fiesta 
Latina : 21 h 30 sam. 
OLYMPIA (47-42-25-49). Claude 


cer. jeu. Ven. 8m. à 







jusqu'au 16 février. 20 h 30 
:17h dm. 

ALAIS DES CONGRÈS. Les Victores 
Fe: 19 h dim. Avec Michel Sar- 
dou, Eddy Mütchel, Patrick Brusl, Mytaine 
Farmr, Wiüiam Sheber, Jane Bkkin, Fran- 
cs Cabrel. Lisne Foly, Yannick Nogh, les 

TS DE PARIS 
“OMAISPOR E 
PALAIS : Eh 
mer. : 15h 20h sam. ; 15h dim. 
mnt JOURNAL MONTPARNASSE 
143-21-56-70). BB Deraime : 21h mar. 

SENTIER DES HALLES (42-36-37-27]. 
Louis Hemett : jusqu'au 14 février. 22h 
mer., jeu. ven. ; Virginie Ansquer : 
18h 30 mer, jeu. ven. sam. Les décour 
vertes de {a chanson. : Traveling Studio 


Nougaro : 


- des Variétés : 21 h lun, Avec Jean-Chris- 


Criron, Marie Perilet, le Duo Ensem- 
ble; Les Zuluberlus : jusqu'au 4 février. 


“21 h mar. Îe paris: Peter Pan. 


THÉATRE CLAVEL {42-49-68-70). Bri- 
gite Comard : jusqu'au 29 février. 20 h 30 
san, mar. : 15 h 30 dim. Lignes de vis. 
THÉATRE DE  DIX-HEURES 
(48-08-10-171. Que reste-t-A de l'abet- 


“À Jour? : jusqu'au 7 mars. 20 h 30 mer. jeu. 


ven, sam., mar. Avec Josiana Pmson 
{voc}, Roger Pouty {piano} : Juñetue : jus- 
qu'au 8 février. 22 h mer., jeu, ven., Sam, 
cm. lun., mar. 

THÉATRE DE LA MAINATE 
(42-08-83-33). Fanny Jacquin : 19 h jeu. 
ven. sem. ;.15 h dim 

TOURTOUR (48-87-82-48}. Dame : jus- 
qu'au 7 mars. 22 h 30 mer. jeu., ven. 
sam. mer. 

TROTTOIRS DE BUENOS-AIRES 
{40-26-28-58). Reynaldo Anselmi : jus- 
qu'au 1 février. 22 h 30 mer. jeu.. ven. 
Voix et guit, avec Martin Paviousky 
plenoj, Roberto Tormo (cb}, Gilberto 
Pareyira {bandonéon). 

LA VIEILLE GRAILLE (47-07-99-66). 
Esquina : jusqu'au 18 février. 21 h dim. 
lun., mar, César Stroscio fbandanéon|, 
Claudia Pino Enriquez (guitare), Carlos Cart- 
‘sen esse), Susanne fézzi (voc.}. 


ALFORTVILLE. MARCHÉ DU DAHO- 
MEY (49-96-49-00). Daniel Kientzy, 





COLOMBES. SALLE DES FÊTES 
{47-82-42-70}. Lisne Foly : 20 h 30 mar. 

EVRY. THÉATRE DE L'AGORA 
164-97-22-99). Bemard Laviliers : 20 h 30 
MARLY-LE-ROI. CENTRE CULTUREL 
JEAN-VILAR (39-58-74-87). Nuit tango : 
21 h sam. Cholo Montironi (bandonéon, 

piano, velo, étb} et son orchéërre, Nosmi 
Kozowalà (vos * 

PUTEAUX. THÉATRE DES HAUTS-DE- 
SEINE {47-72-09-59). Agnès, Maurice 
Horques, Jesn Amadou: 20 h 45 ven. 
Spectacle de chansonniers. 


TREMBLAY-EN-FRANCE. ESPACE 
1 JEAN-ROGER-CAUSSIMON 


{48-61-09-65). Lulu Borgia, Marc Robine, 
Bemadetta Delchambre : 20 h 30 sam, Et 
Maryse Mont. 


BALLETS 


AMANDIERS DE PARIS (43-66-42-17). 
Compagnle Editta Braun : 20 h 30 mer. 
Materiaien für Ten und Musik. Chor. Editte 
Braun Compagnie Zita La Nuït : 20 h 30 
ven., sem. : 15 h 30 dim. Le Sourire da 
Sarah, Chor. Chantet Tur Compagnie Phi 
Fppe Tresserra : 20 h 30 mar. L'Escale-3 


BASTILLE (43-57-42-14), Hervé Robbe : 
21h mar. En espérant léclipse. Chor, 
Hervé Robbe. 
CENTRE  GEORGES-POMPIDOU 
(42-74-42-19}. Dominique Petit, Anne Car- 
ré : 20 h30 sem. ; 16 h dim. Nuits. Chor, 
GRANDE HALLE DE LA VILLETTE 
Pot 24 À met, Jeu ven Sort Gao. 
mer. jeu., ven. Saint- 
Chor. Régine Chopinot. 
OPÉRA DE PARIS, PALAIS GARNIER 
f47-42-53-71), La Belle au bois dorment : 
jusqu'au 2 février 1992. 19 h 30 jeu., 
ven., sen. : 14h 30 dim. Ballet de Tchat 
kovski. Par le Beñer national de Marseille, 
avec Zhi Jeanmeire, Dominique Khalfounl, 
Yannick Stephan, Yan Broscioc, Cyril Pierre 
{danseurs), Orchestre na&onat de l'Opéra 
de Paris, David Garforth {cir.}, Roland Petit 
fchor}. 
THÉATRE DE LA VILLE 142.74-22-77. 
Wim Vandekeybus : 20 h 30 mer. jeu. 
ver, Sam. Avec la Compagnie Litime Vez. 
Toujours les mêmes mensonges. Chor. 
Wim Vandekeybus Karine Saporta : 18h 
jeu., ven. Avec le Centra 
de Caen. Création sur le Nora de Carine 
Chor. Karine Saports. 


PÉRIPHÉRIE 


au 
NOISY-LE-GRAND. ESPACE MICHEL- 
SIMON (49-31-02-02}. Compagnie 
Maguy Marin : 21 h sam. Cortex. Chor. 
Meguy Marin. 

LE VÉSINET. C.AL (29-76-32-78}. La 
Babet natiorel de Corée : 21 h sam. 

LE VÉSINET. CENTRE DES ARTS ET 


DES LOISIRS. Ballet national de Corée : 
21h sem, 


RE mr nn 
THÉATRE DU LIERRE (6-86 65-84), La 

Danse de Ciguri : jusqu'au 31 janvier 1992. 
20h30 mer. jeu, ven,, sam. mer. ; 
16h dim. Par le Quatuor Nomëd, Farid 
Paya (miss en scène}. Polyphonies 


comemporaines inspirées de musiques 
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MÉTÉOROLOGIE 





SITUATION LE 27 JANVIER A O0 HEURE TU 





Mardi : du soleil sur l'ensemble du 
pays. - Le matin, les brumes ou brouit- 
ls seront nombreux. Ds seromt sou- 
vent gvrants et auront du mal à 58 
dsapor: dans le SaOvene eme le 
lord-Est., … . 5 ; 


la pays. Les nuages seront toutefois un 
peu plus nombreux près des Pyrénées 
et sur la Brotagne. 

Le vont d'ast sera faible à modéré sur 
là moitié nord, Entre la Corse er le conbi- 
‘nent, le vent de nord-est s'atténuers. 





TU = temps universel, c'est-à-dire 


moins 2 heures en été ; heure légale 


TEMPÉRATURES maxima - minima et temps observé 
Valeurs œarèmes relevées entre 
le 26-1-1992 à 18 heures TU et le 27-1:1992 à 6 heures TU 


5D ; 
2 € 0 
En ee] ES Ca à 
ALGER-—— L -°- 

té lame 1-1 MOSC0U 3 -4 € 
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A: 5 C1 NX! PÉKN_— 11 -4 D 
—2 C|COPEUAGUE. 4 —6 D MODEAMM. - - - 
0 8 DA — 2 2 Cour H. 35 
"Te | BSD SM 1 % C 
LE lé à 4e me 4 de 
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Fée 4 File dt 
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Los températures matinales seront 
négatives pratiquement partout dans 
l'intérieur entre O et - 5 degrés, légère- 
ment posilives près des côtes ei com- 


prises entre 2 et 5 degrés près de la 
Méditerenga, 2° 5" 5 


L'après-midi, le thermomètre atteindra 
1 à 5 degrês sur la moitié nord, 3 à 8 
sur la moitié sud.er jusqu'à 11 à 
12 degrés en Méditerranée. 





le 27-1-92 








moins 1 heure en hiver. 


CPocuntent établi avec le support technique spécial de la Météorulogie nationale.) 










pour fa France : heure légaie 
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nelles » la direction d° 
diffuser le samedi 18 janvier, lors 


que Régis Faucon et ki-même ont 









Les programmes de radio et de télévision 


‘ÉTAIT un sujet que «pour 
des raisons Confrater- tien, on l'avait vu effectivement. Et 
une j 
Antenne 2 avait décidé de ne pas sait d'un 
in 


Les faits remontent au journalistes. Pour Télérama, ceux-ci 
18 décembre. Ce soir-à, durant n'avaient jamais rencontré Fidel 
esori» joumal télévisé, PPDA dif- Castro en tête à tête comme il était 
fuse une interview de Fidel Castro prévu à l'origine. Bien plus, dira 
l'hebdomadaire, ils n'avaient fait 


e Le Monde e Mardi 28 janvier 1992 25 


RADIO-TÉLÉVISION 


Ces questions qu’on se pose 


qu'essisier > une conférence de méthodes, a, hui, reconstitué les 
presse du feader cubain, sans inter- faits. Et les images montrem affec- 
venir. Et ce n'est qu'après coup  tivement que PPDA et Régis Fau- 
cubain et les joumalistes français. an à partr de ré} fahes j d j j 
PAS is. , à par ponses permi d'autres journalistes n'ont 
de l'émission € Double Jeu ». Et un Petrick Poivre d'Arvor et Régis Fau- par Fidel Castro à des confrères pas posé de questions. 
sujet qu'elle a permis à ThiemY con posaient des questions pré- 
Ardisson de diffuser septjours Lies à Fidel Cestro qui y répon- 


sonne g prix Alors de deux choses l'une. Ou 
d'un savant MONA, QUES jes deux journalistes français ont vu 
tions jemsis véritablement posées. Eidej Castro aïlleurs. Ou, sous le 

fl y eut donc polémique, droit de coup de la déception, cette inter- 
réponse de PPDA et maintien per view promise et refusée, ils se 
Télérama de l'essentiel de ses sont conduits comme des tri- 
informations. À partir des füms rée- cheurs. C'est un mot détestable, 
lisés pendant la conférence de mais que PPDA à utñisé lui-même 
presse par la télévision cubaine et dans une interview, authentique, 
une télévision néerlandaise, un cok- accordée à M6. À propos des 
leborateur de « Double jeu s, Pierre questions posées a posteriori, 
Carles, viré récemment de TF1 n'avait pas déclaré : « C'est de la 
pour avoir voulu dénoncer certaines  trichel » 


PIERRE GEORGES 





con assis, face à Fidel Castro, 


sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-lunci. Signification des symboles : 
> signalé og eg pq pepe Long om ee lp 





"J'VEUX DU SOLEIL” 


le premier 45 t, du groupe 


AU P'TIT BONHEUR 





22.40 Magazine : Ciné stars. 
Hommage à Lino Ventura. 
23.40 Magazine : Minuit sport. 
0.50 Joumal, Météo et Bourse. 


LUNDI 20 H 45 ANTENKXE : 
avec le Commandant COUSTEAU 
TE et Claude SERILLON 


EAU 
GENERATIONS FUTURES " 


SIPREMIERE 


.50 Soirée pour les générations futures. 
Le Monde du silence. au 





Fim de Jacques-Yves Cousteau 
Lou Mets 11889. suivi d'un débat avec ls 
commandant Cousteau. 
22.25 Cinéma : Viva Maria. au 
ë Film de Louis Malla (1965). Avec 
, Brigitte Bardot, George 
0.20 Journal et Météo. 


Jeanne 
Hamilton. 


_TF 1 





14.40 Série : Côte Ouest. 
15.35 Série : Un cas pour deux. 
16.25 Club Dorothée. 
17.35 Série : 21 Jump Street. 
18.25 Jeu : Une famille en or. 
18.50 Série : Santa Barbara. 
19.20 Jeu : La Roue de ia fortune. 
19.50 Divertissement : Le Bébête Show. 
20.00 Journal, Tiercé, Météo et Tapis vert. 
20.45 Cinéma : Deux. mn . 
Film français de Claude Zidi (1989). 

22.50 Magazine : Ciel, mon mardi} 

-  Présentée Christophe Dechavanne. 


par 
0.45 Joumal, Météo et Bourse. 


A2 


15.25 Variétés : 

. La Chance aux chansons {er à 4.50). 
16.20 Jeu : Des chiffres et des lettres. 
16.45 Magazine : Défendez-vous. 

17.00 Magazine : Giga. Sois prof et tais-toi; 
À Sseuvés par le gong ; Reportages. 

18.05 Série : Mac Gyver. 

18.55 Le Journal otympique. 

19.00 Jeu : Question de charme. 


19.35 Divertissement : 
Le Caméra indiscrète ler à 1.40). 
19.59 Journal, Journal du trot et Météo. 
20.50 Cinéma : Tucker. ss 
22.45 Divertissement : Rire A2. 
Jean-Marie Bigard. 





FR3 





‘| 14.25 Histoire de Voir. 


44.30 Magazine : Le Choix. 
Joue ne 2 pocneVs 
ine : ‘est jouer. 
MASTER Roue ver paper 


À rzine : Une pêche d'enfer. 
16:00 Megane: Une pacte d'est: 





Lundi 27 janvier 


FR 3 


20.45 Cinéma : Le Secret de mon succès. = 
Fäm américain de Herbert Ross (1987). 
7 one ce MA 
+ Magazine : Océaniqu 
La Ponte de l'enfer d Aus À Rodin, de Phi- 
Eppe Sollers et Laurène L'Alnec. 
23.50 Magazine : Aléas. 
0.45 Musique : 
Mélomanuit. invitée : Sabine Azéma. 
0.55 La Flamme olympique en France. 


CANAL PLUS 


20.35 Cinéma : 
Ma belle-mère est une sorcière. = 
Fim américain de Larry Cohen (1988). 
22.00 Flash d'informations. 
22.10 Le Journal du cinéma. 





22.15 Grann ui 
Film Américain + ''Andret “konchalovaki 


{1 . 
23.50 Cinéma : Halloween 5. a 
Fa américain de Dominique Othenin-Girard 


» LAS 
20.45 





Cinéma : l... comme lcare. am 
Film français d'Hervi Verneuil (1979). Avec 
Enne Miche! Etchevery. Pierre 
22.55 Série : Jack Killian, 
f'homme au micro. 
23.45 Série : Deux flics à Miami. 
0.35 Journal de la nuit. 


Cinéma : Dirty Dancing. 
Film américain d'Emile Ardolino (1887). 


Avec Jennifer Grey, Patrick S: , Jerry 
rey, EVE, 


22.36 Téléfilm : Marquée à vie. 
0.05 Magazine : 


Mardi 28 janvier 


18.30 Jeu : Questions pour un champion. 
19.00 Le 19-20 de l'information. 
De 19.12 à 19.35, le journal de la région. 
20.00 Un livre, un jour. : 
J'aime donc Ê suis. de Sibila Aleramo; 
Nuit an pays étranger, de René de Ceccatty. 
20.10 Divertissement : La Classe. 
20.45 » Téléfilm : Mes ins. 
De Jean-Daniel Vi 1e. 
22.15 Joumal et Météo. 
22.35 Série : Gabriel Bird. 
23.25 Magazine : Ticket bleu (rediff.}. 
23.55 Variétés : Soirée rap-dance. 
0.55 Musique : Méfomanuit. 


CANAL PLUS 


20.31 Le Journal du cinéma. 
20.35 Cinéma : Tango et Cash. « 
Film américain d’AndreT Konchalovski 





20.40 


22.20 Cinéma : Dancing machine. 0 
Fim français de Gilles Béhat (1990). 
0.05 Cinéma : 
Ma belle-mère est une sorcière. = 
Film américain de Larry Cohen (1988) {v.o.}. 


LA 5 


15.25 Série : Simon et Simon. 
16.15 Série : Shérif, fais-moi peur. 
17.05 Youpi! L'école est finie. 
18.15 Série : Star Trek. 
79.05 Série : La loï est la loi. 
20.00 Journal et Météo. 
20.45 Ms : de 
. Espion aux pattes velours. = 
5 on ca y Stevenson (1965). 
222 lagazine : Ciné Cinq. 
Présenté par Michel Cariors. 
22.45 Cinéma : 
Trois cavaliers pour Fort Yumia. 
Film  franco-italo-espagnol de Calvin 
J. Paget (1966}. 
0.15 Journal de la nuit. 


16.50 Série : Drôles de dames. 
17.40 Jeu : Zygomusic. 
18.10 Musique : Zygomachine. 
18.30 Série : Les Années FM. 
19.00 Série : 
La Petite Maison dans la prairie. 








Culture rock, Présenté par Roxane. 
0.35 Six minutes d'informations. 
0.40 Magazine : Dazibao. 
0.45 Magazine : Jazz 6. 

Présenté par Phäippe Adler. Shirley Horn. 
2.00 Rediffusions. 


LA SEPT 


21.00 Cinéma : Les Portes de la nuit. a= 
Film français de Marcei Carné (1846). 


22.40 Court métrage : Paris fa belle. 
De Piare Prévert 


23.05 Magazine : Cinéma de poche. 


FRANCE-CULTURE 


20.00 Musique : Le Rythme et la Raison. 
L'Omement, ta métaphore en stion. 1. 
L'omement ou l'origine de l'ai . 


20.30 Le Grand Débat. La France et l'Algérie, 
Cherles-Robert 





, Mourad Oussedik. 


21.30 Ghelderode fantastique. 1. Le jardin 
malade. 


22.40 La Radio dans les yeux. 
L'actualité du théatre. . 


0.05 Du jour au lendemain. Avec Claude 
Régy. 


0.50 Musique : Coda. Kraftwerk. 1. ; 
Ma Core ne onp GOT Ale: 
magne. 


FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert {en direct d'Utrecht} : Variations 
et fugue sur un thème de Johann Kulneu 


italie op. 16, de Berfoz, par l'Orchestre phil- 
harmonique de la Rsdio hollandaise, dir. 
Jean Fournet : Nobuko Imai, alto. 
23.10 Ainsi la nuit. Par Denise Bahous. 
0.30 Dépéche-notes. 
0.35 L'Heure bleus. Par Henri Renaud. 


19.54 Six minutes d'informations. 
20.05 Série : Cosby Show. 
20.30 Mode 6. 

20.40 Téléfilm : Lassie, les deux orphelins, 
22.25 Téléfim : Histoire d'un voyou. 
0.50 Documentaire : 60 Minutes. 

Quelque chose en plus. 
1.00 Six minutes d'informations. 
1.05 Magazine : Dazibao. 
1.10 Musique : Rapline. 
2.00 Rediffusions. 


LA SEPT 


17.10 Téléfilm : Hôtel du Parc. De Pierre Beu- 
chot. 2. La Guerre civile. 

19.00 Documentaire : 
Tours du monde, tours du ciel. 

20.00 Documentaire : Georg Baselitz, 
De Heinz Peter Schwer Fei. 

20.40 Court métrage : Le Tour d'essai. 
De Franz Winzentsen. 

21.00 Danse : L'Ange bleu. 
Ballet de Roland Petit, 

22.20 Concert. Concerto pour orchestre de Bar- 
1ok, par l'Orchestre philharmonique de Lon- 
dres. dir. Georg . 

23.00 Documentaire : Occidorientales. 
De Barrie Gavin. 1. Le Tapis magique. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel médecine. 
21.30 Les Jeunes Princes à l'assaut du ciel. 
rues de la plece Tiansnmen 
22.40 Les Nuits magnétiques. Deux ou trois 
choses que l'on quete {1}, par Christine 
Goëme et Francesca Plolot. 
0.05 Du jour au ilendemain. 
0.50 Musique : Coda. 


FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné la 18 janvier au Théâtre 
des Champs-Elysées) : Suite violon- 
celle seul re 3, Suite pour violoncelle seut 
ne 5, de Bach; Fantaisies pour piano 
op. 116, Sonate pour viol et piano 
m1 en mi mineur op. 38, de Brahms: 
Sonate pour violoncelle et piano, de 
Schnittke ; Sonate pour violoncelle ei piano, 
de Debussy. 

22.45 Espace fibre. 

23.10 Ainsi fa nuit. Par Maguy Lovano. 

0.30 Dépêche-notes. 
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en Coupe d'Afrique 
Abidjan en liesse 
ABIDJAN 


{carrespondance) 
Au coup de sifflet sanction- 
nant la victoire de la Côte-d'- 
: voire à Dakar en Coupe d'Afri- 
Î que face au Ghana, la ville, 
déserte lors du match, a été 

dizaines 


de 
. Les rares 


cor- 
ment 

vers le quartier résidentiel da 

Cocody, au bord de la legune, 

où sa trouve la résidencs du 

chef de l'Etat. 


faiEne dec Tous CRE PRE 


taires avaient été acheminés. 
«Nous allons offrir cette coupe 
au Vieux en guise d'adieu », 


gnant l'enthousiasme délirant 

. supporters ivoiriens qui 
: « Ghana fout, bed 

Pelé, faut pas pleurer 1» 
JÉAN-KARIM FALL 


dE 25 l'articie 
BOURSE DE PARIS 
- Matinée du 27 janvier 
Confiance 


En ce premier jour du terme 
boursier de février. le marché sem- 
blait confiant lors des premiers 
échanges. L'indice CAC 40, après 


avoir ouvert sur un gain de 0,96 %, . 


se maintenait à ce niveau en fin de 
matinée. Du coté des hausses figu- 
raient CCMC, MMB et Géophysi- 
que. En baisse, on notait Matra, 
Bis et Truffaut. 
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M. Lagardère projette 
un rapprochement 
entre Matra et Hachette 


M. Jean-Luc Lagardère, PDG de 
Hachette et de Matra, veut rappro- 
cher financièrement les deux sociétés 
pour que son graupe ne soit plus un 
«aigle à deux tètes», Dans un entre- 
tien publié lundi 27 janvier par la 
Tribune de l'Expansion, M. Lagar- 
dère affirme qu'il «réfléchit aujour. 
d'hui à des structures financières 
intégrées permettant d'unifier le 

sans en fragiliser le contrôle». 
Le PDG de Matra précise que «l'ob- 
Jjectif n'est pas de couvrir les pertes 
éventuelles de l'une par les bénéfices 
de l'aure, mais de faire circuler le 
cush-flow pour investir dans les 
domaines les plus prometteurs ». 
Sclon lui, depuis dix ans, les deux 
sociétés n’ont pu tirer pleinement 
profit de leur appartenance à un 
même groupe qui réalise 60 mil. 


liards de francs de chiffre d'affaires |. 


et emploie 55 000 personnes. 


Face à la concurrence nationale 


Les quotidiens 
économiques 
font peau neuve 


[a Tribune de l'Expansion et 
d'Agefi jouent simultanément leur va- 
tout. Le premier, enfant malade du 
groupe Expansion depuis 1987, a 
lancé lundi 27 janvier une ultime 
bataille pour sa survic: «une» en 
couleur avec un titre qui se détache 


. en caractères bleus, maquette entière- 


ment refondue et contenu rédaction 
acl plus ouvert. Avec une diffusion 
moyenne de 43 200 exemplaires en 
1990 (dont près de 40 % sur abonne- 
ment) et ur prix de vente identique 
à celui de son principal concurrent, 
des Echos (6 flancs), la Tribune va 
chercher à sc faire une place plus 
confortable au solcil de l'information 
économique. 

Son ambition cs d'atteindre rapi- 
dement 60 000 exemplaires vendus, 
ce qui constituerait ke seuil d'équili- 


- bre financier, et dans les trois 


85 000 exemplaires. Quant à /: 
(Agence économique et fi 
quotidien à er Ju 1991 au 
À Sleur de da Gate De 
ne A EN D « Mieux 
aux besoins des métiers de 
la jinances». Poule aux œufs d'or du 
groupe Bertez jusqu'en 1587 Laeef 
est aujourd'hui un titre qui souffre 
ls où de La oneuee lanpaite & 


4 
ré 


‘de la concurrence internationale. Il 


fallait donc un effort de contenu 
important pour pouvoir continuer de 
justifier le prix très élevé de l’abon- 
nement (7700 francs par an) aux 
5 700 clients payants de l'Agefi. 
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DÉBATS 
Un entretien avec Paul Viriko 


ÉTRANGER 


Irlande du Nord : le vingtième anni- 
versaire du «dimanche sanglant» 3 
Yougoslavie : la Bosnie-Herzégo- 
vine décide d'organiser un référen- 
dun sur l'indépendance 

Algérie : la réunion du comité can- 
tral du FLN 

Philippines : Mr Cory Aquino a 
désigné l'ex-général "Fédal Ramos 
comms s0n candidat à l'élection 
présidentielle du 11 rai … 5 
Les Palgstinians de l’int 
tent à participer aux négaciations 
ds Moscou sur la paix au Proche- 
Orient 

POLITIQUE 


L'élection législative partieha du 
Nord : le candidat du Front natio- 
nai devance celui du PS 

L'opposition a rendu publics les 
noms de ses têtes de liste pour les 
élections régionales 8 
Un entretien avec Mr- Semen 





hési 


ESPACE EUROPÉEN 


La Macédoine, poudrière des Bal. 
kans e Fronde anticommunautaire 
en Suèds e Tribune européenne : 

«l'élargissement vers l'Est est 
dens notra intérêt fondamental x, 
par Brigitte Seebavher-Brandt 
e Séville, un hymne à la rose 


SOCIÉTÉ 


Après la manifestation antiraciste 
du samedi 25 janvier à Paris … 12 
L'affaire de la tour BP 

Patinage artistique : Suryä Banaly, 
championne d'Europe: Voile : le 
nouveau défi de Marc Pajot dans 
les éliminatoires de la Coupe de 


l'America ; Football : la Côte-d't- 
voire remporte la Coupe série 
des nations 
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La mort de José Ferrer 

Arts : dami-succès pour la rétros- 
pectiva Rembrandt aux Pays-Bas 17 
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Les pays du G7 ne som pas parve- 
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La polémique sur l'entretien truqué avec Fidel Castro 


TF1 prend la défense 
de Patrick Poivre d'Arvor 


La direction de TF 1 se mobilise 
autour de son présentateur vedette. 
Alors que plusieurs médias dont 
Télérama, le Canard enchaîné. 
Libération, Antenne 2. se sont 
indigaés du {rucage gros grossier de 
l'entretien de M. 1 Castro avec 
Patrick Poivre d'Arvor — diffusé 
pareil le 16 décembre 1991 {lire 

ca de Pierre Georges 
page 2) — une ition de soutien 
à té lancée au ares des gaie de La 
rédaction par Carrey- 

rou, directeur de la rédaction. 


Une «figure 
emblématique» 


révélés par ta- 
teur aus ul de TF 1 s'était 
rendu à Cuba en compagnie de 


Régis Faucon pour réaliser un 
entretien avec le dirigeant cubain. 
La rencontre n'ayant eu lieu, 
les messe deT fl avaient 


Hi ns questions 


& postérieurement à une 
spas presse 


laquelle ils 
avaient assisté en compagnie de 
prasieurs dizaines de journalistes. 
dans la présentation de cet 
«entretien», lors de sa di le 
19 décembre, ne permettait au 
spectateur de comprendre qu'il ne 
sagssait nullement d'une «exclusi- 


La direction de la rédaction de 
TFi se contente des die con- 
tre une campagne igrement 
d’une rédaction «attachée plus que 
toute autre à une déontologie et à 
une conception pluraliste et sans 
complaisance de l'information ». 
«Or depuis plusieurs mois, it 
le texte, l'encadrement de * E rédac: 


sion a vu se 


étonnement allant His Jusqu'à f 
tonne 
l'éceurement une db ane 


M. Cambacérès, 
député du Gard, 
jtte-le. PS 


Cambacétès, 
député du Gard, maire de Som- 
mières, qui avait été tenu on échec 
le 24 décembre dans une cantonale 
particlie, a fait savoir dimanche 
26 janvier qu'il quittait le PS ct 
qu'il siégerait désormais à F'Asscm- 
blée nationale parmi les non- 
inscrits. [1 a annoncé ia création 
d'un nouveau mouvement, AGIR 
(Alliance générale d'initiatives et 
de réflexion). M. Cambacérès, qui 
était membre du courant Jospin, 
explique sa décision par l'évolution 
du PS depuis près de deux ans, 
notamment «la guerre ouverte et 
permanente entre les courantss ct 
«l'absence de fraternité entre ses 
membres », par les conditions de 
son échec le 24 décembre ct par 
celles de la nomination de 
M. Fabius, qu'il présente comme 
« la goutie d'eau qui a fait déborder 
le vase». «Tout cela a achevé de 
me convaincre, écrit-il, de quitter 
un parti qui ne m'apparaissait plus 
que comme une organisation fonc- 
tionnant de plus en plus sur elle- 
même, loin des préoccupaiions des 
gens. et dans laquelle je ne me 
reconnaissais plus. » 
















DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 





.ont défilé pendant plus de 


pagne de dénigrement contre cer- 
tains journalistes éminents de la 
relayée gear 


nature de sa Jonction Fune 
Jigures emblématiques de TF I. 
Toute attaque contre lui afteint 
donc l'ensemble de l'équipe. Les 
responsables soussignés assurent 
d'Arvor de leur sou- 


mission d'information au service 
des téléspectateurs, Ils ex; Aa 


leur à ad 
-d'intentions politiques, de 
nauséabondes et de nef 
douteux MHtsds à son encontre. 
Désormais res ne 
Les rien passer sans ir avec la 
plus grande vivacité dans l'interêt 
même de notre profession. » 


Parmi les signataires, figurent 
Michèle Cotta, Claire Chazal, 
Geneviève Galey, Ruth Elkrief, 
Robert Nahmias, Dominique 


Bromberger, Sylvain 
Pierre Pernaut, Jean-Claude Narcy, . 


Charles Villeneuve, Jean-Pierre 
faucon et Jean-Luc 


SUR LE VIF 


gramme de recherches 
envisagé par La secrétaire 
d'Etat aux transports pour nous 
sortir du brouillard profitera à ses: 
amis du PS, mais après les pertes 
du wsek-end sur les routes, et 
dans les isoloirs, mieux vaut 
tard... Zones da transh, absence 
de vision, chaussées glissantes, 
ïls se sont fait doubler par les 
anti-Le Pen qui ont défilé samedi 
de ia Bastille à la Nation, les 
socialos. Et alors, dimanche, à 
l'occasion des élections par- 
tielles, ça été l'hécatombe. 
Comment éviter les carambo- 
| lages, un mort et je ne sais com- 
bien de blessés, sur l'autorauta 
du Nord en particulier ? En atten- 
dant d’avoir trouvé, on va com- 
mencer par limiter la vitesse : 
80 km à l'heure d'ici les régio- 
nales, histoire de ne pas pédaler 
dans de la purée de pois et d'aller 
tamponner les amoncallements 
de bagnoïes qu'il faudrait voir à 
signaler par des flashes appro- 
On pourrait faire comme en Bel- 
gique, où, par mauvais temps, les 
autoroutes sont éclairées même 
en plein jour. Stupeur de Georges 





E ne sais pas si le pro- | 






vous rendez compte un peu de ce 


que ça coûterait ? Faudrait aug- 


menter le prix du péage, et qui 
c'est qui rélerait ?.. Là-dessus, 
on lui signale qu'elles sont gra- 
tuites, les autoroutes au pays de 
le frite. En Allemagne aussi, et ça 
n'empêche pas de. 

Oui, ben n'empêche, nous, on 
va commencer par réfléchir à la 
question. Avec un peu de chance, 
d'ki quelques années on aura 
peut-être trouvé le moyen d'inci- 
ter lés fabricants de voitures à en 
faire autant, d'équiper le réseau 
routier en conséquencs et d'in- 
fluer sur le comportement des 
Français. 

C'est vrai, ça, aucune raison de 


se presser! ll n'y a pes le feu sur | 


les routes glacées, et les jours 
d'élection, si les frieux veulent 
pas sortir, ils n’ont qu'à rester 
chez eux. Ouant aux conscients 
qui roulent pour Le Pen au risque 
de provoquer un accident mortel, 
en écrasant la démocratie, on va 
simplement leur dire que c'est 
très bête et très méchant. Pour- 
quoi? Parce quel 


Nouvel élan pour le Salon de la BD d'Angoulême 


Le roi Marcel Gotlib 
et le vice-roi Michel-Edouard Leclerc 


Le dix-neuvième Salon inter- comrôle fiscal.) ni la mise en 


national de la bande dessinée 
d'Angoulême a retrouvé sa 
exposi- 


vigueur, grâce à ses 


scène des décors de ses héros, 
de Superdupont à Hamster 
Jovial, ‘ 


tions et à l'akie finencière des Autres manifestations, 


En “hommage : 
cinquième centenaire de la: 


:*"* découverte de l'Amérique, ce 


le principal partenaire financier 
du Salon. Du coup, 


Angoulême, 
qui s'abandonnaït l’année der- 


nière à la double sinistrose de 
crise de la BD et de ia guerre du 
Golfe, a retrouvé des raisons 
d'espérer. 


et sœur de François =. Les éco- 
lers faisaient la queue devent les 
expositions consacrées au 
«pères de la à brec. 
« Euro-Gotilib-Land » constitue 
une farandole de délires et de 
Bone allant des Done de 
conduite de lélèva Got- 

tieb Marcel aux tee de fét- 
citations, purement imaginaires 
bien sûr, de Michael Jackson, 
Georges Perec où Jean-Paul 
Goude, sens oublier des radio- 
graphies, des mèches de che- 
veux (noirs, lors du succès de 
Fluide glaciai ; blancs, lors du 


EN BREF 


g (TALIE: cent mille personnes 
out manifesté contre le racisme à 
Milao. - Une manifestation anti 
raciste a rassemblé plus de cent 
d'il. À l'appel de pad, de 
ilan. icats, 
l'Association chrétienne des travail 
leurs et de nombreuses associations 
d'imraigrés, les manifestants, dont 
beaucoup de jeunes et d'immigrés, 





&op 
ë 


x peintures et dessins aux 
x tiers Inédita de l'autaur 


üre 
au 
deu 


ii 


héritiers, Franck Margerin (le 
Monde daté 26-27 jenvier) — et 
du succès des diverses exposi- 


double formation, littéraire et 
économique, comme la fréquen- 
tation de Michel Serres, du jour- 
naliste Michel Bosquat, voire 
d'Herbert Marcuse, qu'il aime 
mettre en avant, l'ont incité à 
aider le Salon. Des avec 
18 maire d'Angoulême, 
M. Georges Chavanss, ant 
achevé de le convaincre. Les 


deux heures dans le centre de 


‘Milan, pour 
demibre Protester contre les 


agressions racistes, dont 
l'attaque, mardi 21 janvier À 

contre deux immigrés par 
un groupe de skinheads Plusieurs 
Personnalités ont participé à La 
manifestation, dont le ministre 
socialiste des sports, M. Carlo 
Tognoli, le maire de Milan, 
M. Pietro ini, le vicc-prési- 
dent (érnograte chrétlen) du Parle- 
ment curopéen, M. Roberto Formi- 
goni et la responsable pour : 
que de du Parti démocrati. 
que de ga ass CX-COMMU * 


‘ Centres Leclerc ont donc parti- 


Dargaud, Glénat, purmencides 
associés, Casterman, etc. 

semblaient pas insonsibles aux 
propositions de ce « vice-roi s, 


destin du Salon d'Angoulême. . 
Début février, les éditeurs pré- 
sents dens le groupe de Littéra- 


donner un sang neuf à la BD? 
Livres-hebdo du 17 jan- 
vier, celle-ci a vu son chiffre d'af- 
É en 1 : Il repré- 
,34 % du y 
ES 
e tirage 





YVES-MARIE LABÉ 


-0 Incendie au couvent.des Recol 
‘lets. — Dans le 10: arrondissement 
Parisien, un incendie a détruit, 
dimanche 26 janvier, {a toiture et 
un étage du couvent des Recollets, 
océupé par dès artistes — squatters 
qui tentent de réhabiliter ce 
bâtiment du dix-septième siècle en 


. Piteux état. L'association Vivre, 


qui soutient Les squatters, demande 
que soit enfin décidé le classement 
. du couvent par & ministère de la 
culture afin de le mettre définitive. 
ment à l'abri de toute rénovation à 
des fins spéculatives ou de tout 


‘projet immobilior, 


Sarre, Ivité du journal de TF1, ce 
matin, à cette suggestion : Vous 


























































































































MOBE L'EMPLOI page 28 


Humeur, par Josée Doyère : Le mirage du rond-point. 
Environnement : Une « ue» pour les entreprises. 
La cote des mots : Délocalisation. Lois et décrets. 


Bloc-notes. 


ACTUALITÉ peges 29 & 30 


Le casse-tête du G7 


Au menu des 'argentiers du G7, 
réunis fe 25 janvier à New-York, 
l'anarchie 


le divorce profond des politiques 
macroéconomiquez | 

Et anssi : L'or des déchets (Hire ci-des- 
sous). L'épreuve de force des métatios 
allemands (lire ci-dessous} 


Des J.0. pleins 
d’assurance 


Blizzard, grippe ou crise. 
les assureurs d'Albertville 
ont tout prévu. : 
Une borine affaire ? 


ES stores ont été posés aux fenêtres, Pour 

cacher les barreaux. Les serrures ont été 

inversées : non plus à l'extérieur des 
portes, mais à l'intérieur. Et voilà Le prison flam- 
bant neuve d’Aiton, entre Chambéry et Albert- 
ille, transformée d'hébergement 


ville, en centre 

pique. Pas pour les CRS, comme on y avait 

songé, mais pour Les chauffeurs des cars qui 

serviront les treize sites de compétition dans la 

folle ine du 8 au 23 février. Le pénitencier 

doit remis en état pour le ler mai 1992, 

Panne der 
fé eux 

Rit d omis Taaaire qu Filet 
des qui pèsent 


mixte public-privé (un tiers 

publiques, un tiers de droits de 

tiers de recettes iaies et de sponsoring). 
Sophie Gherardi 


Lire l suite page 32 





Monsieur Chung 
saisi par la politique 


. Le fondateur de l'empire Hyundai en avait assez de financer 
les équipes au pouvoir en Corée du Sud. Il crée son propre parti... 
pour mieux s'opposer au gouvernement. Portrait 


des taux d'intérêt qui reBète . 





Le Monde 


PERSPECTIVES  pags31 et 32 


Des J.0. pleins d'assurance [lire ci-dessous). Monsieur 
Chung saisi par la politique (lire ci-dessous). : 


BOSSIER 


Le RMI 
Créé à l'automne 1988 dans l'urgence et l'incertitude, le revenu mini- 


page 34 


.mum d'insertion (RMI) a fait l'objet de nombreuses polémiques. 11 est 


temps de faire le bilan. C'est ce qui sera fait début février avec la remise 
au gouvernement d'un rapport d'évaluation. Qui sont ses bénéficiaires ? 
Comment fonctionne-t-il ? Quel est son financement ? 
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BDPINIDONS 
Réformisme 

très populiste 

Dans sa chronique hebdomadaire, 
Paul Fabra se demande si les fai- À 
seurs de réformes qui n'ont pas de 
mois assez durs pour condamner 
le populisme ne succombent pas 
eux-mêmes à cette tentation. 

Et aussi : Les chansse-trappes de 
l'union monétaire européenne et 
Une politique isdustrielle en 
trompe-l'œil. 


pages 35 à 37 





CONIDNCTURE | pege 38 


Indicateur : les prix. Région : Amérique du Nord. Pays : 
Etats-Unis. Secteur : le bâtiment. 


L'or 
des 
déchets 


t veut endiguer 
la marée montante des déchets. 
L'écologie l'y contraint, mais aussi 
la pression internationale. Le plan 
présenté mercredi 22 janvier par le 
ministre de l'environnement, Brice 
Lalonde, s'inspire de l'exemple 
allemand. L'objectif est de faire 
disparaître d'ici dix ans les 
décharges. De toute facon, le 
système atteignait ses limites. En 
rendant obligatoire le tri et le 
recyclage des déchets, la nouvelle 
politique va bouleverser une 
industrie déjà en pleine mue. De 
grands opérateurs spécialistes des 
services aux collectivités 
se partagent un marché en pleine 
expansion. Ils assurent déjà 
la moitié du ramassage des 
ordures, ainsi que l'incinération et la 
surveillance des décharges. 
Maintenant, les récupérateurs 
-qui leur achètent les matériaux 
à recycler vont devoir eux aussi 
passer à l'échelle industrielle. 
Les chiffonniers sont bien morts. 
Lire les articles de Guy Herztich 
et de Christine Hokbauer-Madison 
»* en page 29 





L'épreuve de force 
des métallos allemands 


L'Allemagne unie est-elle à la veille de sa première 
grande grève ? Enjeu du conflit mené par le syndicat IG Metal! : 
partager les bénéfices de la réunification 


SÉOUL 
de natre envoyé spécisl 


A Corée traverse une crise totale et si rien 
« n'est fait pour remédier à la détérioration 
de la situation économique et sociale, nous 
atteindrons un point de non-retour.» Chung Yu-yung, 
«Monsieur Chung», fondateur et ex-président hono- 
raire du conseil d'administration du second groupe 
industriel coréen, Hyundai, a décidé d'ajouter un 
nouveau chapitre à une vie déjà bien remplie : Us 
lance dans la politique. . 

Au débnt du mois de janvier, le patriarche de 
l'industrie coréenne annonçait Coup sur coup qu'il 
quittait les fonctions — qui dans son cas n’avaient 
rien d'honorifiques — de président de l'empire Hyun- 
dai, et qu'il créait sa propre organisation politique, le 
Parti pour la réunification nationale. Bien qu'il 
affirme que ce ne soit pas son intention, certains 
pensent qu'il entend <e présenter à l'élection prési- 
dentielle du début de 1993. Dès cette année, il pour- 
rait briguer les fonctions de maire de Séoul. Chung 
Yu-yung sera, en tout état de cause, un des « faiseurs 
de rois» de ces mois. x 

Le montant de la fortune de «Monsieur Chung» 
est inconnu. Elle était récemment estimée à quelque 
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650 milliards de wons, soit plus de 1 milliard de 
dollars par la revue Skisa. Bien qu'il ne soit que le 
quinzième plus important contribuable de la Corée, il 
passe pour l'homme le plus riche du pays : lui-même 
et sa famille détiennent encore la majorité (67,8 %) 

affaires en 


milliards de dollars, soit prati- 
quement le budget national. 
+ De haute stature, le visage taillé à coups de 
serpe, et encore vert malgré ses soixante- 
seize ans, Chung Yu-yung se lève toujours à l'aube 
pour assaillir ses collaborateurs d'appels téléphoni- 
ques pour le moins matinaux. Ji ne s’est jamais 
embarrassé de circonvolutions pour dire ce qu'il 
avait à dire. En politique, terrain encore peu familier, 
il semble avoir perdu de son 
Farouche défenseur de «la Corée d’abord», bien 
nationatisme sourcilleux, ayant 
géré d'une main de fer son groupe, il a toujours été 
partisan des attaques frontales : les syndicalistes de 
Hyundai avaient en lui uo interlocuteur qui n'avait 
rien du «patron social». 
Phitippe Pons 


Lire la suite page 31 


y 
| 
| 
| 
# 


BERLIN 
de notre correspondant 


à 7 heures, après la relève du matin, sert de lieu de 
ralliement aux délégués d’1G Metall venus de toute 
l'usine pour se préparer à une grève imminente. Le 
président du comité d'entreprise, Peter Sürgel, mera- 
bre de la commission de négociation d’IG Metall 
pour la si ie, est d'humeur belliqueuse. L'ultime 
rencontre, la veille à Dlisseldorf, entre patronat et 
syndicat, s'est terminée dans l'impasse et il s'agit 
maintenant de mobiliser. 

En ce début d'année, la sidérurgie sert de fer de 
lance dans épreuve de force engagée entre le mouve- 
ment syndical et le patronat allemand. Son enjeu ?.La 
manière de traduire dans le domaine social les consé- 
quences de la réunification allemande et de l'effon- 
drement du communisme à l'Est. Les syndicats veu- 
lent obtenir une hausse substantielle des salaires afin 
de compenser la hausse de l'inflation et des impôts, 
mais aussi d'obtenir une part des bénéfices engrangés 
par Les entreprises après la réunification. 

Les services publics, le secteur de la banque et 
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du commerce, la métallurgie, tous ceux dont les 
conventions collectives doivent être renouvelées, 
réclament entre 10 et 11 % d'augmentation. Soit 
environ 6 % pour rattraper la hausse de productivité 
et la hausse du coût de la vie de l'année dernière, 
plus une participation aux bénéfices de 4 à 5 %. 

Le patronat et le gouvernement crient à l'irres- 
ponsabilité en mettant en avant ie coût élevé de la 
réunification, le nécessité des investissements dans 
l'ancienne RDA, et le ralentissement de la croissance 
qui diminue les bénéfices des entreprises. Avec l'ef- 
fondrement des régimes communistes de l’Europe de 
l'Est, le patronat a les mains plus libres, selon Eike 
Hammer, lun des membres du comité d'entreprise 
de Kiëckner, qui craint un «désarmement idéologi- 
ques. «Nous senions tout d'un coup qu'il y a dans le 
patronat un ton très différent », ajoute son collègue 
Michael Breidbach. 

À Düsseldorf, les dernières propositions patro- 
nales, chiffrées selon les uns et les autres entre 5,1 et 
5,7 À, ont été considérées comme totalement insuf- 
sants, même en étant prêts à des compromis. 


Henri de Bresson 
Lire la suite page 30 
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ENVIRONNEMENT 


MODE 


D'EMPLOI 


Une «écothèque » pour les entreprises 


Les dirigeants ont besoin d'informations qui les aident ; 
à intégrer l'écologie dans leurs stratégies et dans les processus de production. 
Une documentation cherche à rébondre à leur demande 


E ne sais que faire de mes dèchers 
« plastiques. Où se trouve le récupéra- 
teur le plus proche?» « Combien de 
dévibels mes machines sont-elles autorisées à 
émettre sans tomber sous le coup de la loi?» 
Telles sont, pêchées au hasard, deux des 
37 380 questions qu'ont posées des entreprises 
à l'aécothèque» d'Idéal Télématique au cours 
de l'année 1991 (1). Un record depuis que cet 
organisme, destiné à diffuser des informations 
sur l'environnement, a été créé en 1985. 
Et pourtant ces interrogations ne représen- 
tent que 15 % du flot des 250 000 
appels émanant d'une foule d'au- 
tres utilisateurs où les communes, 
les associations, les enseignants, 
les journalistes, les administra- 
tions et les bureaux d'études sont 
en majorité. Le monde économi- 
que manquait-il jusqu'à présent 
de curiosité? Ses problèmes 
étaient-ils trop techniques pour 
trouver une solution parmi les 
160 000 documents stockés dans 
la mémoire de l'écothèque ? 
Aujourd'hui, les deux attitudes 
sont de moins en moins valables, 


INCONTOURNABLE °« «Les 
patrons sont en train de découvrir 
que l'environnement est un des 
éléments incontournables de leur 
stratégie d'entreprise », explique 
Philippe Boyer, quarante-trois 
ans, créateur et directeur d'idéal Télématique. 
Ce garçon qui a une formation de forestier, 
d'urbaniste et d'aménageur, a pensé d'abord 
aux collectivités locales de la région parisienne. 
Il s'agissait d'offrir aux élus une sorte de 
mémoire de leur commune -— archéologie, his- 
toire, hydraulique, flore, faune, etc. - de 
manière que leurs plans d'urbanisation ne sac- 
cagent pas le terroir par simple ignorance. Puis 
ce service a été étendu à la France entière. La 
forme juridique adoptée a été celle d'une asso- 
ciation sans but lucratif. Celle-ci regroupe 
actuellement six ministères, cinquante départe- 
ments, trois régions et une trentaine d’orga- 
nismes publics qui sont tout à la fois adhé- 
rents, abonnés et fournisseurs d'information. 
{nstallée dans la banlieue sud de Paris sur 
350 mètres carrés et employant 22 personnes 
— géographes, économistes, documentalistes et 
informaticiens — Idéal Télématique dispose 
aussi d'une centaine de correspondants sur 










LA COTE DES MOTS 
Délocalisation z 


Localiser une tumeur, c'est détermi- 
ner son emplacement dans le corps 
humain; localiser un enfant égaré, c'est 
clectuer sa. localisation, grâce à des 
traces de son passage. par exemple. 

Outre cette acception, localisation 
désigne le fait de se situer dans l'espace 
ou le temps (localisation d’un satellite 
artificiel}, et aussi, par une extension que 
l'on peut regretter, l'action de limiter, de 
circonscrire, (localisation des combats). 
Extension fâcheuse en cflet, puisque l'ex- 
pression localisation d'un incendie prête à 
confusion : veut-on dire que le foyer du 
sinistre a été détecté, ou bien que les 
sapeurs-pompiers sont parvenus à enrayer 
la progression des flammes ? 

Délucalixation ne devrait donc dési- 
gner que... le contraire de localisation 
(comme dénationdlisation, dépersonnali. 
satiun, dépossession, etc.). Mais des faits 
récents ont mis ce mot au premier plan 
de l'actualité, avec un sens tout autre : 
celui de srans/ert, de déménagement. de 
déplacement. de «changement de local » 
en quelque sorte. Nous ne parierons pas 
de «transfèrement ». car ce mot s'appli- 
que exclusivement au transfert d'un pré- 
venu ou d’un prisonnier. ni d'«cxil» — 
ce qui ne serait pas équitable à l'égard des 
«villes d'accucil» de province. 

Ce mot inutile - puisqu'il y a plu- 
sieurs synonymes corrects ct connus de 
tous — est peut-être à mettre au Comple 
des habitudes linguistiques des techno- 
crates et hauts fonctionnaires, dont la 
simplicité de langage n'est pas la vertu 
première. Mais il est probablement moins 
innocent qu'il n'y paraît. Ne serait-ce pas 
une sorte de litote, d'euphémisme (du 
type mal-cntendant pour «sourd y»), forgé 
pour micux faire avaler aux « délocali- 
Sés» les difficultés de vie quotidienne 
cairainées par leur transfert Ou pour 
banaliser aux yeux de la population pari- 
Sienne en recourant à un terme « scientifi- 
<o-administratiF», le départ d'un établis- 
Semént comme l'Ecole nationale 
vétérinaire de Maisons-Alfort, où l'on 
soigne gratuitement les animaux des per- 
Sonnes ayant peu - ou pas - de res- 
Sources? 













































Jean-Pierre Colignon 





l'ensemble de l'Hexagone. Ce réseau d'infor- 
mateurs est sans équivalent dans le secteur de 
l'environnement. Le budget de l'association 
— 10 millions de francs en 1991, en progression 
de 35 % par an — est alimenté À raison de 8 % 
par lé ministère de l’environnement, 22 % par 
les cotisations des adhérents institutionnels et 
70 % par des prestations. Mais l'écothèque 
reste gratuite et ouverte à tout public. 1} suffit 
au questionneur de taper sur son Minitel 3615 
ou 3616 Idéal pour y avoir accès. Il lui en 
coûtera 1,25 franc la minute (soit 75 francs de 







l'heure). Les industriels ont fini par découvrir 
le filon et à présent ils l'utilisent. 

A cette nouvelle clientèle, Idéal Télémati- 
que va offrir des prestations nouvelles — 
payantes cette fois. D'abord des colloques spé- 
cialisées de deux journées, au prix de 2 500 
francs. Au prograrame de 1992, trois au moins 
devraient intéresser les responsables d’entre- 
prise : « Les plans environnement» en mai, à 
Paris, « Eco-action» en octobre, à Toulouse, 
«Les véhicules propres» en décembre, à Paris. 
Le colloque « Eco-action» sera assurément le 
plus couru, en raison de son thème : l'innova- 
tion des industriels en matière d’environne- 
ment et les moyens de la faire connaître. 

Durant six mois les enquêteurs d'Idéal 
Télématique vont faire la chasse à l’imagina- 
tion dans les entreprises. Il s’agit de détecter 
les techniques favorables à l’environnement les 
plus innovantes, déjà opérationnelles et dont le 
coût a été intégré dans les prix de revient. 


Ainsi Rhône-Poulenc applique ä la gestion de 
ses fûts de déchets le système code-barre déjà 
courant pour les produits de consommation. 
La Sita (du groupe Lyonnaise des eaux) a mis 
au point pour la commune des Lilas (Seine- 
Saint-Denis) une collecte sélective des déchets 
toxiques ménagers. Yves Rocher a eu l'idée de 
remplacer les CFC par de l'air comprimé dans 
ses bombes aérosols. Philippe Boyer compte 
répertorier ainsi 300 innovations qui seront 
publiées sous forme de fiches, tout en sauve- 
gardant le secret industriel. Les 30 techniques 
les plus originales seront présen- 
tées à Toulouse par leurs «inven- 
teurs ». 






NORMES e En effet, sur les ques- 
tions d'environnement les respon- 
sables d'entreprise sont préocupés 
par l” vation des normes anti- 
pollution et par l'ouverture du 
marché unique européen. ils se 
sentent souvent seuls, ignorants et 
désarmés. lis ont donc aujour- 
d'hui besoin de rencontrer leurs 
homologues, de tester la perti- 
nence de leur politique d’environ- 
nement et de leur stratégie de 
communication qui parfois en 
dépend directement. Jusqu'à pré- 
. sent l'ingénieur chargé de l'envi- 

ronnement était le plus souvent 

l'homme de la sécurité : il pensait 

« accident de pollution ». H faut 
aujourd’hui raisonner en termes plus généraux. 













C'est pourquoi Idéal Télématique a ima- . 


giné une seconde prestation. Philippe Boyer 
lance en 1992 une double filière de formation 
organisée sous forme de stages mensuels de 
deux jours, pour des groupes de 20 personnes 
(prix : 6 000 francs par personne). La première 
filière traitera, à Strasbourg, du thème 
« Europe et environnement», la seconde, à 
Paris, sera intitulée « Le choc environnement » 
et vise en priorité les états-majors des firmes. 
Délibérément généralistes ces stages constitue- 
ront une première en France dans le domaine 






de l'environnement. 


Marc-Ambroise-Rendu 


(1) Ideal Télématique, Information sur le déve- 
loppement, l'environnement et l'aménagement local, 
108 avenue de Fontainebleau, 94276 Le Kremlin-Bi- 
cètre Cedex. (1) 46-70-11-60. . ; 


BLOC-NOTES 


D'une semaine. 


UN PROJET DE LOI SUR L'ASSURANCE sera 
déposé au printemps, a annoncé le 
20 janvier, Pierre Bérégovoy, ministre de 
l'économie, des finances et du budget. 
La part du capital privé dans les sociétés 
nationales d'assurances pourra être por- 
tée de 25 %. à 49 %. {le Monde du 
21 janvier). 

NESTLE ET LA BANQUE INDOSUEZ ont lancé 
le 20 janvier une OPA de 13,2 milliards 
de francs sur la totalité du capital de la 
société Source Perrier. C'est le raid 
boursier le plus important jamais réalisé 
en France. fle Monde daté 21 et 22 jan- 
vier). 

L'INDICE DE LA PRODUCTION INDUS- 

TRIELLE en France, publié par l'INSEE 

le 20 janvier, s'est inscrit en baisse de 

0.6 % en novembre 1991. Il s'est établi à 

113.3 (base 100 en 1985) contre 114 

pour le mois d'octobre. f{e Monde du 

22 janvier). 

ALSTHOM, joint-venture franco-britan- 

nique, a été retenu le 20 janvier, pour un 

contrat de 5,5 milliards de francs visant 

à équiper, à Ecms aux Pays-Bas, la cen- 

trale électrique la plus puissante au 

monde, Japon excepté. Le groupe l'a 

emporté sur ses deux concurrents, Sie- 

mens et Asea Brown Boveri. {le Monde 
du 22 janvier), 

UNITED TECHNOLOGIES a annoncé le 21 jan- 
vier, la fermeture d'une centaine 
d'usines dans le monde et la suppression 
de 14 009 emplois soit 7 % des effectifs. 
fle Monde du 23 janvier). 

PEUGEOT a annoncé, le 21 janvier, la suppres- 
sion de 1 421 emplois à Sochaux. {le 
Monde du 23 janvier). 

LA CONFERENCE INTERNATIONALE SUR 
L'AIDE À LA CEI (Communauté des 
Etats indépendants), les pays de l'ex- 
URSS, s'est déroulée à Washington, les 
22 et 23 janvier. Aux 15 milliards d'aide 
donnés par tous les pays, les Etats-Unis 
ont décidé d'ajouter 645 millions de dol- 
lars et le japon 50 millions de dollars, 
{le Afande du 23 janvier}. 

LE COMMERCE EXTERIEUR FRANCAIS a été 

déficitaire de 50,2 milliards de francs en 

1991, selon les données brutes publiées 

le 24 janvier, contre 49,6 milliards de 

ie cn 1990. fe Monde du 25 jan- 
vicr). 


\ 9. ï 

… à l’autre 

LUNDI 27 JANVIER. - Mozambique : Le 
ministre de la coopération et du déve- 
loppement, Edwige Avice, commence 
une visite officielle au Mozambique le 
27 janvier. Elle se rendra par la suite en 
Namibie, du 30 janvier au 2 février. 

MARDI 28 JANVIER. — Paris : Réunion de 
la Commission des comptes de la Sécu- 
rité sociale. 
Oman : Visite de François Mitterrand 
dans le sultanat d'Oman (jusqu'au 
30 janvier). 
Washington : Discours annuel de 
George Bush, président des Etats-Unis, 
sur l'état de l'Union. 
Kowsït : Visite de Pierre Bérégovoy, 
ministre de t'économie, des finances et 
du budget (jusqu’au 30 janvier). 

MERCREDI 29 JANVIER. — Berne |Sulsse) : 
Entretien de Li Peng, premier ministre 
chinois, avec René Felber, président 
suisse, notamment sur les droits de 
l'homme en Chine. Puis participation de 
Li Peng au Forum économique mondial 
de Davos. 

Paris : Volkswagen, documentaire de 
Hartmut Bitomsky sur la firme alle- 
mande (1989) (La Sept, à 21 heures). 

JEUDI 30 JANVIER. — France : Appel du 
SNES, Syndicat national des enseignants 
du second degré, à une grève nationale 
active. 

Davos : Forum économique mondial 
Gusqu'au 6 février). : 

Prague : Conférence sur la sécurité et 
la coopération en Europe (CSCE) (jus- 
qu’au 31 janvier). 

VENDREDI 31 JANVIER. — Proche-Orient : 
Voyage de Jean-Noël Jeannency, secré- 
taire d'Etat au commerce extérieur, 4 
Barheïn et au Qatar (jusqu'au 2 février). 
New-York : Le Conseil de sécurité des 
Nations unies réunit un sommet consa- 
cré à l'avenir de l'organisation, à la 
diplomatie préventive et au danger de 
prolifération des armes nucléaires, Sont 
attendus les chefs de gouvernement de 
quinze Etats membres. 

LUNDI 3 FÉVRIER. - Paris : 30: anniversaire 
de la maison de couture Yves Saint-Lau- 
rent. 

Bruxelles : Réunion des ministres des 
affaires étrangères de la CEE (jusqu'au 
4 Février) . 





J E n'en suis pas encore rave- 
que .ses bureaux occupaient: 
l'hôtet particulier du Rond- 
Point, on n'a rien trouvé de 
mieux — pour 
naire de sa naissance — que de 
donner le nom de Marcel Das- 
sauit au rond-point des 
Champs-Elyséesi On croit 
rêver, ou plutôt sombrer dans 
une sorte de cauchemar sur- 
réaliste. . Fe, 

Qu'on veuille assurer une. 
homme, pourquoi pas ? Encoré 
que le jeune mgénieur fou d'aé- 
roplanes me soit personnalle- 


de mort subite. Encore que Ia 
France et sa capitale aient 
peut-être intérêt à ne pas trop 
se vanter d'être dens le pelo- 
ton de tête des pays fabricants 
et exportateurs d'armes. Bien 
sûr, ça a rapporté dans le 


on sait que l'argent n'a pas. 
d'odeur, mais ça s'articulé 
assez mal avec le pays des 


l'homme. On l'a bien vu au 
moment de la guerre du Golfe : 
on n'était pas trop fier d’avoir 
aidé Saddam Hussein à s'ar- 
mer jusqu'aux dents. 

On sait bien que l'argent 





Re : par nee 
Le mirage 
du Rond-Point 


nue. Quoi! Sous prétexte : : 
.-peut en inférer qu'avec Marcel 
le cente- 
accord avec le maire de Paris, 


sorte d'immortañté à un grand: 


ment infiniment plus sympathi- : 
que que le fabricant d'engins ‘: 


passé beaucoup de devises, et ‘ 


libertés et des drons de 





















































est devenu un dieu exigeant et 
“que la réussite financière 
"devient un critère absolu. On 







Dassault c'est tout un système 
de valeurs qu'un gouverne- 
ment socialiste, en plein 









porte au pinacle. S'H suffit 
‘d'avoir. éu ses bureaux dans 
‘üne artère pour la marquer de 
son nom, verra-t-on un jour 
une avenue das Champs-Ely- 
sées-Marcel-Bleustein-Blan- 
chet, parce que ie de 
Publicis l'a planté en face de 
f'Arc de triomphe? 

Le plan de Paris, déjà trop 
riche de quidams, civils ou mill- 
taires, dont le nom n'évoque 
plus rien pour personne, va-t-il 
devenir une sorte de nécro- 
pole, sans qu'il reste rien des 
rues et des places qui chantent 
dans la mémoire et le rêve de 
tous les touristes, français et 
étrangers ? h 

Le président de la Républi- 
que — qui a dû tout régler pour 
son avenir posthume -— seraït 
sans doute avisé d'interdire 
qu'uitérieurement on abuse 
ainsi de son nom. Il n'y per- 
drait rien en grandeur, et Paris 
serait protégé d’un risque inu- 
tie. En attendant que, grâce à 
ce grand’exemple, on toilette 
nos rues de gloires abusives. a 





























LOIS ET DÉCRETS 
FÂ de conduire. Le'tarif du droit fixe 
Le montant d'enregistrement et de la taxe de 
ï . publicité foncière est porté de 
des pensions : 430 Fa 500. Les timbres porçus 
. * sur les actes d'huissier sont relevés 
vieillesse de 40 à SO F. 


æ Le montant annuel de l'allé- 


cation aux vieux travailleurs sala. ‘ 


riés (AVTS) est relevé à 15 520 F 
au {« janvier 1992 et à 15 800 F à 
compter du 1e juillet prochain: 


Le montant maximum de l'alloca- 


tion ‘supplémentaire du Fonds 
national de solidarité passe à 
20 900 F pe an à partir du 
1e janvier 1992 et à 21 280 F par 
an à compter du 1e juillet 1992 
pour les personnes seules ; pour les 
couples mariés, cette allocation est 
passée à 34 300 F par an depuis le 
début de ce mois et s'élèvera à 
34 920 F par ac à compter du. 
1e juillet 1992. Le montant total 
du minimum vieillesse est relevé à 
36 er À De une personne seule 
a pour un ménage. 

Décret n° 92-50 du 16 janvier 
1992, J. O. du 17 janvier 1992, 
p- 820. . 


. Letarif 
des timbres 
fiscaux 


= À partir du 15 janvier les tim- 
bres fiscaux passent de 115 F à 
150 F pour la carte d'identité, et 
de 160 F à 200 F pour le permis 





bi 


——— AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS —— 


ACTIP INDICE 40 


SICAV INDICIELLE ACTIONS FRANÇAISES 
tient ses promesses : 
+ 18724 en 1991 
(ne CAC 40: 162%) 
en offrant l'intégralité de la performance 
du marché des actions françaises: 


. Tél.:447081.76. . 
Contacter Florence Huchez : 


GROUPE BANQUE INTERNATIONALE DE PLACEMENT 


. Loï de finances de 1992, J.0. 
31 décembre 1991, p. 17231. 


La prévention 
des risques 
professionnels 


m Une nouvelle loi transpose 
dans le droit français plusieurs 
directives européennes et modifie 
le code du travail et de la santé 
publique. Elle favorise la préven- 
tion des risques professionnels, et 
‘améliore la sécurité et la santé des 
travailleurs. Différentes disposi- 
tions concernent la conception des 
machines et des équipements de 
protection individuelle, ainsi que 
la classification, l'emballage et 
l'étiquetage des préparations dan- 


gereuses. 

Cette loi renforce par ailleurs 
tes moyens accordés aux comités 
d'hygiène et de sécurité. Outre 
mesures de portée générale, la loi 
impose à tous les établissements 
de-bâätiment et de travaux publics 
comptant au moins 50 salariés de 
se doter d'un comité d'hygiène et 
de sécurité. 

Loi ne 91-1414 du 31 décem- 
bre 1991, J. ©. du 7 janvier 1992, 
p. 319 à 323. 
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E part et d'autre de l'en- 
tréc, des pentes gazonnées 
méticuleusement tondues 
encadrent la route; face à ime 
cabine qui évoque une guérite de 
douanier, un semi-remorque sta- 
tionne pour pesage et vérification 
s e cargaison. Pour faire accep- 
de Plessis-Gassot, 
sd Le de la capitale, la Rou- 
er Gi Le parisien ed _ 
la Générale des 

es . abords. 

Une décharge de 100 hec- 
tares, dont 20 en cours d'exploi- 
tation. Chaque jour arrivent ici 
les déchets de réqival lent d’une 
ville de 20 000 habitants. Les 
camions vont vider leur cargaison 
de l'autre côté de la colline dans 
une vaste alvéole de 200 mètres 
de large, que de lourds compac- 
teurs tassent continuellement, 
Lorsqu'il atteindra 20 mètres de 
haut, le «casier» sera recouvert 
de terre et fermé. Sur un talus 
déjà remblayé, un réseau de 
tuyaux et de cheminées recueil. 
lent du biogaz qui va alimenter 
ue petite production d’électri- 


cité: 

- Le début de l'exploitation 
remonte aux années 60 et plu- 
Sieurs collines voisines sont déjà 
recouvertes d'herbe. Avant la fin 
de l'année, la décharge sera tota- 
lement remplie (la REP attend 
une autorisation d'extension). 


Une situation assez commune : : 


«En 1992, il faudrait trouver des 
décharges pour recevoir les déchets 
de 5 millions d'habitants, près de 
la deg qu de l'He- 
de-France», estime Alain Sabarty, 
directeur de la REP. 
Depuis cinq ans on n’a . 
ouvert une en France, et 
il n'est pes question d’en ouvrir 


ci 


tion de décharges clandestines ou 
semi-clandestines — 23000 rte 
s’ajoutant au 
6000 «officielles», plutôt al 
ue que bien et sus 
3 «contrôlées ».' Des 
d'ordures quittent chaque Our 
Marseille pour la plaine de la 
Crau, à l’est d'Arles. D'autres 
parcourent des kilomètres 
pour trouver leur résidence 


nn 


vernéementale survient ‘ 
moment où l'élimination des 
est parvenue à un seuil 

« Les décharges flambent. dit 
Philippe Brongniart, président de 
Sita, \ «pôle» propreté de La 
Lyonnaise des eaux. Partout. À 
cause du relèvement des normes et 
de la pénurie. » En France, le tarif 
de mise en décharge a triplé en 
peu de temps. Les nouveaux 
«centres d'enfouissement techni- 
que» comportent des ts 
étanches sophistiqués, des sys- 
tèmes de captage du biogaz, un 
drainage et des canalisations pour 
recueillir les «jus». Les proprié- 
taires des terrains et les collectivi- 
tés locales, eux aussi, se font plus 
exigeants... en loyers 


INCINÉRATION + Le blocage 
écologique ne joues pas seule- 
ment les décharges, ‘il gagne aussi 
{a deuxième génération de l'élimi- 
nation des déchets : l’incinéra- 
tion. Alors que jadis tout était 
stocké en l'état, aujourd'hui en 


France, 35 % des ordures ména- * 


gères sont incinérécs. Mais il faut 
bien quatre ans pour obtenir une 
décision d'implantation ou 
d'agrandissement : 1 l'approche 

d'élections suspend toute initia- 
tive des préfets comme des 
maires. Même si le filtrage des 
suies ct des fumées peut réduire 
largement les nuisances, la 


sithouerte des cheminées suffit à : 


inquiéter. Surtout, l’incinération 


elle-même laisse des résidus à. 


mettre en décharge. En peu d’an- 
nées, les sociétés de suvices qui 
effectuent collecte et élimination 


des déchets ont vu leur activité - 


bonteverséc. « L'évolution vers le 
recyclage est De toute 
façon, nous sommes au pied du 
mur, reconnaît Henri Proglio, res- 


du secteur propreté à ls 


Générale de caux. Le mouvement 
s'est accéléré de façon extraordi- 
aaire en quelques années, pour 


eu raisons largement économi- : 
Les collectivités demandent 


de lus en plus des sohtions cor 









avant Dos du moins off- 
Ce pr entraîne la multiplica. * 


ACTUALITÉ 


L'or des déchets 


Les projets gouvernementaux de réglementation des déchets ouvrent de nouvelles perspectives 
aüx entreprises de ce secteur. Une activité méconnue, en pleine ébullition, 


plexes. » Les nouvelles installa- 
tions corabinent tri, élimination, 
récupération et yalorisation. 
Autre signe d’évolution : la multi- 
plication dans les villes des 
« décheiteries » ouvertes au public. 
En 1985, on n'en comptait 
qu'une quarantaine pour toute La 
France; aujourd’hui, l'Agence 
nationale pour la récupération et 
l'élimination des déchets 
{ANRED) en dénombre 323. 


VALORISATION © Aussi les 
sociétés de.services se sont-elles 
ralliées aux principes du plan 
gouvernemental d” n des 
Déchets. En échange, elles ont 
obtenu que l'incinération soit 
considérée comme une forme de 
«valorisation». De fait, La plu- 
part des usines d'incinération ser- 
vent à chauffer hôpitaux, bureaux 
ou groupes d’HLM. Celle de 
Saint-Ouen, qui traite le gros des 
ordures ménagères de la région 
parisienne fournit 40 % de son 
énergie à la Compagnie pari- 
sienne de chauffage urbain, pre- 
mier réseau de chaleur français. 
Relèvement des normes et 
hausse des prix ont poussé à la 
privatisation, et gonflé le chiffre 
d'affaires des entreprises spéciali- 
sées qui coliectent la moitié des 
déchets de l'Hexagone. La cal- 
lecte et l'élimination des déchets 
ntent aujourd'hui un mar- 
ché de 16 milliards de francs en 


expansion : 30 % de progression 


en francs courants de 1987 à. 


1989 pour le chiffre d’affaires, 
25 % pour le bénéfice d’exploita- 
ge. selon fes données de l’IN- 


‘Un marché enfin de plus en 
plus concentré. Car c’est bien là 
le Phénomène pins des 


saient 60 % de la valeur ajoutée. 
Actuellement sur les 175 adhé- 
rents du Syndicat national des 
activités du déchet (SNAD), es 
en tiers sont rattachés à quatre 

groupes, qui font à eux seuls 
75 % du chiffre d'affaires total. 


-Ces quatre mousquetaires du 


déchet ne sont pas tous égaux : 
d’un côté deux mastodontes, la 
Générale des eaux qui 





occupe à lui seul quelque 40 % du 
marché (chiffre d’affaires : 
L milliards de francs) et la Lyon- 

aise-Dumez avec sa filiale Sita 
6, 1 nt de l'autre deux 
«moyens», le Montpelliérain 
Nicolin, plutôt stagnant, et SAUR, 
filiale FL Bouygues, l'étoile mon- 
tante. Ceite dernière a racheté une 
dizaine de sociétés régionales 
entre 1987 et 1989, tandis que la 
Générale de eaux continuait à 
recueillir les fruits de prises de 


participation x # 
L’envolée des prix de cession 
ho mon hnpennus «Les 


sont devenus 
Fe chiffres d'affaires et rs a Les bn 
fices », dit Alain Bellegarde, 
Jeune directeur de PCOVED" : 
ranche déchets de SAUR. Les 
sp? demeurent cependant 


‘Le système « dual » 
à l'allemande 


ou à la publicité, comme les 

de dentifrice ou les flacons 
de parfum. Enfin, à partir du 
1« janvier 1993, tous les «conts- 


nantss directs, Cale Page 


les briques de lait ou 
les paquets de cigarettes, 
devront être racyciés. 





des matériaux facilement réutill- 
ae 

me 0 piment 

très 


| -que les blocages écologiques contraignent à se transformer 


années 80. En 1989, selon l'IN- : p 


présents sur certains moe pA A 


par 
vient d’emporter SAUR, de 
moins disant était une entreprise 
locale, mais elle n'avait pas le 
moyen de renouveler le matériel», 
raconte Alain Bellegarde. En 
‘revanche, la concurrence 
ne s'implante pas. 

Les évolutions actuelles vont 
encore modifier les données du 
marché, La «collecte sélective», 


PART DU LION @ Si les grands 
groupes se tailleront sans doute la 
-part du lion sur ce marché, leurs 
‘ bénéfices ne vont pas nécessaire- 
‘ment grimper : l'opération Sita à 
Baÿonne, par exemple, combinant 
tri mécanique des ordures ména- 
gères, recyclage des plastiques, 
fabrication de compost et inciné- 
jration des résidus, a donné en 








érandraeurs qu'esjourd ne 


mant d'elles une image plus 
technique, auraient fait mieux 
leur activité et justifié un 

des prix. » 


nt les évolutions « naturelles » 
marché, le plan gouvernemen- 
tal Re à un coup de pied 
La fourmilière. II ouvrira sans 
pe de nouveaux champs d'acti- 


TEURS © En accélé-. 


vités aux sociétés de services, et 
surtout accélérera les rapproche- 
ments avec l’autre profession du 
secteur, les récupérateurs. Héri- 
tiers des ferrailleurs et chiffon- 
niers de jadis, ceux-ci sont avant 
tout des commerçants spécialisés 
qui achètent aux collecteurs 
métaux, verre, papier ou plasti- 
ques. Ils risquent d’être les princi- 
pales victimes de cette évolution. 

La Générale des eaux, la pre- 
mière, a saisi l’occasion, en rache- 
tant pour 250 millions de francs 
Soulié, prernier récupérateur fran- 
çais de papiers, victime de le 
baisse des cours. La Lyonnaise, 
elle, a opté pour un accord com- 
mercial avec le papetier irlandais 
Jefferson Smurfiz. Elle s’est enga- 
gée à lui céder tous les papiers, 
journaux et cartons qu’elle récupé- 
rera par collecte sélective. Affaire 
de moyens, mais aussi de convic- 
tion, la Lyonnaise voulant échap- 
per aux risques des fluctuations 
des prix des matériaux, et toucher 
directement l'utilisateur final. 
« Nous devons nous implis 
la récupération, dit Philippe Bron- 
gniart. Sinon, nous serons confinés 
dans le sale. » : 

Mais les sociétés de services 
qui travaillent aussi directement 
pour des industriels, notamment 
ceux de l'automobile, risquent de 
court-cireuiter ainsi les récupéra- 
teurs. La Générale des eaux fait 
du tri et de la récupération de 
papiers et d'emballages pour 
Citroën-Auinay et Ford, Sita 
(Lyonnaise) pour Peugeot-Mul- 
house, l'arsenal de Brest, Norinco, 
BASF ov la division plastiques de 
General Electric... Certains indus- 
triels ont également commencé à 
récupérer eux-mêmes leurs rési- 
dus, d’autres envisagent de le 
faire. Autant de menaces pour les 


récupérateurs qui en font com- 
merce : pris entre les industriels et 
les «collecteurs », ils risquent de 


- surcroît de voir les prix des maté- 


riaux s'effondrer, en même temps 
que les volumes récupérés s'ac- 
croissent. Déjà, certains prix sont 
très faibles (5-7 francs La tonne 
pour les brochures, 22 francs pour 
le carton) voire négatifs! Il faut 
payer pour se débarrasser du 
polyéthylène ou du PVC. 


TUTELLE © «Le marché risque 
d'être bouleversé», souligne Yann- 
Marie Le Doré, directeur général 
de la CGEA (groupe Générale des 
eaux). Assez pour culbuter les 
récupérateurs, déjà «dans le 
rouge»? Ceux-ci vont-ils se 
regrouper à leur tour? Le 
de moyens de la plupart d'entre 
eux, et leur spécialisation, rendent 
difficile une telle évolution. Ne 
seront-ils pas contraints de passer, 
comme Soulié, sous la tutelle des 
grandes sociétés de services, ou, 
comme CDI — racheté par Srurfit 
— sous celle des industriels. 
Ferrailleurs et autres récupé- 
rateurs disposent cependant de 
deux atouts, outre leur connais- 
sance des débouchés : un savoir- 
faire, la préparatioh des matériaux 
té, Le carton vaut déjà deux 
fois plus cher qu'en vrac) et des 
pour le tri. Mais les récupé- 
rateurs n’échapperont à la sujétion 
que s'ils se transforment. « Jus- 
qu'ici, ils étaient des courtiers, 
jouant sur les cours, dit Francis 
Chalot, conseiller technique du 
ministre de l'environnement, 
Brice Lalonde. Maintenant, ils 
vont devoir se transformer en pres- 
tataires de services rémunérés 
comme tels...» 


Guy Herzlich 


DONNER PLUS DE CHANCES A LA VIE 


puis dix ans, 150 sociétés on groupes d'assurance déve- 

loppent et soutiennent des actions de prévention dans le domaine 
de la santé grâce à l'association qu’elles ont créée : l'A.PMS, 

L'Association des sociétés d'assurance pour la Prévention 

en Matière de Santé a un double objectif : 


© Informer le grand public pour aïder chacun à mieux 
gérer son capital santé 
L'APMS. réalise des campagnes nationales d'information sur les grands fléaux 


de notre temps, en particulier : campagne de sensibilisation aux accidents domestiques 
d'enfants, campagne d'information sur le SIDA, campagne de prévention des maladies car- 


L'APMS. conçoit et diffuse gratuitement, notamment auprès de certains pharma- 
ciens d’officine, auprès de nombreux établissements scolaires, auprès du monde médical, 
des fiches de conseils pratiques sur des thèmes de prévention liés à la vie quotidienne. 


© Soutenir la recherche médicale en encourageant les tra- 
vaux scientifiques orientés vers une meilleure prévention 

LA PMS. à remis des subventions à 25 équipes médicales de haut niveau spé- 
cialisées notamment dans la lutte contre les maladies cardio-vasculaires, le cancer, les 
maladies sexuellement transmissibles, les maladies nutritionnelles et du tube digestif, les 
maladies infantiles. En outre, elle a décerné des prix à 19 jeunes chercheurs, lauréats du 
concours qu'elle organise chaque année depuis 1985. 


LAPS, croit en la prévention pour donner plus de chances à la vie. 


Association is sociétés d'assurance poer la Préveztion en M 
Association régie par la loi de 1901 


Fr. 
1 


atière de Santé 


26, boulevard Haussmann - 75311 Paris cedex 09 
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Monde de l'économie 





Les ministres des finances et les gouverneurs des banques centrales des sept principaux pays indur 
samedi 25 janvier à New-York. Parmi les principaux points d'accrochage : le problè 
dont le désordre a atteint une telle ampleur qu'il constitue l’un des principaux obstac 


d'intérêt est en pleine anar- 

chie, géographiquement et 
matériellement, quantitativement 
et qualitativement. Un vrai casse- 
tête pour les responsables du 
G7 (I), qui se sont réunis le 
25 janvier à Long Island afin pré- 
cisément de trouver une solution. 
Elle n'est pas simple. Tout 
d'abord, le divorce est total entre 
le bloc américano-asiatique mené 
par les Etats-Unis et le bloc euro- 
péen dominé par l'Allemagne. 

A New-York, pour relancer 
une économie dont la reprise tant 
espérée et entrevue au début de 
l'été dernier s'est essoufflée au 
second semestre de 1991, les auto- 
rités monétaires n'ont cessé, depuis 
un an, d’assouplir leur politique, 
abaissant à cinq reprises le taux 
d’escompte fédéral, ramené de 
6,50 % à 3,50 %, son plus bas 
niveau depuis 1964. Cette méde- 
cine n'a eu aucun effet jusqu'à pré- 
sent, la croissance se refusant abso- 
lument à démarrer, à la grande 
déception du président Bush, vive- 
ment attaqué sur le marasme per- 
sistant de l'économie et qui voit 
approcher avec inquiétude les élec- 
tions à la fin de l'année. Le Japon, 
dont l'économie s'essouffle aussi 
mais à un moindre degré, a abaissé 
trois fois son taux d'escompte, 
revenu de 6 % à 5,50 %. 


CALMER LE JEU © À Francfort, en 
revanche, la Banque fédérale (Bun- 
desbank, « Buba » pour les fami- 
liers) a fait tout le contraire, son 
taux directeur passant de 8,50 % à 
9,75 %, au plus haut depuis le 
début des années 80. Ii faut dire 
que ses préoccupations sont 
inverses de celles de son homolo- 
gue américaine : l'économie alle 
mande est surchauffée grâce à la 
réunification et au formidable 
appel d'air provoqué par la mise à 
niveau de l'ex-RDA. L'inflation, 
nourrie par des hausses de salaires 


L E marché mondial des taux 


très importantes et par un déficit 
budgétaire fortement gonflé, a 
dépassé 4 %. 

IL s'agit donc, pour la Bundes- 
bank, de calmer le jeu et les appé- 
tits des partenaires sociaux en ren- 
chérissant le coût du crédit, ce qui 
n'a guère eu d'effet jusqu'à présent. 
Naturellement, les partenaires de 
l'Aliemagne ont dû suivre bon gré 
mal gré, contraints de défendre 
leur monnaie face à un mark dopé 


E France, 


qui aurait bien besoïn 


d'une baisse du loyer 
de l'argent, 
souffre en silence. 





par les taux pratiqués à Francfort. 

Divorce donc de part et d’au- 
tre de l'Atlantique avec, pour 
conséquence, des mouvements de 
capitaux au préjudice du dollar et 
au profit du mark. Aujourd’hui, on 
le sait, les milieux financiers inter- 
nationaux recherchent la meilleure 
rémunération pour leurs capitaux, 
choisissant la monnaie des pays 
qui offrent précisément cette rému- 
nération même si, intrinsèque- 
ment, cette monnaie n'est pas le 
reflet d'une économie absolument 
prospère. On le voit bien en ce 
moment dans le SME, où la peseta 
espagnole, surévaluée d’environ 
45 %, est rongée par l'inflation et 
par les taux d'intérêt les plus élevés 
d'Europe (près de 12 %). 


RUÉE » Comme le deutschemark 
est une monnaie hautement consi- 
dérée, les capitaux internationaux 
se sont d'autant plus rués à Franc- 
fort que les taux d'intérêt à court 
terme (trois mois) y frôlent 9,50 % 
contre 4 % à New-York, un écart 
«historique» de 5,50 %. Du 


ACTUALITÉ 


Le casse-tête du G 7. 


jamais vu. Conséquence : le dollar 
a fortement baissé sur le marché 
des changes au second semestre 
1991 pour remonter un peu ces 
jours-ci, et le mark s'est littérale- 
ment envolé. Sans doute, ces mou- 
vements n'ont pas vraiment 
attristé les responsables des ban- 
ques centrales : aux Etats-Unis, La 
Réserve fédérale s’est réjouie de la 
baisse de la monnaie nationale qui 
favorise l'exportation et, en Alile- 


magne, la Bundesbank voit dans la 
hausse du mark une arme excel- 
lente pour lutter contre l’inflation, 
dans la mesure où elle pèse sur Les 
ne ee 
t des importations. 

: tendu 
lu loyer de l’argent outre-Rhin ris- 
que de trop ralentir la croissance, 
ce qui ne satisfait guère les Etats- 
Unis, pour qui l'essentiel est la 
prospérité générale. Donc, ces der- 
niers, depuis des mois, exercent 
une forte pression sur l'Allemagne 
pour qu’elle abaisse ses taux, ce 
dont la Bundesbank se m 

éperdument : La lutte contre l'i 


tion d'abord, la prospérité après. 
Quant à l’Europe, la France en 
premier, qui aurait bien besoin 
d'une baisse du loyer de l'argent 
pour stimuler son économie, elle 
souffre en silence, attendant le bon 
plaisir de la Bundesbank, c'est-à- 
dire un assouplissement de sa poli- 
tique, même si le ministre français 
taxe d’égoïste le comportement 
allemand. 


Un deuxième divorce est observé 
ensuite dans le cadre même des 
taux d'intérêt européens, eux aussi 
en pleine anarchie, affectés qu’ils 
sont par le phénomène de l’inver- 
sion. En économie classique, le fait 
pour un détenteur d’argent de le 

, donc de s'en priver au lieu 
de le dépenser ou de l'investir, 
mérite une compensation : c'est 
l'intérêt, dont le taux sera propor- 
tionnel à la durée de La privation : 
moins élevé pour une période 
brève, deux jours, deux mois ou 
deux ans, plus élevé pour une 


période longue, dix, quinze, vingt . 


ou trente ans. 


me lancinant de 

















































Traditionnellement, La rému- 
nération des prêts longs compense, 
outre la pri de} e 
risque d'immobilisation, celui de 
l'inflation, qui dévalorise les 
créances, ou même celui d'accident 
chez l’emprunteur jusques et y 


compris sa défaillance totale. Cette . 


rémunération est donc supérieure 
de plusieurs points à celle des prêts 
courts, pour lesquels la privation - 


est moindre et Le risque réduit ou - 





aul, C'est ce qu'on appelle la hié- 
rarchie des taux d'intérêt, avec un 
écart de Haute quatre 

ints entre et le court. . 
LL A RS 

ie est respectée, le rendement 
l'emprunt du Trésor à trente.ans 
étant supérieur à 7,50 % et celui 
bons du Trésor à trois mois ne 
En Allemagne, 


L'épreuve de force des métallos allemands 


Suite de la page 27 


Les menaces de grève d'IG 
Metall, qui, comme le veut la 
législation. avaient déclaré à la 
mi-janvier l'échec des négocia- 
tions, n'ont conduit le patronat 
qu'à une majoration de 0,17 % de 
son offre. « C'est une provocation, 
une insulte, une bassesse », 
affirme d'un ton grave Peter Sür- 
gel. La centaine de délégués pré- 
sents approuvent, en frappant du 
poing sur la table. La plupart 
vicanent des ateliers : on les 
reconnaît à leur varcuse de grosse 
toile grise et à leur casque de 
chantier. C'est parmi eux qu'iG 
Metall compte scs troupes les plus 
sûres. L'aciérie Kilôckner à 
Brème, avec ses 6 000 salariés 
dont près de 4 500 dans les ate- 
liers, a sa tradition. 

La veille déjà, l'annonce de 
l'échec de la négociation a provo- 
qué le branle-bas au comité d’en- 
treprise, dont tous les membres 
sauf deux appartiennent au syndi- 
cat de la métallurgie. Chacun 
connaît son rôle. Le droit de 
grève en Allemagne est stricte- 
ment codifié. Pour les négocia- 
tions tarifaires, la grève ne peut 
être lancée qu'après avoir été 
approuvée dans une consultation 
à bulletin secret par 75 % des 






membres du syndicat dans l'usine 
concernée. [1 n'est pas question 
de se lancer à la légère. Ces grèves 
officielles coûtent cher aux syndi- 
cats. Ceux-ci sont tenus de payer 
un défraiement à leurs membres. 
On n'a pas coutume d'exiger le 
paiement des jours de grève par 
lc patronat. 

De part et d'autre, le jeu 
consiste à minimiser les coûts 
pour le maximum d'effet tout en 
cherchant à asphyxier financière- 
ment l'adversaire. Aussi, les 
conflits se déroulent la plupart du 
temps dans un secteur déterminé, 
le résultat des négociations ser- 
vant ensuite de modèle ailleurs. 
Le renouvellement des conven- 
tions collectives dans les autres 
branches de La métallurgie n'in- 
terviendra qu'au début du prin- 
temps. Cette fois, c'est le tour de 
la sidérurgie d'être en pointe. La 
dernière grande grève pour les 
conventions collectives chez KI5- 
ckner à Brème remonte à l'hiver 
1978-1979. 


CONSENSUEL e Le système alle- 
mand de règlement des conflits, si 
longtemps dénoncé par les syndi- 
calistes des autres pays européens 
comme trop consensuel, repose 
Sur la reconnaissance de part et 
d'autre d'un rapport de forces qui 


n'a guère d’équivalent ailleurs. 
Après-guerre, les survivants du 
mouvement syndical, qui sor- 
taient des années de persécution 
sous le régime nazi, n'avaient 
qu'une idée en tête, souligne 
Horst Wagner, membre de la 
direction d’IG Metall, c'était 
d'éviter le retour aux divisions 
d'avant 1933, lorsque sociaux-dé- 
mocrates et communistes se dis- 
putaienf le contrôle de la classe 
ouvrière, ouvrant par leurs. dis- 
putes la voie au fascisme. 

Le nouveau mouvement syn- 
dical allemand, qui entendait 
jouer son rôle dans la consolida- 
tion de la démocratie, ne voulait 
plus se laisser diviser. Son action 
allait donc être fondée sur le prin- 
cipe de l'unité syndicale, à cha- 
que secteur d'activité correspon- 
dant un syndicat unique 
représentant les diverses ca 
ries de salariés. 


RADICALISATION e Ce système, 
parfois contesté — il y eut plu- 
sieurs tentatives pour créer 
des syndicats d'obédience chré- 
tienne, — s'est imposé sur le plan 
politique en partie à cause de la 
division en deux de l'Allemagne. 
Les communistes, au pouvoir à 
l'Est. ont été longtemps interdits 
à l'Ouest où ils étaient suspects. 





Les sociaux-démocrates se sont 
retrouvés seuls représentants de 
la gauche à l'Ouest. En outre, 
compte tenu de {a situation de 
l'Allemagne de l'Ouest sur le 
front de La guerre froide, les gou- 
vernements chrétiens-démocrates 
de l’après-guerre, pourtant peu 
favorables par nature aux syndi- 
cats, n’ont pas tenté de jouer la 
division, qui pouvait provoquer 
ue radicalisation peu souhaita- 
le. 

Avec ie principe du syndicat 
unique, les organisations patro- 
nales avaient affaire à un interlo- 
cuteur avec lequel il valait mieux 
tenter de composer. Il n'était pas 
question, comme dans d'autres 
pays européens, de jouer un syn- 
dicat contre l’autre. Bien que 
strictement corsetés par une légis- 
lation conservatrice codifiant soi- 
gneusement le droit de grève, les 
grands syndicats de branche, 
regroupés au sein de l'union des 
syndicats allemands (DGB), dis- 
posaient d’une puissance propor- 
tionnelle à leurs effectifs. 

IG Metall, la première fédé- 
ration syndicale, a aujourd'hui à 
l'Ouest 2,6 millions d’adhérents 
Sur un total de 7,7 millions de 
syndiqués pour l'ensemble du 
DGB (s'y ajoutent un million de 
métallos syndiqués à l'Est). 


—— AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS ——— 


ALT 


ACTIVITÉS COMMERCIALES DE L'EXERCICE 1991 


Eo juin 1991, à Francfort, il a 
célébré son centenaire en pré- 
sence du chancelier chrétien-dé- - 
mocrate Helmut Kobl et de l'an- 
cien chancelier social-démocrate 
Willy Brandt, en évoquant, dans 
un climat très consensuel, toutes 
les grandes luttes syndicales de la 
fin du XIXe et du début du 
XX: siècle. Une bonne occasion 
pour souligner toutes les avancées 
sociales que sa combativité lui a 
permis d'obtenir. Dans la sidérur- 
gie, note Michael Breidbach, «on - 
a perdu 150 000 postes de travail, 
mais toujours avec un plan d'ac- 


Re social. C'est un 
bat honorable en Europe s. 


GENERATION e Les grands 
conflits sont certes plus rares 
qu'ailleurs, mais souvent aussi 
d'une dimension plus importante. 
Le conflit de la métallurgie en 
1984 pour la réduction du temps 
de travail, qui a imposé l'idée de 
la semaine de 35 heures, a duré 
six semaines. La grève, qui ne 
touchait officiellement qu'une 
cinquantaine de milliers de per- 
sonnes dans les régions du Bade- 
Wurtemberg et du Hesse, a 
affecté, notamment en raison des 
lock-out en chaîne, plusieurs cen- 
taines de milliers de personnes 
dans toute l'Allemagne. 












strialisés (G 7)'se sont réunis 
s taux d'intérêt; a 
les à une relance concertée des économies 


le . 


frise les 10 %. La hiérarchie est 
‘donc inversée. : 
. Ce phénomène est dû à Pac- 
tion des banques centrales qui 
- maintil iennçat e hp ts 
loyer de l'argent à court terme 
pour enchérir le crédit et donc 
- freiner la demande, en Allemagne 
tout au moins. Il a pour résultat de 
majorer les frais financiers des 
entreprises et de rendre plus 
coûteux fe-crédit des particuliers 
(consommation et logement), donc 
de freiner la croissance. Accessoi- 
rement, ce phénomène conduit à 
rémunérer abusivement l” je 
courte (SICAV de trésorerie et 
autres) au détriment des obliga- 
tions. - 


| INVERSION Psychologique- 


ment, l'inversion reflète la certi- 


durer tandis que la rémunération 
des taux longs correspond à des 


. anticipations normales et la garan- 


tie que-ces taux se maintiendront 
au niveau fixé pendant toute la 
durée du prêt. . 

- + En octobre dernier, lors de la 
réunion du Fonds monétaire inter- 


Sept a recommandé, 
de «conduire des politiques budgé- 
taires nee qui, tout en 
prenant. en compte la situation pro- 
pre de chaque pays, aceroissent les 
conditions d'une baisse des taux 
d'intérêt réels'et d'une croissance 
solide, dans la stabilité des prix, le 
tout dans une perspective de moyen 
terme. ë 

taux et l” a 
relevé les siens : touchante harmo- 


. François Renard 





(1) Etats-Unis, Caüaiti} Jüpor; Alle- 
mage, Frac; Grade: Brera 


Le nombre limité de ces 
grands conflits qui font date 
n'empêche pas par ailleurs les 
syndicats de recourir à toutes 
sortes d'actions dans Les entre- 
prises quand le besoin s'en fait 
sentir. Le syndicalisme allemand 
n'ignore ni les manifestations ni 
surtout, dans la phase prépara- 
toire des négociations, les grèves 


.d’avertissement qui permettent 


de juger du degré de popularité 
d’une revendication et de la capa- 
cité de mobilisation. Dans les 
dernières années, souligne Horst 
Wagner, Le nombre d'heures de 
grève en Allemagne s’est beau- 
coup rapproché de celui des 
autres pays européens. 

: La phase de reconstruction, 
puis .de prospérité économique de 
l'après-guerre, le miracle écono- 
mique allemand, ont limité pen- 
dant iongtemps le besoin de 
revendication, notamment dans 
les petites et moyennes entre- 


prises. À la fin du dernier gouver- 


nement social-démocrate du 
chancelier Helmut Schmidt, sou- 
vent perçu dans les milieux les 
plus activistes du mouvement 
syndical comme un traître à la 
cause, puis après 1982, sous les 
coups de boutoir des gouverne- 
ments du chancelier chrétien-dé- 
mocrate Helmut Koh, les conftits 
æ sont durcis. , 
Le mouvement syndical 
lui aussi, avec l’augmenta- 
tion du nombre des employés et 
la qualification croissante des 
métiers industriels. Une nouvelle 
génération de syndicalistes 
apparaît, marquée par les mouve- 
ments de contestation politique 
des années 60 à 80. « Le pariena- 
riat social dans l'entreprise, 
comme on l'a prêché dans les 
années 60 et 70 n'existe pass, 
estime Udo Vomfey, responsable 
du comité d’entreprise de Gestra, 
une firme. brémoise de 
700.employés spécialisée dans les 


-armatures. Venant de la produc- 


tion, Udo Vomfey a succédé à 
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Pour l'ensemble du groupe, le chiffre d’affaires consolidé, hors 
taxes, s'est élevé à 1 444,2 MF, contre 1 490,6 ME en 1990 ; le 
montant cie hors taxes, des commandes reçues à 1 302,3 MF, |. 
contre 1 685,9 MF. 


Au I janvier 1992, le carnet de commandes consolidé est de 





une génération de syndicalistes 
auxquels il reproche d'avoir été 
plus les porte-parole de la direc- 
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PORTRAIT 


Monsieur Chung saisi p 






. C'est aussi Hyundaï qui fut à 
l'origine de l’industrie lourde mains 
coréenne, 





auire exigence de Park. 
Y lança à 


aux Coréens de repousser une inva- 
sion japonaise à la fin du seizième 
siècle, l'entrepreneur répondit : 
« Voilà ce que nous avons su faire il y 
a quatre siècles ». 






 SÉOUL. 
de notre envoyé spécial 
Hyundai { «le modernité 2). 


le petit atelier de ré, 
voitures ouvert à oui par le 


venant légèrement après Sam- 
sung, il emploie 170 000 sala- 
riés et dispose de cinquante 
représentations à t'étranger. 
Hyundai produit dans ses qua- 
rante-deux filiales des voitures, 
des navires, des ordinateurs, 





des produits le 
ciment, de l'acier, des équipe- 
ments lourds, etc. Depuis 
ques mois, le groups poss: 
aussi un quotidien, Munhwa 
Laporte lancé à grand renfort 


publicité. 

D'abord entré sur la marché 
de la construction, avec Hyun- 
dai Engineering and Construc- 
tion, créé en 1947, qui reste le 
cœur du mérat Hyundai 
se lança ensuite dans la 
construction navale, se dotant 
du plus grand chantier naval du 
monde. 

La création de Hyundai 
Motor en 1967 marqua le début 
d'une activité qui allait devenir 










d'une production automobile 
nationale. Employant 30 000 
ouvriers, dai Motor a une 
capacité de production de 
750 000 véhicules par an. Ses 
ventes se chiffralent à 7.6 mi 


C'est au cours de la décen- 
nie 70 que le groupe diversifia 








six ans plus tard l'embryon . 


GÉNÉREUX » Jusqu'à présent, le 
patron de Hyunday avait généreuse- 
ment financé les équipes au pouvoir. 
«C'était deplus en cher» dit-il 
ambages : de 1961 à 1979, à 
500 millions de wons par an 


z A 





sion : elle n'a jamais 616 au pouvoir ». 
Pensant me finalement on n'est 
jamais si bien servi que soi- 
même, il désoeais dis 
De ms 

« Ge + es tera. au 


Cet empire demeure aujour- 
d'hui largement familial. Seule- 


groups 

Bourse, et la familla Chung 
contrôle 67,8 % des actions. 
C'est d'ailleurs le frère cadet 
d'xoncte Chung», Chung Se- 
yung, soixante-trois ans, qui a 
officiellement pris les. rênes. 
Surnommé «Pony Chung» (du 
nom du premier modèle auto- 
mobile de Hyundaï. ll dirigeait 
depuis 1987 le groups dans 
l'ombre de son ané. 

Trois autres frères du fon- 
dateur dirigent également des 
fllates du groupe. Deux d’entre 
eux ont fondé des groupes 
séparés mais ils restent mem- 
Eng fume que son Pa | 

Ing que son frère 
cadet est aux commandes pour 
les dix prochaines ‘années, 
beaucoup se demandent com- 
ment le groupe sera géré. Ce 
sara très vraisemblablament ls 
fils de Chung Ju-yung, 
Mong-ku, sumommé «M. K., 
actuellement président de plu- 
sieurs filles qui h tête 
du conglomérat Hyunday. Deux 
autres fils parmi les sept 
enfants du fondateur sont des 


successeurs pote! : Mong- 
jun, député depuis 1987, et 

ong-hun, président de trois 
fliales du groupe. 








PERSPECTIVES 


aujourd'hui que la coupe est pleine et 
le pouvoir n'a aucune vision 


"avenir. » 
Il y a aussi derrière cette déci- 
sion un coup de patte de vieux on. 
Il a toujours critiqué la exi- 
gence gouvernementale de 
tion des activités des groupes 
industriels {e «Les entre- 
pere de décider 
», il Chung 
Yu-yung est en outre 


La goutte qui a 





ar la politique 


Trois jours plus tard, il acceptait 
néanmoins de régler les deux tiers de 


son rappel d'impôt, demandant un 
5 déli la seconde partie. 


pour 
Apparemment, la crainte que, 


capitulait sur un front mais il con- 
tre-attaquait sur un autre : le jeu 
politique, créant ainsi un nouveau 
pôle de pouvoir qui risque d’attiser 
les dissensions au sein du parti gou- 


L'offensive du fisc marquait 
clairement que Le période de collu- 


. sion, en dépit des tensions épisodi- 


ques, entre les chaebals et le gouver- 
nement était révolue. Une initiative 


Le, qui, conjuguée à une politique de 






grande vitesse entre Séoul et Pusan). 
y a d'autres priarités, estimotil 


ago 
trait à l'impôt pour quelques 181 
millions de dollars en droits de suc- 


cession. 

… Tout d’abord, il a réagi avec sa 
vivacité habituelle affinmant qu'il ne 
payerait pes : «Je n'ai pas l'argent» 
déclarait-il en novembre 1991 au 
cours d'une conférence de presse. 


resserrement du crédit, intervient 
dans une période de difficultés 
nomiques dues à la perte de compé- 
utivité des produits coréens sur les 
marchés extérieurs, effet des aug- 
mentation de salaires. 


sont 
partiellement de la perte 
de compétitivité : la hausse des taux 
d'intérêt et le marasme d'une écono- 
mie mal dirigée ont fait perdre l'es- 
poir aux travailleurs et ont des effets 
plus desastreux ». Ferait-il grève s’il 
était ouvrier en 1992? « Sûrement, je 
défendrais les intérêts des travailleurs 
mais dans le cadre de la lois 
affirme-t-il. 


PATRIARCHE e Le volontarisme du 


l'empire Hyundai? Certains pensent 
qu'il vieillit mal et commet l'erreur 
de ne pas rester ce patriarche de l'in- 
dustrie, respecté pour sa réussite 


Pendant des siècles, l'homme en 
. quête d'extraordinaire s'est tourné vers les cieux. 
Aujourd'hui il peut recommencer. 


Bienvenue à bord de la Connaïsseur Class, un espace exclusivement proposé par United 
Aïrlines, Un espace où l'attention portée à chaque détail bouleverse les normes de la Classe 
Affaires Internationale et fait de la Comnaisseur Class la référence de qualité en matière 
de service, La Connaisseur Class est accessible depuis le 1° novembre 1991 sur tous nos 
vols transatlantiques, ainsi que sur la plupart de nos vols à destination du Pacifique. 
Prenez votre envol avec la compagnie qui unit le monde. Come fly the friendly skies*, 


Contactez votre agence de voyages ou United Airlines. 
Téléphone Paris : 48.97.82.82, Province : N° vert 05.0191.38. 


#S UNITED AIRLINES 


que pour les valeurs tradition- 
nelles qu'il incame, bien que son 


intransigeance vis-à-vis 
l'ait rendu impopulaire dans le 
monde ouvrier. 

L'écart qui s'est creusé ces der- 
nières années entre les nantis et les . 
nécessiteux a fait voier en éclat Le 
vieux principe incarné par «Mon- 
sieur Chung», selon lequel « le tra- 
vail est toujours récompensé». Beau-" 
coup pensent, au contraire, que les 
chaehols se sont enrichis au dépens 
des ouvriers. 

ü Pays au capitalisme jeune, qui 
croit encore aux légendes de l'indus- 
trialisation, la Corée a cependant 


jeune génération dont Chung Yu- 
yung reconnaît «qu'elle a perdu le 
sens de l'éthique du travail de ses’ 
parents» mais dont il pense «qu'il . 
suffirait de lui donner un but pour 
qu'elle retrouve son A 


que 
les intérêts du grand 
beaucoup d'hommes d'affaires, 
pourtant en désaccord avec le gou- 
venement, ne le voient pas pour : 
autant à la tête du pays E y a der- 
rière ces réticences un conflit de 
génération : Chung Ju-yung symbo- 
bse cette race de patrons à l'origine 
de la réussite coréenne, qui sont 
aujourd’hui progressivement rempla- 
cés par leurs fils formés dans les uni- 
versités américaines : pour eux, la 
gestion du pouvoir ne relève plus de 
de Emil 


Phüäippe Pons. 


{1) 1 dollar vaut 5,40 francs; 100 wons 
valent environ 0,70 franc. 









































*Voyagez en bonne compagnie. 
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Suite de la page 27 


Au problème du financement, 
il faut ajouter un statut hybride 
d'association autorisée à passer 
des marchés publics ; une activité 
multiforme, à la fois maître d'ou- 
vrage (commanditaire de travaux} 
et maître d'œuvre (réalisateur de 
travaux), exploitant d'un réseau 
de transport, agent de voyage, 
société de communication audio- 
visuelle. 

Enfin, cette étrange entreprise 
«uni-événementielle» qui cessera 
d'exister Le 30 août 1992 mêle une 
foule d’acteurs : outre les collecti- 
vités locales, outre les responsa- 
bles de l'olympisme, outre les 
300 000 Savoyards qui ont vécu 
bon gré mal gré au rythme de la 
préparation des Jeux. outre les 
athlètes de tous les pays, il y aura 
25 000 personnes à héberger, 
60 000 personnes à nourrir, 8 000 
bénévoles, 7 000 membres des 
forces de sécurité... 


UNE JUNGLE D'ALÉAS e Les 
assureurs travaillent sur une 
matière première immatérielle : 
l'aléa, c'est-à-dire l'incertitude. 
Avec Albertville, ils sont servis : 
les XVI: Jeux d'hiver sont une 
véritable jungle d'aléas, et chacun 
d’entre eux se traduit par une 
prime en bon argent. Le calcul 
d'un risque, B. A.-Ba de l’assu- 
rance, est un subtil mélange d’ex- 
périence, de statistique et de doigt 
mouillé. Prenons, par exemple, le 
temps qu'il fera : « Pas de neige 
nous géêénerait moins qu'une 
tempête de neige, explique le 
«M. D du COJO, Daniel 
Nicolet. {{ nous faut juste un peu 
de blanc pour le coup d'eil. » 

On voit donc des assureurs 
tout ce qu'il y a de sérieux partir 
dans des spéculations à base de 
éictons mon sur les vents 
dominants à miauit le soir du 
















Date de jouissance : 
le 10 février 1992. 


Durée : 13 ans. 


ra fg œ péter no 


Montant : F 1.500.000.000. 


Intérêt annuel : 8,60 %, soit F 430 
par obligation payable le 10 février 


Des J. O. pleins d’assurance 


changement de lune, pour savoir 
quel sera le ciel sur la Savoie du 8 
au 23 février … 

Cet aspect folklorique n'est 
bien sär qu'un flocon sur la mon- 
tagne d'assurances des J.O. Le 
vrai «business» se calcule en mit 
lions de francs de primes et en 
milliards de francs de risques. 
L'ordre de grandeur du risque 
financier est comparable à celui 
de catastrophes internationales 
majeures comme la pollution des 
côtes d’Alaska par le pétrolier 
Exxon-Valdez, en 1989, ou l'ex- 
plosion de l'usine indienne de 
Bhopal, en 1984. À ce niveau, on 
ne traite qu'entre grands profes- 
sionnels. Pour le COJO, ie «risk- 
manager » à la dégaine de barou- 
deur Daniel Nicolet a derrière lui 
non seulement une participation à 
l’organisation des J.0. de Greno- 
ble, en 1968, mais quinze ans 
dans l'assurance, où il s'était spé- 
cialisé dans la montage et la 
construction. 


PARTENAIRES » L'exécutif olym- 
pique s'est adjoint les services du 
premier courtier français, Gras- 
Savoye, qui sert d’intermédiaire 
avec les marchés internationaux 
de l'assurance. Là encore l'homme 
des Jeux a une expérience person- 
nelle précieuse : en tant qu'arbitre 
international d'escrime, Patrick 
Vajda a participé à quatre olym- 
piades. Le troisième partenaire de 
poids, les AGF, sponsor du COSO 
à hauteur de 50 millions de francs, 
sont aussi l'assureur officiel de 
l'événement. C'est le délégué 
régional des AGF à Lyon, Fran- 
çois Boscher, qui est depuis jan- 
Mat au teur responsable pour 


Le grand marchandage de 
l'assurance à commencé dès 1988. 
Puisque le tiers des recettes des 
Jeux d’Albertville provient des 
droits de télévision, c'est d'abord 
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pe 






EMPRUNIT 8,60 % 
Janvier 1992 - Janvier 2005 


Prix de souscription : 99,88 %, 
soit F 4.994,00 par obligation. 


Date de réglement des 
souscripteurs : le 10 février 1992. 


Cotation : les obligations feront 
l'objet d'une demande d'admission 
à la Cote Officielle (Bourse de Paris). 


a —_—_—_—_——— 
Une note d'information (visa COB n° 92-023 du 21.01.19921est mise £ratuitement à la disposition du 
au Siège de Ja Coisse Centrale de Coopération Economique, Cité du Retiro, 35-37, rue Bolssy-d'Anglas, 75008 Parls, 
et aupres des établissements chargés du placement. HALO du 27.01.1992. 


CAISSE CENTRALE 
DE COOPÉRATION 
ÉCONOMIQUE 


Æ JANVIER 1992 
GARANTI PAR L'ÉTAT 


de chaque année et pour la première 
fois le 10 février 1993. 


Taux de rendement actuariel : 
8.62 % au jour de règlement. 
Amortissement normal : au pair, 

in fine. le 10 février 2005. 
Amortissement anticipé : possible 
par rachat en Bourse, OPA et OPE. 


POLITIQUE _ 


Le Monde de l'économie - 


PERSPE 


à ce problème qu'on s'est attelé. 
Comment assurer que ie COJO 
toucherait bien, en toutes circons- 
tances, sa part des droits de 
retransmission (1) ? 

L'affaire se complique du fait 
qu'un seul client, la chaîne de télé- 
vision américaine CBS, représente 
à lui seul 90 % des droits et qu'il 
entend bien en avoir pour son 
argent. CBS s'est réservé la possi- 
bilité de ne pas payer si les 
équipes américaines ne partici- 
paient pas aux JO (comme lors 
des jeux de Moscou en 1980), si 
un sport ou plusieurs épreuves 
n'avaient pas lieu, si les pays les 
plus médaillés de Calgary ou les 
fédérations de ski ou de patinage 
déclaraient forfait et, enfin, si le 
cahier des charges — particulière- 
ment draconien — de Ia produc- 
tion d'images n'était pas respecté. 

Il faut savoir qu'il existe, 
dans l’assurance, des marchés spé- 
cialisés et que celui des droits de 
télévision est étroit, environ 200 
millions de dollars. Le risque 
Albertville menaçait de le saturer, 
alors que le risque Barcelone vient 
tout de suite après. C’est pourquoi 
il a fallu mesurer les sinistres 
«raisonnablement escomptables» . 
et inventer des techniques d’assu- 
rance très sophistiquées. 

Le COJO a exclu l'hypothèse 
d'une annulation pure et simple 
des Jeux et choisi d'acheter dans 
un premier temps une sorte de 
ligne d’assurance à terme (la 
«réserve de capacité»). Avantage 
historique : le taux très bas fixé 
alors (2,77 %) a été conclu avant 
la guerre du Golfe, évitant aux 
organisateurs de payer une sur- 
prime lors de la finalisation des 
contrats. Les droits de télévision 
ont été assurés à 35 %, soit tout de 
même 80 millions de dollars. 

Les AGF sont assureur 
cipal pour 44 millions de dollars. 
Ce qui ne veut pas dire qu’elles 






EMPRUNT 















“l'objection, la nature et le montant de toutss 
(b) préciser la nature el tous les fondements de Fobjection, ainsi que les motifs précis 
sigricallon, et SIGNFIEES de 


CTIVES 


endossent seules le risque. Il y a, 
derrière, les coassureurs, qui se 
partagent 70 % ou 80 % des 
primes et des risques et, en 
«deuxième ligne», les réassureurs, 
qui fonctionnent comme «assu- 
reurs de l'assurance». Quant à 
savoir quelle part du risque cha- 
que assureur conserve par devers 
soi, c’est Pun des secrets de fabri- 
cation de la profession! 


SOINS GRATUITS e En dehors 
des droits de télévision, il y a eu 
ne quarantaine d'appels d'offres, 
dont dix très importants, organi- 
sés par Gras-Savoye. En tant 
qu’assureur officiel, les AGF 
n'avaient qu'un avantage : Le droit 
de revoir leur offre pour s'aligner 
sur le mieux-disant, si elles le sou- 
haitaient. C’est ainsi que la société 
de Michel Albert s’est retrouvée 
chef de file pour environ 70 % des 
contrats. 

Peu présente dans les assu- 
rances de chantiers ou de 








bâtiments - d’ailleurs peu renta- 
bles — eile assure le COJO pour. sa 
responsabilité civile. «tous ris- 
ques» (sauf apoc “ nucléaire 
ou autres rarissimes jayeusètés). 
On la soute aussi en première 
igne pour l'assurance des per- 
ne) de la «famille olympi- 
que». Pendant quinze jours, 


$ 000 personnes (athlètes, enca- : lard 
30, 50, 100 ? — d'indemnisatiôns. 
Patrick’ Vajda, le courtier-escri- 


drement, invités officiels) pour- 
ront se faire soigner gratuitement 


auprès des médecins, hôpitaux, . 


cliniques et pharmacies du dépar- 
tement. Cette courtoisie à l'égard 
des hôtes, assortie d'un capital 
décès ou invalidité, peut coûter 
très cher en cas de pépin. : 
«Mon obsession, c'est de 
livrer les Jeux en-temps et.en 
heure», avoue Daniel Nicolet. 
Mais les assureurs partagent plei- 
nement le souci de lorgani U 
Iis ont eu beau envisager toutes Les 
tuiles possibles et impossibles, 
œultiplier jusqu’à la névrose les 
précautions, les vérifications, les 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


dispositifs de secours, ils ne sau- 
ront s'ils ont fait une bonne ou 
‘ane très mauvaise affaire qu’a- 


-près. Les 32 millions de imes 


diverses qu'ils ant rien 
que du COJO (les autres parte- 
paires, entrepreneurs, coliectivités 


meur de Gras-Savoye, cite, mi-sé- 


-rieux, mi-plaisant, un axiome de 


l'assurance : « Plus on s'éloigne de 
da dernière catastrophe, plus on se 
rapproche: de la suivante. Les 
récentes olympiades se sont bien 
Aïe, aïe, aïe! 

: Sophie Gherardi 
(1) L236 millious de francs, soit 
200 millions de dollars, le restant (soit 


environ 100 millioss de dollars) reve- 
nant au CIO, le Comité interuational 








A TOUS LES CREANCIERS, DETENTEURS DE TITRES DE PARTICIPATION ET PARTIES INTERESSEES : 


1. Le 20 décembre 1997, le Tribunal de Cale des Etats-Unls pour le district aux de New York tarte paire u one pce f'eordonnance approuvant 
1e A ra rt es 2 dou 109) bn Da RE LE À 


ektires.) des débitrices et das comiés officiels norerds par la syndic américal (es «cornitéth) 
E de ee Qu Ge 11 CE amd de a NET dust Te Deal 
(«DEL nt pr ), BRA 
x id, Drexol Burarn Lambert C.P. Inc, Drexcel Burrham Lambert 


refommuié de réorganisation pour les 
Surnham Lambert Group <DBL , 


Aux tennes de l'ordonnance, suis seront comptés 


Ë 
ï 
È 


Inc») 


1-800-223-2064 ou 1-212-509-8240 {en F.C.V.} 
les bulfetins de vote dûment 


2 
Group lac. Praxy Processing Department, P.0. Box 6015, Lake Success, New York 11043-09915 ou, 


Attention: Mr. Wiliam Masi, le ou avant le 27 février 1 oral 


DBL Group Classe 3  Créances garanties contre ke DEL Group . DBL ko. Casse 3 


DéLinc.  Clessa TA  Créancos prioriahes conbe DEL Inc. 
DéLie. Classe 15  Créances des cllenis contre DBL Inc. 


marqués et reçus par The Drexel Bumham Lambert 


Iris à la main où par F 


sont messager, par independant 
Vois New 
Jon A Piel que dE dans l'riomence) 2595 Hyde Park Road, Laks Success, New York 11042, 


6 A TS CE no D Bu de ce ne DO tdont ( tor r'drse d aparsono fort 


ai paragraphe «6» des présentes, avec preuve da 
heure normale de l'est, par les parties suivantes : 


#: 
fé 


les créances revendiquées ou de tous les tres de parbcipion détenus sur les actifs où les des débrices, 


767 
New York, New York 10153 One PonnsyWvanis Plaza 
Atiéndon Alan B. Miles, Esq. New York, New York 10119 
Jones, Day, Reis & Aer Melvyn 1. Welas, Eog. 
Pogus 
Aoocsts Où Came ciel de erdanciers non garantis du Berger & Montaque, P.C. ; 
Group Avocat lalson assurant la direcälon conjoints pour les demandeurs actionnaires 
en es SLR cases dans MOL 792 ot aa del Sous-cisce 6 autres réclament 29 
York, È ES poursuise pour valeurs mobilières (tal que défi dans le plan} 
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avant mème 


Palmarès des opérations financières des banques françaises en 1991 


1” au palmarès des offres publiques 

1” au palmarès des augmentations de capital 

1” au palmarès des introductions en bourse 

1” au palmarès des émissions obligataires en francs 

2° au palmarès des émissions obligataires domestiques 
2° au palmarès des émissions en euro francs 


Au palmarès des opérations financières réalisées en 1991*, le Crédit Lyonnais 
remporte 4 médailles d'or et 2 médailles d'argent sur 7 classements. 


Ces succès sont le fruit du travail de toutes les équipes du Crédit Lyonnais 
résentes sur les grandes places financières du monde, 1e qui développent 
eur expertise dans tous les métiers financiers au service de leurs clients. 


* Source Option Finance du 6 janvier 1992 
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LE POUVOIR DE DIRE OUI... SUR LES MARCHÉS DE CAPITAUX, AUSSI 
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Le Moule de l'économie 
L ini _d’ inset tion - 
A quelle date Qui peut en bénéficier Comment Quel est le coût à 
î î Ii du dispositif 
et pourquoi et combien e système rep 
a-t-il été créé? touche-t-on ? fonctionne-t-il ? et qui paye 
T est destiné à Tout ane résidant en France, m Les candidats doivent déposer leur © En 1991, le RMI (dont ont bénéficié ; 
me RMI provisoire ta over da Buée de plus de ving-cinq ans (ou ayant demande auprès des centres communaux près de 1,2 million d nes ee 
retrouver des ressources durables à ceux un ou plusieurs enfants à charge) et dont d'action sociale (CCAS), des services . d'ayants droit), a coûté au t , 
qui en sont dépourvus. Ses bases ont été les ressources sont inférieures au revenu d'action sociale de leur département ou  liards de francs. L Etat, Pour sa part, a ‘ 
jetées en 1988, avec l'engagement pris minimum (fixé à 2163,16 francs par des associations caritatives agréées par le dépensé 16,4 milliards de francs (contre ; 
par François Mitterrand, candidat à mois pour une personne seule en métro- préfet, ai sens les CAD 13,8 mans en 150 EE UE : 
''électi identielle, di Lettre à le), a le droit de recevoir une allocation caisses d'allocations familiales -  lards consacrés aux allocati i 
L'heure du bilan va sonner Rue Chute = tt ES à la différence entre ses ou de mutualité sociale agricole pour les reste allant à l'insertion :-3,3 milliards an 
début février pour le revenu minimale de ressources, ouverte à tous,  ressources.et ce ren Ea sont Lei se exploitants pe us agricoles. Pi ET Lu ne plan a Pi 
: : de l' exclus les élèves, les jants et les sta- ‘elles-ci vérifient famille 5 Î alloca! logeme . 
minimum d'insertion (RMI} Ne en dès le 18 mai gares (sauf dans le cadre d’une insertion et de résidence des demandeurs et calcu. ‘500 millions de dépenses spécifiques 
avec la remise au premier 1988 en conseil des ministres, soit dix par le RMI). ÿ lent ls montant de l'allocation à laquelle pour l'insertion dans les DOM. 
ini. ie jours après la réélection du président de Ce revenu peut également être attribué ils ont droit. Fort de ces éléments et de Les conseils généraux ont, pour leur 
“ ministre du rap port rédigé k République, Le 30 novembre, le projet aux étrangers en situation régulière, s'ils l'avis rendu par les CAF, le préfet accepte  paït, déboursé 3,1. milliards de 
par la Commission nationale de loi instaurant le revenu minimum ont une carte de séjour depuis plus de ou rejette la demande. * . Comme en 1990 : 2 milliards de dépenses 
d'évaluation. d'insertion est définitivement adopté à trois ans : seuls les enfants étrangers rési Une fois ouvert son droit au RMI Fal- d'insertion et 1,1 milliard de cotisations à 
Une i tion : l'unanimité à l'Assemblée nationale. Il dant en France sont alors pris en charge. locataire doit normalement être convo- + l'assurance-maladie. . = 
ne nnovenone € Fin 1991, les étrangers représentaient : - 
pour la première fois, 12 % des allocataires, soit une proportion - 
l'Etat fait contrôler #L identique à celle des étrangers au Se ACENDE ES 
la mise en œuvre important est qu'un age. He Nombre de bénéficiaires du MI ‘ | 
ser : a Le montant du RMI augmente avec La Fa né ; 
d'une de ses politiques moyen de vivre où plutôt taille du foyer, à DAT Cu mont & : depuis sa créaion (MÉHOPOIS et DOM 
par un comité de « sages » de survivre soit garanti à base de 2 163,16 francs, 1 730,53 dans le RIRE si 
5 See : ; ’ M). Mais È | 507 211 | eu 
indépendants. Avant que ceux qui n'ont rien, qui ne départements d en (llo- a L 
le poemes ae RETIRE: peuvent rien, qui ne sont | cations palais personne) El N 
ne «mette à plat» le rien. C'est la condition de ensuite déduites de ce e de e : 
je ti F? sr = . En 1991, le montant moyen versé à cha- 
disp ositif au Vu des trois leur réinsertion sociale. ?? que foyer s'élevait à 1850 francs par 
années d'expérience. mOÏSs, 
Lors de sa création, François Mitterrand | Lorsque le bénéficiaire exerce une acti- k 
à l'automne 1988, dy complémentaire te su 
f’ t F aéré, contrat emploi-s0 voir lexi- 
dans urgence 6 rappelle cet extrait du préambule de la que) qui lui rapporte entre 750 et 
l'incertitude, Constitution de 1946 DL que ue francs pee moniaRes nr est 
; j fl «toute personne qui, en raison de son âge, uite (mais pas du mon sa 
Le on attendait les habitués de son état physique ou mental, se trouve rémunération). Au-delà de ces 2163,16 





de l'aide sociale : mères 

célibataires, exclus 

aux handicaps multiples. 

Première surprise : 40 % 
des allocataires étaient 


dans l Poe de travailler, a le droit 
d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence». Et ajoute en 
corollaire que « l'insertion sociale et pro- 
fessionnelle des personnes en difficulté 
constitue un impératif naïional ». 





francs, elle est supprimée. Mais le bénéfi- 
ciaire conserve les droits complémen- 
taires jusqu'à La fin de son contrat d’in- 
sertion. 

Outre le versement de l'allocation, le 
revenu minimum d'insertion ouvre en 


qué dans les trois mois äfin de signér un 





. icti Evoquée pour la première fois en août effet deux droits : 
d'abord crie 1789 par l'abbé Sicyès qui se proposait — Les allocataires dépourvus de couver. Contrat d'insertion. À la fin-de l'année - * | Gé L 
de la crise économique, alors de l'inscrire dans la Déclaration des  ture.sociale sont automatiquement affi- . 1991, seulement 213 000 contrats d'in-.. e revenu minimum 


moins demandeurs 
d'une aide sociale 


droits de l'homme, la notion de revenu 
minimum a attendu deux siècles ävant de 
voir le jour, L'idée même d’une « nou- 


liés à l'assurance-maladie personnelle; 


leur cotisation étant prise em-charge par .. 


les départements sur leur fonds d'aide 


* :-sertion étaient en cours de vali 
- 567 000 bénéficiaires. un 
C'est pourquoi l'allocation con 









ne 


d'insartion'ne doit pas 
devenir un substitut aux 


que d'une insertion velle pauvreté» engendrée par la crise sociale. d'être versée même en l'absence de insuffisa 

professionnelle Éoiqus n'est ue qu'au début de  — Les allocataires non hébergés bénéfi- contrat, à condition que ce retard ne soit . Msurisances de notre pro- 

jusque-là refusée 1981 avec la publication du rapport de  cient d'une aide au logement. m pas imputable à l’'alocataire et que ce, tection sociale et de notre 
; Gabriel Oheix, commandé par Raymond dernier renvoie toujours à la CAF ses marché de l'emploi. 


Mais la « machine» du RMI, 
animée par les acteurs 

de l'aide sociale, n'a pas 
encore relevé ce défi : deux 
ans après son inscription, 
un allocataire sur deux 

a quitté le RMI, mais 

un allocataire sur cinq 
seulement l'a fait avec un 


Barre, Mais les mesures d'urgence pré- 
conisées alors se sont perdues dans les 
espoirs du retour de la gauche. 

Hiver 1984-1985 : la vague de froid 
fait resurgir la nouvelle pauvreté à la 
conscience des Français. Devant la tour- 
nure dramatique prise par les événements 
(onze vagabonds sont morts de froid), 
Coluche lance les Restaurants du cœur 
tandis que les appels de l'abbé Pierre à la 
solidarité nationale renvoient, tel un 
miroir tragique, au terrible hiver 1954. Si 


“E 

n généralisant [les 
dispositifs de traitement 
social du chômage], en 
sous-payant le travail sala- 


rié, VOUS Ouvrez une nou- 
velle brèche contre le 
salaire minimum. ?? 





sens trimestrielles de ressources. 
‘eux qui ne répondent pas aux convoca- . 
tions ou ne renvoient pas leurs déciara- 


tions se voient suspendre leurs alloca-. 


tions un mois plus tard. S'ils persistent, 
ils perdent définitivement leur allocation 
au bout de quatre mois. 


Préparés par les instructeurs (travail- 
leurs sociaux, associations, etc.) avec les | 


intéressés, les contrats d'insertion sont 
examinés et validés par une commission 
locale d’insertion. Une cellule d'appui 


Adrien Zeller (CDS) 





A L'ÉTRANGER 

Des formules de «revenu mini- 
mum» existent dans sept autres 
pays de la Communauté euro- 


‘péeenne : Allemagne, Belgique, 
Danemark, Grande-Bretagne, 


emploi. C'est pourquoi un plan d'urgence pauvreté-précarité est peut aider à trouver la meilleure solution Irlande, Luxembourg et Pays-Bas. 
les animateurs du système adopté, l’idée d'un revenu minimum Jean-Claude Gayssot (PC) | possible aux difficultés rencontrées par S'y ajoutent des initiatives locales 
vont devoir renforcer reste, une fois encore, dans l'ombre : le les « RMistes ». = en ftalie et en Espagne, et, au prin- 
I il pouvoir socialiste demeure empêtré dans - temps 1990, la Commission euro- 
eurs liens avec Ceux ses explications sur le tournant de la péenne a rédigé une recommanda- 


des bassins d'emploi. 
Deuxième surprise : là où 
les politiques redoutaient 

le clientélisme, est apparue 
une indispensable solidarité 
entre les différents acteurs, 
contraints de travailler 
ensemble et de faire preuve 


rigueur économique. 

De retour aux commandes en 1986, la 
coalition UDF-RPR en tente toutefois 
une première esquisse, avec des «complé- 
ments locaux de ressources», afin d’aider 
tous ceux, de plus en plus nombreux, qui, 
faute de revenu ou exclus du système 
d'indemnisation du chômage, passent au 
travers des mailles du filet de la protec- 
tion sociale. Mais le plan d'Adrien Zelier, 
secrétaire d'Etat chargé de la sécurité 


LEXIQUE 


CENTRES COMMUNAUX D'ACTION 
SOCIALE (CCAS). — Nouvelle 
appellation des anciens bureaux 
d'aide sociale des mairies. Les 
CCAS peuvent servir de lieu de 
domiciliation des personnes sans 
domicile fixe. 

CONTRAT EMPLOI-SOLIDARITÉ [CES). 


d'appui peut également développer 
ces ressources en montant des 
chantiers-écoles, en dénichant de 
nouveaux organismes susceptibles 
de prendre en charge les 
« RMistes »... 


COMMISSION LOCALE D'INSERTION 


(CAN. — Placée sous l'autorité du : 


‘ tion pour étendre le principe aux 
douze Etats membres. Mais ces 
systèmes diffèrent sensiblement du 
RMI français, d’abord parce qu’ils 
sont rarement liés à une forme 
d'insertion, ensuite parce qu'il 
s'agit tantôt d'aides ponctuelles, 
tantôt de compléments de revenu 
destinés à amener les ressources 
des bénéficiaires à un certain 
niveau. 


d'imagination. sociale, fondé sur la bonne volonté des — Financés par l'Etat, les CES per- préfet ou du président du conseil Les Etats-Unis et le Canada pos- 
Aujourd'hui, départements et sur l'obligation de trou- mettent aux « RMistes» d’avoir général, elle rassemble tous les sèdent aussi des systèmes de 
ver un emploi ou une occupation pour une occupation rémunérée dans Le intervenants i d'éclairer. revenu minimum. 


il faut aller plus loin en 
associant représentants 
d'entreprises, des réseaux 
associatifs, des communes. 


Dossier établi 
par Valérie Devillechabrolle 
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Faute de recul, peu d'ouvrages ou de 
documents de synthèse ont d'ores et déjà 


débloquer l’allocation — obligation pres- 
que impossible à remplir, compte tenu de 
la situation de l'emploi -, s'essouffle rapi- 
dement. Seules 10 000 personnes en 
bénéficient sur les 100 000 attendues. 
C'est le Père Joseph Wresinski, ancien 
président d'ATD-Quart-Monde, qui, dans 
un rapport pour le Conseil économique et 
social, fait vraiment prendre conscience 
de l'ampleur du phénomène pauvreté. 
Avec une estimation : 2,5 millions de 
personnes dont 200 000 sans-abri, vivent 
en situation de grande précarité, = 





cadre d'une association ou d'une 
collectivité. C'est le principal 
mode d'insertion professionnelle 
des allocataires du revenu mini- 
mum avec 85 000 contrats signés 
depuis trois ans sur 213 000 accès 
à l'emploi. 

CONTRAT D'INSERTION. — Clé de 
voûte du dispositif. Par ce contrat, 
les allocataires montrent, d’une 
part, qu'ils ne sont pas des assistés 
en étant prêts à faire un effort 
pour s'en sortir. Maïs, en contre. 
partie, les pouvoirs publics s'enga- 
gent à apporter la meilleure 


CONSEIL DÉPARTEMENTAL D'INSER- . 


susceptibles : 
le président de la CLI dans son 
choix de valider ou d’ajourner les 
contrats : assistantes sociales, 
membres de l'office HLM, délé- 
gués d'associations, représentants 
de l'ANPE, élus municipaux ou 
départementaux. En cas de non- 
respect des précédents contrats et 
de mauvaise volonté manifeste des 
allocataires, la CLI peut suspendre 
le versement de l'allocation. 


TION. — Organe politique du dis- 
positif coprésidé par le préfet et le 
président du conseil général. Son 


AUX PAYS-BAS. — Le revenu lui-même 


se rapproche du système français, 
avec deux allocations permettant 
d'arriver à un revenu minimum. 
: La première, destinée aux 
chômeurs, comptait en 1987 
335 200 bénéficiaires, La seconde 
(familles à faible revenu, femmes 
seules...) 184000. 
ALLEMAGNE. — Le complément de 
- ressources accordé, de façon plus 
large, à ceux qui ne peuvent cou- 
vür leurs besoins enormaux» de 
subsistance, était versé en 1989 à 


été publiés sur le RMI. Sollicités par la « réponse possiblé aux difficultés rôl iste à définir et à mettre 
Commission nationale d'évaluation du Née ne devons pas rencontrées par chaque allocataire. en œuvre le plan départemental - 633 000 range 270 
RMI, les organismes officiels, les associa- Ce contrat est signé pour une d'insertion, c'est-à-dire la meil- GRANDE-BRETAGNE. - Un supplé- 


sions, les chercheurs commencent à peine 
à publier le fruit de leurs travaux, A 
signaler : 

« Atouts et difficultés des allocataires du 


RMI, rapport du CERC diffusé par le bonne conscience à ion d'aider 1 ices i irecti ires soci personnes en mai : 
L F peu de sion d'aider les services instruc- de la direction des affaires sociales 1990. 
A PR “a frais et celle des alloca- teurs à préparer les contrats en les ou de l'ANPE auprès du préfet, il EN BELGIQUE. Fe Le Minimex (Mini- : 
MI à l'épreuve des Jaits, ouvrage ra es alloca informant des ressources locales est le garant du dispositif, le seul à ‘ mum de moyens d'existence), géré 


collectif issu du programme de recherche 





ouvrir la voie à une double 
irresponsabilité : celle de 
l'Etat qui se donnerait 








taires qui s'installeraient 





durée variant de trois mois à un an 
renouvelable. 

CELLULE D'APPUI. — C'est une pour- 
voyeuse d'idées. Elle a pour mis- 


existantes en matière d'insertion : 


leure réponse possible aux besoins 
des plus démunis, compte tenu des 
spécificités locales. 


CHARGÉ DE MISSION RML. — Détaché 


bénéficier d’une vision globale 


ment de revenu ({ncome support) 
est accordé aux plus de seize ans 
dont les ressources sont inférieures 
à un certain plafond : 4 180 000 


par les collectivités locales, peut 


de la MIRE et du Plan urbain sur la mise tell tati par- ressources 
ns : e association a développé son roche du terrain. Censé être par. ï = 
En ee RMI, aux éditions Syros [os une sorte de léthargie aide aux mal-logés, tel dépacte- ee ut à la fois, il doit im 4 compléter ne ur insuffi 
indemnisée. ment a débloqué des crédits pour nouveaux projets de ressources, (moins de six mois dans la plupart 


mn _Le Revenu minimum garanti dans k 
CEE, de Serge Mila 6 en), 
PUF. coûl. 0e. a PIus ancien), 









Roselyne Bachelot (RPR} 





payer les cartes de transport des 
«RMistes» ou leur offrir de passer 
le permis de conduire. La cellule 


réveiller les acteurs endormis, 
dégripper les rouages, faire remon- 
ter les statistiques. 


des cas). Il comptait, en 1990, 
50000 bénéficiaires, dont 60 % de 
femmes. . 
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DPINIONS 


Ô CHRONIQUE e par Paul Fabra 
Réformisme très populiste 


‘ANS son livre Français, si vous osiez.. 
{1}, Alain Minc écrite eo « Le populisme est 
une gangrène.. il fait croire aux solutions 
miracles ; il flatte les «petits », les « victimes », 
les afrustrés» contre la «hautes, les «profi- 
teurs », les «aristocrates ».. La question qui se 
pose (voir notre chronique dans la Monde 
21 janvier) est de savoir ci plusieurs dos op 
siions pu formulées par nos candidats 


sel du centre-gauche-ne tombent pss 
Tant Fear di Ja dans son 


gramme pour en sortir (publié le 21 a ES 
Joie que l'auteur précité préconisent la créa- 
tion d'un revenu minimum pour tous. Alors que 
notre confrère y met quelques précautions, Alain 
PDA «Débarrassons-nous une 
fois pour toutes des contre-arguments éculés », 
écrit-i. Neuf fignes lui sont suffisantes pour faire 


nette. 
L'idée de départ étant que notre société 
et Son marché « darwinien» — on n'ose 
plus parler du «système » depuis qu'il n'y en a 
plus qu'un seult — sécrètent inexorablement, et 
par millions, des «exclus », le revenu minimum 
garanti pour tous paraît, en effet, la solution 
que et élégante, du moins pour ceux qui la pro- 
posent. L'auteur de Français, si vous osiez... 
ue dit : «Si le nouvel Etat-Providence s'as- 
pour objectif, au premier chef, de protéger 
les Pplériel à doit d'abord leur assurer, qu'is tra- 
vaillent ou non, un tel revenu. » Et d'ajouter ce 
qui peut apparaître comme une précision : 
« Celui-ci [le revenu | minimum] devrait aller très 
au-delà du RMI et s S 
procher du me 
&tre inférieur per 
ple de 25 > » L'Evé- 
nement propose un 
tiers en moins. Cette 
prudence n'a guère de 
sens. Le revenu mini- 
mum est censé avoir 
pour finalité d'exclure 
l'exclusion. En verser 
un qui soit sensible- 
ment au SMIC, 
serait selon cette logi-' 
que, discriminatoire. 
Le Plus #tonñant 
:88 : À: 
déclare bien partisan 
d'unè suppression du 
SMIC, mais pour une 
autre raison. Or celle 
qu'il invoque sa 
retourne contre son 
Dern en 
faveur du revenu mini- 
mum. l dit : « Tout ce 
qui réduit la coût du 
travail. favorise l'em- 
ploi.» C'est à ce titre 
que l'abolition du SMIC 
lui paraîtrait souhaita- 
ble. Comme à juge cette solution politiquement 
hors de portée, il se rabat sur une solution de 
«second best», comme disent les théoriciens 
américains. Pour favoriser l'embauche, il se 
bome à demander qu'on restreigne le champ 
d'application du SMIC. 

Si les exceptions au SMIC se multiplient, le 
vrai salaire minimum sera celui que recevra le 
travailleur le moins payé. Dens la logique d'Alain 
Minc us ce qui réduit le.coût du travail... 2), 
on imagine mal que l'exception, pour en valoir la 
peine, ne comporte pas un rabais de 20 % à 
25 % sur te SMIC. La distinction, déjà concep- 
tuellement très difficile à faire, entre ce dernier et 
le revenu minimum garanti a tous, aura aussi 

dans les faits. C’est ici qu'il devient diffi- 
cile de faire table rase de certains contre-argu- 
ments, fussent-ils éculés. 

Comment éviter le « piège » où risquent de 

d'assistance ? La tentation 


MCOLAS GUILBERT * 


est grande pour un chômeur de refuser une | 
embauche 


si le revenu net à en attendre est à 
peine supérieur au revenu de substitution qui lui 
est alloué, a fortiori s'il lui est inférieur. Une idée 


concomitante caressée par nos réformateurs. 


pourrait rendre la gestion de leur dispositif 
encore plus difficile. Pour ne pas décourager 
l'emploi là où il se crée spontanément, its pro- 
de «blanchir le travail noirs. Soit | 

Cependant, les salariés, et en particulier 
ceux qui accomplissent des t8ches pénibles, 
n'ont pas la même vision que les réfonnateurs, 
de l'absence de lien entre l'activité ou la non-ac- 
tivité avec le revenu. S'ils ont de surcroît des 
raisons de penser que les bénéficiaires, ex- 
«exclus», du revenu minimum garanti, partici- 
, au € Mar- 

ché du travail», ils ‘protesteront. De nouvelles 
formes de pression verront forcément le jour 


pour réclamer un légitime avantage de rémuné- 


ration en faveur de ceux qui exercent un travail 
au grand jour. Les hausses de salaires créeront 
du chômage. De nouveaux « exclus » 
au moment où le sentiment d'exciu- 
sion, si tant est qu'il ait jamais disparu {crai- 


gnons l'assistance généralisée ne l'aggrave), 
Sera ro sous l'effet de l'inévitable creuss- 


ment de l'écart entre les _ « conçurren- 


tels» et le revenu minimum garanti 
Considéré du point de vus du financement, 





le salaire minimum garanti, c'est le système de 
la retraite par répartition avec âge de le retraite 
optionnelle ramené à dix-huit ans. Comment 


- Peut-on, comme le fait Alain Minc, assurer 


SEE QE De DRE GR EDR pa 
plus de 5 % du budget social de la nation»? Le 
pius probable est que, comparé à ce nouveau 
mécanisme, le problème posé par les retraites 
apparaîrait un jeu d'enfant. Le revenu minimum 
garanti à tous n'ést pas autre chose que l'habil- 
lage Ebéral du principe appliqué — avec les résul- 
tats désastreux que l'on sait — dans les pays 
communistes, de la gratuité des besoins essen- 
tiels (logements, , transports, stc.). C'est l'écono- 
miste uhtre-ibéral Milton Friedman qui prôna 
cette idée (sous la forme d'un «impôt négatif») à 
la fin des années 60, ra cer 
Éstes croyaient tous ensemble à la perpétuation 
indéfinie de la croissance. 

La révolution marxiste avait prvore 


qua et sociale tournée vers le progrès. On le voit 
pour la propriété privée rernise en honneur, re pare 
tout dans le monde, par les programmes de pri- 
vatisation. Se pourrait-A que, par étourderie, on 
soit tenté aujourd'hui d'aller aussi vite en 
ed onde fohndhron creme 
«Sacro-saintes » par les esprits réputés trop sim- 
ples? Selon l’auteur de Français, si vous osiez..., 
l’opposition à un revenu minimum beaucoup 
plus élevé que le RMI viendrait de la droite. 
Celle-ci le ferait «au nom d'une vieille tradition 


‘si tous les pays où le 
plein emploi n'a pas 
été durablement remis 
en question par la 
crise, que ce soit ie 
Japon, la as les 
Etats-Unis ou la Suisse, 
ont en commun que 
l'éthique du travail y 
est restée vivante, 
selon des traditions 
diverses, toutes_res- 


artir en guerre contre 
. les tabous. Le vrai 
tabou est de réaffirmer 
le principe de respon- 
sabilité individuelle, Si 
le populisme consiste à 
flatter les «petits, les 
«frustréss» contre la 
«haute», les «prof- 
teurs», etc., il peut 
aussi consister, 
comme l'actuel septen- 
net et le précédent en 
ont donné l'exemple, à établir un lien direct entre 
une taxation supplémentaire du capital et l'aide 
aux exclus. 
ES réformateurs consacrent d'importants 


appuie sa thèse sur l'exemple de l'Allemagne où 
existe un impôt sur le capital bien accepté. Que 
n'a-t-i lu la description qu'en a fait, en 1986, le 
Conseil des impôts? On y apprend qu'en Alle- 
magne les biens immobiiers sont taxés sur leur 
valeur cadastrale, jamais révisée depuis 1964 
{un coefficient de majoration « symbolique » de 
40 % est appliqué). 

En Allemagne, les banques commerciales 


ne sont pas tenues au fisc des 
ements sur la fortune mobilière de leurs 
clients. Les décla sur ce cha- 


pre proposition — un taux uniforme de 0,5 %, 
«comme en Allemagne » (où ae taux est de 
0,6 % pour les entreprises}, — Alain Minc rap- 
pelle que Maurice Allais préconise, lui, de taxer 
le capital au taux de 2 %. If omet de préciser 
que, dans l'esprit du Prix Nobel de sciences éco- 
nomiques, un tel impôt {perçu seulement sur le 


revenu et à l'impôt sur les successions. Alain 
Minc veut au contraire alourdir ce demier, 


don de moe de il est de 55 % 
imposition le pouvant dans certains cas 
aller jusqu'à 70 % environ). Une façon bien 
populiste d'engager le débat. 


(1) Eremgals A vous sie. d'Alain Minc. Grasset. 
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Une dynastie nippone 


La saga de Nomura, ou comment une modeste maison de titres 
devient le plus puissant empire financier du monde. 
Une histoire d'argent et de pouvoir, qui se lit comme un roman 


NOMURA, LÉGENDE 

ET HISTOIRE SECRÈTE 

D'UNE DYNASTIE JAPONAISE 
d'Al Allet-hauser, 

Albin Michel, 

345 pages, 130 F. 


Comment une modeste mai- 
son de titres d'Osaka, fondée en 
1872 par le fils aduitère d’un 
samurai, est-elle devenue un sié- 
cle plus tard le plus puissant 
empire financier du monde ? 
Teile est l’histoire d'argent, d’avi- 
dité, de trafics d'influence et de 
pouvoir que conte avec brio A! 
Alletzhauser, qui travailla au 
bureau de Takyo de la maison de 
titres James Capel and Co. 

Un livre qui se lit comme un 
roman et à travers lequel, en 
arrière-plan de l'épopée de 
Nomura, se dessine la montée en 
puissance de l'économie japo- 
naise. Un livre qui au demeurant 
méritait mieux, par son caractère 
documenté et sérieux, que la pré- 
sentation accrocheuse qu'en fait 
son éditeur français. 

Il est vrai que ses homolo- 
gues ne brillant pas toujours par 
le choix des livres qu'ils tradui- 
sent ou publient sur le Japon 
contemporain, on ne peut que 
saluer Ja sagacité dont fait preuve 
Albin Michel en publiant, finale- 
ponts en France ce livre de qua- 
( 

AI Alletzhauser s'est intéressé 
avec justesse aux hommes plus 
qu'à l'institution. El a dépouillé 
les documents, mais il a su aussi, 
et ce n'est pas le moindre mérite, 


faire parler les protagonistes : 
membres de la famille Nomura et 
dirigeants qui ont bâti l'empire. 
Nomura, ce fut d'abord une 
dynastie régnant sur l'un des plus 
- puissants - conglomérats -de 
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l'avant-guerre, démantelé par 
MacaArthur en 1945, puis Les 
employés d’une société anonyme, 
les «hommes de Nomura» : du 
petit démarcheur arpentant les 
ruines de l'après-guerre pour drai- 
ner au porte à porte une clientèle 
de Doutquiers et de ménagères à 
ces présidents finançant les clans 
politiques contre des traitements 
favorables pour les revenus du 
capital. 


TRÉSOR DE GUERRE e Ce furent 
Minoru Segawa, l'un des maîtres 
du marché noir des lendemains 
de la défaite, qui reconstitua le 
capital de ja maison de titres en 
trafiquant sur les devises et 
redonna à Nomura son indépen- 
dance, ou Masanori lIto, 
l'« Apache » qui allait drainer les 
capitaux du monde entier pour 
alimenter le trésor de guerre de la 
maison de titres. 

Ce fut surtout Tetsuo Oku- 
mura, qui en avait fait en deux 
décennies une puissante multina- 
tionale : c'est lui qui, lors du 
grand krach boursier d’octobre 
1987, rameuta les investisseurs 
individuels, déclenchant un vaste 
mouvement d'achat, et sauva la 
place de Tokyo de la débâcle. 

La saga de Nomura, que l'au- 
teur relate jusqu'au scandale 
Recruit (1988), exceptionnel uni- 
quement par son ampleur (il 
emporta dans le naufrage un pre- 
mier ministre et plusieurs mem- 
bres du cabinet), est aussi l'his- 
toire des coulisses des prouesses 
économiques nippones. 

Au fil de ces pages. on 
mesure combien le Japon est loin 
d'être cette société de consensus 
dont les entreprises «complote- 


raient» en faveur de l'intérêt | 
national : les firmes nippones se |. 
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livrent à une lutte sans merci où 
tous les coups sont permis. Un 
monde où, à l'abri des regards. 
l’arnaqueur de haute volée, les 
escrocs ou les truands côtoient les 
grands de ia finance et de l'indus- 
trie comme les politiciens. 

Nomura, le «cerveau de 
Nakasone » (ex-premier ministre) 
disait-on, était l'un des pivots de 
ces arbitrages des zones grises de 
la vie politico-économique nip- 
pone. L'affaire Recruit avait 
entamé son pouvoir, le scandale 
actuel son prestige. Mais quelle 
Saga! 


Philippe Pons 
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Peu avant le sommet de Maastricht, huit écono- 

‘ mistes européens ont publié un rapport critique 

.'sur le projet d'union monétaire européenne (The 
ing of . k 


making of monetary union, Center for econamic 
“policy research, Londres octobre 1991). Las 
deux Français membres de cette équipe présen- 
tent ici leurs points de vue. 


I par PIERRE-ANDRÉ CHIAPPORI (*) 


E sommet de Maastricht a constitué un pas 
vers l'émergence d'un sy 


É important 
“et financier unifié à l'échelle européenne. Désormais, 
une date butoir axste pour le passage à une monnaie 


unique : en 1997, ou eu plus tard en 1999. Mais ia 


:7" polarisation du débat sur les aspects macro-écono- 
- : Miques a jusqu'à présent occuité les autres pro- 


blèmes posés par l'union monétaire, et en premier 
lieu celui, crucial, de l'organisation et de la réglemen- 


1 Vrion du futur système bancaire et financier euro- 


. Le fonctionnement de tout système de paiement 
repose, en effet, sur un édifice complexe de règles et 
de mécanismes dits « prudentiels », c'est-à-dire desti- 
nés à assurer sa stabilité et à empécher l'émergence 


“ de crises financières globales. Dans le cas du sys- 


t envisa- 


européen, 
: ,gées paraissent comporter des lacunes potentielle- 


ment dangereuses, qui justifient une révision 
importante des projets existants. 


La montée des périls 


 Partons d'une double constatation. Sur le pian 
financier d'abord, la prochaine décennie sera pour 
l'Europe celle de la montée des périls. Jusqu'à une 
date récente, la stabilité des systèmes nationaux a 
bénéficié de l'existence de corsets réglementaires 































.: étroits. Encadrement du crédit, contraintes sur les 


“taux, restrictions à l'entrée et à l'innovation, cartels 
tolérés sinon encouragés, rentes diverses, tout 


‘.  Concourait à façonner un environnement peu concur- 


rentiel ; banques et institutions financières dispo- 


*. sslent de «matelas de sécurité » qui les abritaient des 
. aléas de la conjoncture. Ce paysage appartient 
:. … désormais au 


passé. 
Les vagues age déréglamentation des activités 
financières ont rétabli la concurrence ; l'intégration 
suropéenne ne fera que {a renforcer. Ce qui se tra- 


Fe Ed par des gains d'efficacité économique mais 


aussi, inévitablement, par la réduction des marges et 
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Les chausse-trappes de l’union 


Fragilités financières 


par une vulnérabilité accrue. Des crises financières 
majeures, comme celle qui a affecté récemment le 
système nord-américain, ne sont plus désormais 
imposs: ° ibles ; leur prévention devient donc un objectif 
vital 
Seconde constatation : l'intégration croissante 

des flux financiers à l'intérieur de la Cat 
entraîne une globalisation du risque. La 

des banques européennes vis-à-vis de crises nées 


muneuté paraît décidée à laisser aux banques cen- 
trales nationales l'essentiel des responsabilités de 
supervision et d'intervention, la seule harmonisation 
prévue s'effectuant au travers des ratios de capital 
{ratio Cooke, ratio de division des risques, ratio de 
Iiquidité..) issus des travaux du Comité de Bâle et la 
BCE, quant à elle, se voyant sssigner ke stabiité des 

prix comme objectif essentiel et quasi exclusif. 
Ces dispositions eaueTt doublement insuffi- 
santes. Sur le plan de la 


On voit mal, dans un système CR uni- 
que. qui d'autre que la BCE, responsable de l'émis- 

, pourrait assurer ce rôle. Or rien de tel n'est 
prévu dans ses attributions, les les autorités monétaires 
elemsndes y voyant un risque de tentations infletion- 
nistes. Cet argument est cependant peu convain- 
quant. L'émission monétaire « sur le vif» peut tou- 
jours 6tra compensée («stérilisée») par un 
durcissement uitérieur. 

Surtout, si un danger d'effondrement en cascade 










sur or 





dans d’autres pays de la 
CEE va s'accroïtre. Le cas 
de la BCCI - holding 
luxembourgeois ayant la 
majorité de ses activités 
au Royaume-Uni et dont la 
failite a des répercussions 
sur les systèmes français 
et allemand - a sur ce 
point valeur d'archétyps. 
Cette tendance culminera 
avec le passage à un sys- 
tème de paiement com- 
mun : par définition, toute 
crise affectera 

ment) l'ensemble de la 
zone. Les activités de pré- 
vention (ou d'intervention 
en cas de crise) d'une ban- 
que centrale nationale 
auront donc un caractère 
de bien public au niveau de 
la Communauté ; elles pro- 
fiteront aussi, et peut-être 
surtout, aux autres ÉCOno- 
mies. En mettant les 
choses au pire (ce qui, en 
matière de réglementation 
de prévention est un 
devoir), certains pays 
pourraient même être ten- 


tout analyste 
tés d'utiliser le laxisme de la supervision comme un minera au premier chef — est simplement ee même système de paiement. Mais ce qui est vrai 


argument d'appel, afin de dé 


financières au détriment des pays 


D'ores et déjà, le principe 
mutuelle aligne de facto les 
sur la réglementation 


assurer la sécurité du système 
partie des objectifs prioritaires 


A partir du 3 Février, Euralair propose aux 


hommes d'affaires une ligne régulière quoti- électro: 
dienne Orly Sud - Madrid. nique pourront être cherge par deux 


Les horaires ont été étudiés pour vous per- 
mettre de bénéficier d'une journée entière de 
travail à Madrid. 
Venez profiter de l'espace, vous détendre sur 
un confortable faureuil en cuir, découvrir les 
nouvelles, télévisées, du jour, déguster quelle 
que soit l'heure un repas raffiné. Bref, venez 
vivre pleinement l'instant présent. 
Depuis plus d'un quart de siècle, nous trans- 
portons sur nos jets privés les personnalités les 
plus exigeantes, Ce sont elles qui nous ont 
appris ce qu'un homme d'affaires attend d'une 
compagnie aérienne. 


Renseignez-vous des maintenant auprès de 
votre Agent de voyages ou téléphonez à 
Euralair: (1) 49609100. 


Reuralair 


UN CIEL A PART 


ms ne ee te uns At 13 SAR ee ed 





procédures d' dans une même région. 
no le Cependant, si une meilleure 
Face à ces menaces, quel sera le rôle de la paraît nécessaire, elle ne saurait suffire à assurer la PR rit encore à 


future banque centrale européenne (BCE)? Première coordination de la prévention des risques au nivesu 
surprise : dans l'état actuel des projets de statuts, 


































































































prévention, tout d'abord, des systèmes de paiement se profile, il serait de 
les ratios de capital ne toute façon irrationnel de s'abstenir, comme la 
sauraient constituer à eux Réserve fédérale américaine au début des années 
seuls une panacée ; d'au- 30, d'émettre les liquidités nécessaires. Dans-une 
tant qu'en l'état actuel La telle hypothèse, il est au contraire important que 
prise en compte du risque cette émission soit contrôlée per la BCE. 


y paraît trop sommaire. 3 Aa 
Transfert d'autorité 


Dans le rt des re 
de capital banques, 
pondération ‘des risques En far, la né la nécesshé d'une harmonisation beau- 
ne tient pas compte de la ‘ coup plus étroite des réglementations nationales est 
qualité des emprunteurs, claire pour tous. La véritable difficulté est aïlleurs. 
mais seulement de leur  L'harmonisatiôn est, sinon aisée, du moins possible 
nature institutionnelle. Une lorsqu'elle. concerna des règles. Elle devient 
banque, eût-elle la pire extrêmement difficile, voire simplement irréalisable, 
réputation de la place, y dès qu'il s’agit de pratiques discrétionnaires. Un 
est mieux traitée que le accord sur das règles communes n’empêchera pas le 
plus solide des groupes persistance d'écarts de fait entre les pratiques — et 
industriels : inversement, donc les niveaux de risque — des différents pays. 
deux emprunteurs de la Là -où l'harmonisation est Re il faut, 
même catégorie sont tra- dans un premier temps, réfléchir à des mécanismes 
tés de façon identique, ce SE MU RE LOS 
qui interdit de distinguer  ritaire) des instances nationales. Mais, dans le cadre 
un prêt à une entreprise d’un système unifié de paiement, ces mécanismes 
Ut mer un à de aonaat lee responsabités de con ele 
ment hasardeux d'une propos et 
d'intervention de la Banque de France entre des ban- 
Pis, la diversification ques centrales régionales indépendantes ; cette idée 
des actifs — aspect que serait certainement considérée comme absurde, pré- 
financier exa-  cisément parce que les régions appartiennent au 





leurs places Ainsi, il est possible à une institution financière aujourd'hui au rest national are demain au 
plus exigeants. respecter les ratios tout en investissant la totalité de niveau européen : tôt ou tard, l'union économique et 
de reconnaissance ses disponibilités sur des spéculations immobilières monétaire impliquera le transfert de l'autorité de 
contrôle vers una (ou plusieurs) entités au niveau 
définition des ratios communautaire. C'est, apparemment, ce que ed 


européen. la super- TER tout reste à 
financier ne fait pas vision pershs des établissements financiers, assu- me D Le rppon du CEPR envisage une structure 
de la BCE. La Com-  rée par isés ( nt sou  admini: décentralisée, s'appuyant sur les 


von de le barque central }, joue un rôle essentiel. actuelles autorités nationales (regroupées par exem- 
‘Une coordination effective de ces fonctions de ‘ ple.saus une autorité commune), et une 
isupervision directe est indispensable ; et.la’ Dé pm De tee 4 


Rien de tel n'est prévu dans les projets-actuels. pes être synonyme ns à ns 

propose, sur la des structures, de juxtaposer à 

Crise financière : : Le responsable de l'agrément des établisse- 

: ents et:prôteur en dernier ressort, un organisme 

La seconde insuffisance risque d’apparaître au réglementaire indépendant gérant les mécanismes 

cas où se déclencherait une crise financière grave, d'assurance des dépôts et les interventions en cas 
affectant oherronii-e-à des institutions ns Era feilite. Ces idées doivent évidemment être 

dans plusieurs pays. On peut penser, par exemple, à  tées, complétées, voire amendées. Encore faudrait-1 

Pa ee paf voeu de que l'on accepte de poser csirement ces questions. 

plus intégrés. Le remède normal consiste en une Un pes que la Communauté n'a pas encore franchi | 

Mervensioe de la banque centrale, qui, agissant en 
«préteur en dernier ressort», fournit les liquidités |e, Chercheur au DELTA faboratoire CNRS-EN- 


Une politique ne 
en trompe-l'œil 


par OTHON DUBY ({*) . blesses : Siemens n'a pu éviter que Nixdorf s'en- 

fonce dans le rouge ; Dalmier-Benz a du mal à digé- 

EON Brittan, le très libéral commissaire euro- rer ses acquisitions. Des cessions d'actifs sont pro- 

péen chargé de la concurrence, peut sabler le cham- petis outre-Rhin. Attend-on des nouveaux 

pagne. L'acte de naissance de Thomson - CEA-In- onnaires de Thomson et bientôt de Bull qu'ils en 

dustrie ne signifie pas le renouveau de notre cn autant? La « macromolécule » dont on vient 

politique industrielle, Ü en sonne le glas. Le gouver- ee 
nement 8 commis trois erreurs d'appréciation qui  tenses mouvements browniens. | 

compromettent la viabilité de son projet : 
— Laisser croire ei les besoins de la filière Naissance d'un « combinat » 


pris on 

groupes industriels, CEA-Industrie et France Télé- . H est légitime que l'Etat actionnaire mobilise des 
Com. Ces deux groupes en mutation, qui doivent ressources somnolentes : ce du Msccano n'est 
apprendre à vivre hors de la protection des marchés pas nécessairement stupide. Les restructurations de 
publics — marché unique oblige — n'avaient pas 1982 répondaiant à une logique industrielle. Mais en 
besoin d'un tel fardeau. Leurs concurrents, Siemens vouiant frapper op fort, on 8 tapé à côté. Le CEA, 
ou ABB (Asea Brown Boverl), British Telecom ou comme France Télécom, peuvent apporter un appui 
ATT, apprécieront cette nouvelle donne qui rend au secteur électronique, dans le cadre de projets 
WnéraDIes deux des pointe forts de notre donc” bien calibrés. C'était l'objet de la mission confiée à 

: Jean-Claude Hirel. Pourquoi avoir fait si peu cas de 

1° À ignorer l'ffat contre-producti d le cette déci- ses recommandations et ne pas les avoir publiées ? 
.sion sur nos partenaires. Les indispensables F convient enfin de s'interroger sur la méthode. 
‘alliances seront désormais plus difficiles à nouer. Loin d’œuvrer dans la concertation et la transpa- 
avait, quoiqu'on en ait dit, entrouvert la rence, le gouvernement a brequé l'attention sur la 
porte menemt à une politique industrielle euro- mission Hirel tout en concoctant, dans le plus grand 
péenne. La déclaration commune ne fait-elle pas secret, un autre projet, hôtif et inappli 

référence à l'industrie ? Le gouvernement a pris ls Est-ce ainsi que Es l'on espère obtenir l' indispen- 

risque de voir refermer cette porte en répondant par sable mobilisation des ne les ? Fallait-i que le 
une caricature franco-française au dogmatisme de  gouverement soit si peu sûr de lui pour contraindre 
Sir Leon, DT de D ÉRS PRES TS Re LE les présidents des entreprises intéressées, hostiles 
péré. De quoi faire oublier l'affaire De Havillend pour la plupart à cette initiative, à l’approuver — du 
— Penser qu'il suffit d’additionner des bilèns bout des lèvres — devant quelques journalistes 
pour gagner des marchés. On s'apprête à oublier convoqués pour recueillis cette approbation? Pour- 
quinze ans d'histoire industrielle. Las facteurs de quoi avoir ressorti un vieux projet des tiroirs d’un 
succès sont, en 1992, la cohérence autour de quel- conseiller du premier ministre dont les initiatives 
ques métiers, la proximité des marchés, l'ouverture industrielles précédentes ne passent pas pour avoir 
à la coopération internationale, la primauté des été très concluantes ? Après Ja naissance de ce 
hommes sur la belle ordonnance des organi-  «combinats, parlera-t-on encore de poftique indus- 
gremmes. Dans le contexte internationel actuel, les  trielle ? ° 
pachydermes d'essence financière ont les pleds L'addition technocratique du dynamisme de 
friables. Pourquoi CEA-Industrie ferait mieux pour notre secteur nucléaire st dé la pompe à finances de 
- Thomson electronique grand public que Thomson- l'électronique risque d'affaibir notre industrie et de 
CSF, qui a autant de provisions que CEA-Industrie ? périser en 2 PRE 1e A POUF NUS Con 
Beni où TOM Dre cu Dai ere ven er ‘rents. 
des axes forts ; leur puissance s’est établie dans la 
durée. Aujourd'hui le temps presse. Les géants alle- (*) Does 


un groupé de hauts fonction- 
mands, en qui l'on voit des modèles, ont leurs fai- public. 


Fees 0 de putres inigéants du secteur 
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Douloureuse convergence 


par CHARLES WYPLOSZ (° 


| EE a 
l'un des plus faibles au monde, et parce que la constitution de la future 
Banque centrale européenne (BCE), adoptée à Maastricht, ressemble à 
s'y méprandre à ceffe de la Bundesbank, ls banque centrale allemande. 
De par ses statuts, la BCE aura pour mission pratiquement unique 
d'assurer la stabilité des prix. Elle sera formellement indépendante du 
pouvoir politique. En fait, elle sera d'autant plus puissante qu'elie aura 
l'avantage d'étendre le champ de sa juridiction à l'ensemble de l'union, 
face à douze «petits» gouvernements et à une Commission de 
Bruxelles aux pouvoirs relativement squelettiques. De plus, elle n'aura 
pas lé droit de prêter directement aux gouvernements, la célèbre 
Planche à billet ne fonctionnera donc (presque; plus. 

La constitution anti-infiation de la BCE était une condition sine qua 
non pour que l'Allemagne signe le traité. Dans cette affaire, c’est 
r qui a demandé, obtenu, et donné le plus. L'Allemagne n'a 
pas grand-chose à gagner dans cette affaire. Bien sûr, ses citoyens 
bénéficieront, comme tous les autres, de l'a de ne pas avoir à 
convertir leur monnaie pour le commerce et le tourisme. Mais la 
contrepartie est de taille, puisque l'Allemagne accepte, en quelque 
sorte, de partager ie contrôle de sa monnaie, qui était devenus fa base 
du système monétaire européen. Et de le partager avec des pays dont 
le casier judiciaire en matière d'inflation est bien , 

Si j'étais allemand, je n'aurais guère envie de confier ma monnaie 
à un Français ou, pis encore, à un Itafisn. Ou alors, je demandereis des 
garanties. C'est ce qui a été fait. D'où un certain nombre de condi- 
tions, mentionnées dans divers protocoles annexes au traité, qui servi- 
ront d'abord à identifier les pays dignes de joindre l'union, et ensuite à 
juger et éventuellement punir les pays membres coupables de laxisme. 
Malheureusement, ces conditions vont au-delà du raisonnable. 


La planche à billets 


Pour comprendre comment on en est arrivé là, il suffit de se 
demander comment une BCE farouchement indépendante et entière- 
ment dédiée à la stabilité des prix pourrait 8tre amenée à renoncer à 
son objectif, I! faudrait qu'elle y soit purement et simplement forcée. 
Qui donc aurait à la fois l'intérêt et les moyens d'exercer des pres- 
sions inflationnistes sur la banque centrale ? Un gouvernement déjà 
solidement endetté et dont la dette monte sans fin apparente. 
De tout temps, il n'a existé que trois moyens pour sortir d'une 
situation d'endettement chroniquement croissant : la première solution 
est vertueuse, c'est l'austérité budgétaire. La deuxième solution est la 
hantise allemande : la planche à billets, et donc l'inflation. La troisième 
solution, honteuse, c'est la répudiation de la dette publique. Ce que 
veulent les Allemands, c'est une garantie absolue que la première 
‘solution sera celle qui s'imposera. Ce qu'ils redoutent le plus, c'est 
que le risque - ou le chantage — d'une répudiation n'oblige la BCE à sa 
résoudre à faire tourner la planche à billats. 

Le scénario correspondant trottait dans tous les esprits durant les 
travaux préparatoires à Maastricht. Par exemple, la dette publique ita- 
lienne surpasse désormais son PIB. Une répudiation pourrait entraîner 





propager comme une traînée de à l'ensemble du système ban- 
caire européen, voire mondial. Devant une telle situation, la BCE ne 
pourrait pas rester les bras croisés. Pour sauver les meubles, elle 
Éns ts r des liquidités à doses massives. Re-bonjour la planche 
illats 
C'est ainsi que tout naturellement on en est venu à parler dette 
publique, et donc déficit budgétaire. Et que les Allemands ont proposé 
itrois règles. Pour chaque pays : d'abord les déficits budgétaires ne 
‘doivent pas excéder 3 % du PIB ; ensuite la dette publique ne doit pas 
excéder 60 % du PIB; enfin le déficit public ne doit pas excéder le 
ee des investissements publics (en moyenne de J'ordre de 3 % 
u PIB). 
*  D'a l'accord de Maastricht, ces contraintes auront deux fonc- 
tions. Elles serviront da précondition à l'entrée dans l'union, et ellas 
régiront le fonctionnement de l'union. Pour &tre admis, un pays devra 
satisfaire aux règles budgétaires, ainsi qu’à deux «critères de conver- 
gence» concernant, l'un, l'inflation et, et l'autre, les taux d'intérêt à 
long terme. Aujourd’hui seuls trois pays satisfont à ces précondi- 
tions : la France, le Danemark et le Luxembourg. Même l'Allemagne 
est exclue du fait de ses déficits budgétaires. 


Contraintes budgétaires 


Par ailleurs, les règles ires continueront à avoir force de loi 
une fois l'union en place. Les pays délinquants ss verraient d'abord 
réprimander, puis imposer des sanctions financières sous la forme du 

des paiements qu'ils reçoivent de Bruxelles. 

Les règles budgétaires sont dures. Elles restreignent très nette- 
ment la possibilité pour chaque pays de déterminer sa propre politique 
budgétaire. Or demander un abandon formel de politique monétaire 
est déjà énorme, même si de facto le système monétaire européen a 
effectivement éliminé f'indépendance monétaire. Demander en plus 
une très sérieuse Emitation ds l'indépendance budgétaire, c'est lancer 
Je bouchon trop loin. Car les Etats n'ont que deux instruments de 
réglage macroéconomique : fa politique monétaire et la politique bud- 
gétaire. Tout retirer à un Etat souverain n'est pas acceptable, d'autant 
que, lorsque l'instrument monétaire aura été abandonné, le rôle de ta 
politique budgétaire va s'accroître. 

Quant aux critères de convergence, cela revient à mettre la char- 
rue avant les bœufs. Une fois la monnaie unique adoptée, l'inflation ne 
différera pas plus entre l'Allemagne et l'halie qu'elle ne diffère aujour- 
d'huï entra la Bretagne et la Provence. Les taux d'intérêt seront partout 
les mêmes pour les emprunteurs de même risque. La question est de 
savoir quand l'inéluctable convergence des teux d'inflation est la plus 
efficacement obtenue : avant ou après l'union. 

L'expérience française est révélatrice. La désinflation a été payée 
au prix fort en termes de chômage. Elle ne s'est vraiment solidifiée que 
lorsque l'entêtement de M. Bérégovoy à ne jamais dévaluer est devenu 
crédibte, mais cela a pris plusieurs années. Si le franc avait pu &8tre 
arrimé au mark plus tôt, la désinilation aurait été plus rapide st moins 
coûteuse. Or il n'y a pas de meïfleur arrimage que & monnaie unique 
avec une BCE indépendante. La convergence après l'union sera infini- 
ment plus aisée. 
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quelques faillites bancaires, et, par un jeu de dominos familier, se. 









On te voit, l'accord de Maas- 
ticht est entaché de quantité de 
conditions arbitraires et inutiles 
qui font que le succès de l'opéra- 
tion n'est pas encore assuré. 
Quels sont les risques 7 Les pré- 
conditions en matière de conver- 
gence sont redoutables. Une 
désinflation confirmée est telle- 
ment coûteuse que certains pays, 
dont l'halie et sans doute l'Es- 
pagne et le Portugal, ont peu de 
chances d'y parvenir rapidement. 
S'ils sont excius, rejetés au rang 
d'Européens de seconde zone, et 
leur adhésian repoussée, J'infia- 
tion repartira, et leurs chances de 
rejoindre l'union s'évaporeront. 
Or la France ne sauhaïte évidam- 
ment pas une union par trop 
«nordique ». 

Heureusement, une double 
évolution permet aujourd'hui 
d'être optimiste. D'une part, l'en- 
gagement (pris sur une initiative française inattendue et remarquable- 
ment habile) d'instaurer en tout état de cause la monnaie unique au 
plus tard le 1- janvier 1999 va renverser la charge de la preuve. Au 
lieu d'examiner si tel ou tel pays est digne d'appartenir à l'union moné- 
taire et s'il y 8 la nécessaire majorité de partants, 1 faudra expliquer, le 
moment venu pourquoi on considère que tel pays n'est pas prêt à 
joindre l'union. 

D'autre part, l'idée que les règles budgétaires sont excessives et 
arbitraires fait peu à peu son chemin. 

On pourrait s'orienter vers une application « souple » des différents 
critères, en termes de progrès réalisés, et non d'objectifs atteints ou 
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DE LA GOMME 


non. En matière de dette ou d'in- 
flation, si c'est la direction qui 
compte — at non le niveau,- la 
nuance devient cruciale. Le der- 
nier risque est la plus pernicieux. 
Le moment venu, les différentes 
monnaies nationales seront 
converties en écu. À quel taux ? 

La question ést de savoir 
quand $seront définitivement 
gelées les parités. La dernier réa- 
lignement date de janvier 1987. 
Tenir ces parités jusqu'en 1997 
— si on est optimiste — ou 1999 
relève du pari suicidaire. 

Quand donc aura lieu le der- 
nier réaménagement paritaire ? 
Une règle adoptée à Maastricht 
veut que l'entrée dans l'union ne 
soit possible que pour les pays 
qui n'auront pas dévalué par rap- 
port à une autre devise du SME 
depuis au moins deux ans. 

Un démarrage de l'union en 
1997 signifie le gel des parités avant fin 1994, donc d'ici trois ans au 
plus. Comme il n'est pas possible de laisser les marchés des changes 
spécuier sur une date butoir, le demier réalignement devra avoir lieu 
avant, donc bientôt. 

Plus on attendra, plus la pression va monter, et plus le choc risque 
de faire voler en éclats la savante construction de Maasricht. 

D'un autre côté, un réaménagement des parités prématuré pour- 
rait a pes être perçu comme le demier. La marge de manœuvre est 
très étroite. 


{'; Ecole des hautes études en sciences sociales et INSEAD. 
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‘IL n'est qu'une seule bonne nouvelle au tableau conjoncture! c'est 


CONJONCTURE 


INDICATEUR ® Les prix 


bien du côté de l'inflation qu'elle s'inscrit. Supérieure à 5 % à La fin 


de 1990, la hausse annuelle des prix à la consommation du groupe des 
Sept est revenue aujourd'hui à près de 3 %. 
La baisse des cours des matières premières consécutive au ralentis- 
sement mondial de l’activité économique et la dépréciation de La mon- 
* naie américaine sont pour partie à l'origine de ce résultat ; les méca- 
nismes traditionnels d'ajustement des prix et des salaires inhérents aux 
périodes de décélération de la demande et d'augmentation du chômage 


en sont les autres explications. 


Au palmarès des pays industrialisés, la France, le Japon et les Etats- 
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UX Etats-Unis et au Canada, 
le PIB a, en moyenne, 
reculé en 1991 par rapport à 
1990, La reprise dont les premiers 
signes étaient apparus au prin- 
temps s’est essoufflée, de telle 
sorte que les niveaux d'activité 
atteints fin 1991 restent, pour ces 
deux pays, inférieurs à ceux qui 
prévalaient avant leur entrée en 
récession en 1990. À contrario, au 
Mexique, l'assainissement entre- 
pris dans les années 80 porte 
apparemment ses fruits. 

En Amérique du Nord, l'an- 
née 1991 restera donc caractérisée 
par des performances économi- 
ques très contrastées : la forte 
détente des taux d'intérêt à court 
terme constitue l’un des rares 

ints communs. Toutefois, aux 
ts-Unis et au Canada, l'assou- 
plissement des politiques moné- 
taïres a pour objectif de stimuler 
l'activité et reflète le manque de 
dynamisme de ces pays, tandis 
Tee Mexique la baisse des taux 
l'intérêt traduit une confiance 
retrou 

Les banques centrales améri- 
caïne et canadienne ont dû faire 
face, en 1991, à des situations à 
peu près comparables. Ainsi, la 
baisse des taux, entamée au prin- 
temps 1989 aux Etats-Unis et un 
an plus tard au Canada, s’est pro- 
longée au cours du premier semes- 
tre : elle s'est ensuite amplifiée et 
accélérée face à l'évidence que les 
reprises économiques dynamiques 
attendues ou espérées n'étaient 
pas au rendez-vous. 

La Banque de réserve fédé- 
rale américaine a réduit à dix 
reprises le taux au jour le jour des 
fonds fédéraux, le ramenant de 
7% fin 1990 à 4 % depuis le 
20 décembre 1991. Elle a aussi 
diminué cinq fois son taux d'es- 
compte, qui est ainsi passé de 7% 
à 3,5%, au plus bas depuis 
novembre 1964. L'ampleur de ces 
baisses reflète la déception liée au 
manque de vigueur de l'activité 
alors que l'administration vou- 
drait que la reprise soît perçue 
sans ambiguïté en cette année 
‘d'élection identielle. Les dis- 
positions fiscales qui seront pré- 
sentées dans le discours sur l'état 
de l'Union visent aussi à restaurer 
la confiance et à dynamiser la 




































































I le dicton dit vrai, l'horo- 

scope 1992 pour le bâtiment 
= premier secteur industriel par 
l'emploi (1,3 million de per- 
sonnes) - n'est pas de nature à 
remonter le moral de l'économie 
française. Car les professionnels 
tablent sur une croissance zéro. Et 
s'interrogent sur la date d'une 
reprise, 

Depuis deux ans, le ralentisse. 
ment est frappant : de + 2,5 & en 
1990, la croissance est tombée à 
+ 0,4% en 1991. Mais on est 
encore loin des très mauvais 
Scores de la prmière moitié des 
années 80. Ceite année, le 
bâtiment devrait réaliser un chif. 
fre d'affaires de 436,17 milliards 
de francs, tous compartiments 
confondus : logements neufs 
(109,48 milliards}, entreprises 





Région + L'Amérique du Nord 


Performances contrastées 


Décélération 


Unis ont terminé l’année 1991 avec des taux d'inflation de 3 à 3,1 % au 
lieu de 3,4, 3,8 % et 6,2 % respectivement en décembre 1990. Les pres- 
sions salariales, moins prononcées qu'ailleurs, se sont allégées dans ces 
pays, tandis que les entreprises semblent avoir consenti des efforts 
importants sur leurs marges ciaires. 


GRANDE-BRETAGNE ITALIE 


FRANCE 










croissance. Cette détente de la 
politique monétaire s'est inscrite 
dans un contexte de pressions 
inflationnistes maîtrisées, les 
Etats-Unis enregistrant en 1991 
leurs meilleures performances 
depuis 1986, année du contre- 
choc pétrolier. Ainsi, de décembre 
1990 à décembre 1991, les prix à 
la production ont diminué 
{-0,1 %) et la hausse des prix à la 
consommation a été limitée à 
3,1 %. Mais il est vrai qu'à l'ap- 
proche des élections ces résultats 
peuvent paraître secondaires dès 
lors que le taux de chômage a 
atteint 7,1% fin 1991, au plus 
haut depuis juin 1986, et que le 
PIB a enregistré, en moyenne, son 
premier recul depuis 1982. 

La récession traversée par le 
Canada a été longue et prononcée 
en comparaison de celle connue 
par les Etats-Unis, qui est d'ail- 
leurs l'une des plus modérées de 
l'après-guerre. Ainsi Le PIB cana- 
dien a reculé quatre trimestres 
consécutivement, soit une baisse 
cumulée de 2,8 %, alors que le 
PIB américain n'a diminué que 
deux trimestres de suite, de 1,6 % 
en tout. Le taux d'escompte de la 
Banque du Canada, fixé automati- 
quement chaque semaine 0,25 % 
au-dessus du taux des bons du 
Trésor à 91 jours, est revenu de 
plus de 10 % fin 1990 à moins de 
7,5 % début 1992. Un taux aussi 
bas n’a été atteint au cours de 
toute La décennie 80 que pendant 
quatre semaines au printemps 
1987. 

Le maintien apparent de cer- 
taines pressions inflationnistes a 
pu limiter l'ampleur de l'assou- 
plissement monétaire au Canada. 
En effet, l'introduction de fa taxe 
sur les biens et services en janvier 
1991, dont l'impact sur les prix à 
la consommation est estimé à 
1,3 %, a masqué une amélioration 
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milliards de dollars, un niveau 
historiquement inégalé. La 
détente des taux d'intérêt apparaît 
donc comme une reconnaissance 
des progrès réalisés, à l'image de 
la bourse de Mexico qui, en dol- 
lars, a progressé de plus de 100 % 
en 1991. Toutefois, une certaine 
prudence reste nécessaire, car le 
retour à une croissance soutenue 
exacerbe la contrainte extérieure. 
La ive de l'accord tri- 
latéral de libre-échange, le 
NAFTA (North American Free 


gressé de plus de 4 % en 1991 
après 3,9 % en 1990, soit la crois- 
sance la plus soutenue depuis 
1981. La hausse des prix est reve- 
nue au-dessous de 20 %, son plus 
bas niveau depuis treize ans, alors 
qu'elle était encore à trois chiffres 
en 1987-1988. Le déficit public 
aura été contenu a moins de 2 % 
du PIB, alors qu'il atteignait 
encore 17 % en 1987. 

Le Mexique a même été cité 
en exemple pour attirer des capi- 
taux, car ses résultats PAPE 


indéniable. Le glissement annuel  gnent d’un retour Trade Agreement), entre les Etats- 
s'est en effet maintenu au-delà de la confiance. Le Mexique a Unis, le Canada et le Mexique a 
6 % au cours du premier semestre retrouvé l'accès des marchés grandement contribué à dynami- 


ser l'activité de ce dernier; la 
Sigoature de cet accord apparaît 
alors comme un paramètre néces- 
saire de la poursuite du redresse- 
ment mexicain. 


avant de revenir vers 4 % ea fin 
d'année, alors qu'il passera sous 
2% début 1992. 

Les performances économi- 
ques du Mexique sont telles que 
les mesures mises en œuvre dans 
les années 80 font aujourd'hui 
référence. Ainsi, le PIB a pro- 


financiers et a pu placer plus de 
1 milliard de dollars en titres obli- 
gataires au cours des neuf pre- 
miers mois de l'année. Les inves- 
tissements étrangers réalisés en 
1990-1991 ont largement dépassé 
10 milliards de dollars. Les 
réserves de change excèdent 15 
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(83,49 milliards), administrations 
(30,64 milliards), entretien 
(212,56 milliards). Deux postes 
amortiront la crise : les adminis- 
trations (+ 2,2 %), grâce aux uni- 
versités, et les travaux d'entretien 
de l'existant (+ 2 6%). 

Le recul des logements neufs, 
un peu moins marqué qu'en 1991 
(- 3,3 % après — 4,5 %). devrait 
toucher davantage l'individuel 
(= 4 %) que le collectif (- 2,1 %). 
Chiffre phare, le nombre des 
mises en chantier tombera de 
300 000 (1991) à 295 000, alors 
que 350 000 sont jugés mécessaires 
À la satisfaction des besoins. La 
Fédération nationale du bâtiment 
(FNB) justifie la modestie de sa 
prévision par les stocks des pro- 
moteurs : à la fin du deuxième tri- 
mestre 1991, ils représentaient 


SECTEUR eo Le bâtiment 
Rien ne va 


seize mois de vente, soit quatre de 
plus (environ 20 000 logements) 
que la norme. En Ile-de-France, ils 
s'élevaient à 17 000 en septembre 
contre 11 912 un an auparavant, 
selon nos sources. 

Les logements mis en chantier 
se ventilent entre le locatif 
(68 200) et l'accession à la pro- 
priété (104200). Pour le locatif, la 
FNB corrige légèrement à la baisse 
les chiffres inscrits par l'Etat pour 
le budget 1992, Elle ne prévoit 
ainsi que 68 000 prêts locatifs 
aidés (contre 70 000 dans la loi de 
finances) et 7 000 prêts locatifs 


intermédiaires (au tieu de 10 000). 
En revanche, il n'est pas exagéré 
de parler d'effondrement pour 
l'accession à la propriété (104 200 
mises en chantier) : le nombre de 
prêts pour accession à la propriété 
(PAP) et de prêts conventionnés 
ouvrant droit à l'aide personnali- 
sée au logement (PC avec APL), 
en baisse de près de 13 % après 
une chute de 21 % en 1993, tom- 
bera à 54 000 en 1992, soit 
4,5 fois moins qu'en 1982. 

Outre la baisse du nombre de 
PAP (34 000 prévus en 1992 
contre 36 750 en 1990), la FNB 































Dans les autres pays, l'inflation salariale persistante r'autorise pas 
+ d'aussi bonnes performances. En queue de peloton, l'lialie et le 
Royaume-Uni ji: toujours des hausses de prix proches de 6 % 
l'an, identiques à l'an dernier dans le cas italien, mais en diminution de 
us de trois points dans le cas britannique, 5 . 
À Au sein de cet environnement, l'Allemagne se singularise : alors que 
son inflation était la plus faible du groupe des Sept à la fin de 1990 (à 
2,8 % l'an), la montée des tensions intérieures et l’alourdissement des 
taux de TVA ont accru la hausse des prix au cours de l'année écoulée. À 
4,2 % par an, l'inflation allemande se situe aujourd’hui au quatrième 
rang des pays du groupe. 5 


ÉTATS-UNIS 























PAYS + Les Etats-Unis 


Le poids de la dette 


À montée de l'endettement aux 
Etats-Unis est depuis plu- 

sieurs années un sujet de préoceu- 
pation. La dégradation de la situa- 
tion financière des ménages est 
d'autant plus inquiétante que 
dépenses concourent à plus des 
deux tiers du produit intérieur 
brut (PIB) américain. 

L'encours des. prêts aux parti 
culiers est actuellement e de 


4000 
er À y 
des contre, 75 % 
Certes, les 


ménages pris dans leur ensemble Fansée, comme en témoigne le 
sont structurellement créditeurs et NAPM, indice des directeurs 
leur patrimoine est toujours supé- d'achat. . . 

en plate rer La politique monétaire 
Cependant la charge de la dette  accommodante et les aménage- 
atteint 18 % du revenu disponible, ments fiscaux qui doivent être 
un niveau inférieur aux points 


annoncés le président Bush 
hauts de la fin 1989, mais compa- dans le. sur l'état de 
rable à celui de La fin des réces- l’Union devraient se conjuguer 
sions de 1973-1975 et de 1980.: 


! pour dynamiser l’activité à partir 
L'augmentation des incidents de du printemps 1992. À moyen 
paiement au cours des années 80 -terme, cependant, la contrainte 
est indéniable, même si les taüx de  fmancière limitera encore le poten- 
défaillance ne rejoignent pas ceux  tiel.de croissance de l'économie 
des périodes passées de stagnation américaine : en s’endettant et en 
ou de contraction de l'activité. privilégiant leurs dépenses cou- 
rantes, les agents économiques ont 
renoncé partiellement à leur 
consommation future. 


sont donc dans une position 
inquiétante maïs non dramatique. 
Comme les espoirs de reprise 
dynamique ont été déçus, cette 
situation nourrit le pessimisme : 
cet attentisme se diffuse et contra- 
rie un redémarrage significatif de 
l'activité. 


CE pe nent a ie 
temps 1991 est restée modeste : la 
croissance du PIB a 













été inféri 

à 2 % en rythme anmuel au cours 
des deuxième et troisième trimes- 
tres. Cette progression limitée n’a 


pu être reproduite à la fin de 














































Environ 5 % des ménages améri- 
cains connaissent une situation 
préoccupante de surendettement 
contre moins de L'% en France. 
Aux Etats-Unis, les particuliers 
PReixles". 
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gression (4,2%) en 1991, 
devraient se réduire de 1,5 % cette 
année. La baisse des permis de 


incrimine un facteur nouveau : 
« Le comportement des i 


bancaires à l'égard des ménages à : 


revenus modestes. y Dans le sec- 
teur libre, les mesures fiscales 
prises dans la loi de finances se 
traduiraient par la mise en 
construction de LS 000 logements 
supplémentaires, selon la FNB qui 
table sur 213 700 unités au total, 
Côté administrations, la FNB 
retient une ion de 3% en 
volume (1,6 % en 1991), grâce à 
un accroissement de 10,5 % des 
constructions de l'Etat, y compris 
les grands chantiers, - pour le 
développement des universités 
essentiellement (+ 68 %) — tandis’ 
que stagnent celles des collecti- 
vités locales (+ 0,5 %)}. Dernière 
composante, les investissements 
productifs privés, en nette pro- 


Les graphiques et cartes de ce supplément sont réalisés par l’Agence de presse Idé et le service infographie du Monde, 
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* construire accordés en 1994 (sur- 


tout sensible dans les secteurs 
industriel et commercial) devrait 
faire sentir ses effets en 1992. 
Dans l’agriculture, le volume des 
it encore de 
2 % (contre 8,5 % en 1991), tandis 
que le repli serait de 0,7 % pour 
les bâtiments industriels et de 
stockage (+ 4,4 % en 1991). Situa- 
tion contrastée selon les régions 
pour les bureaux, qui resteront 
globalement stables (+ 5% en: 
1991). Dans les commerces, en 
revanche, x baisse (1 % en 1991) 
s'accentueraif À — 4 %. 



























